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PuUiés  sur  le  Gouvernement  reprësentalif  et  la  Constitution 
actuelle  de  la  France  ,  formant  une  espèce  de  Cours  de 
politique  constitutionnelle; 
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Par  m.  benjamin  DE  CONSTANT. 
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Chïz  p.  plancher,  éditeur  des  oeuvres  de  voltaire 
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DE  L'IMPRIMERIE  DE  FAIN,  PLACE  DE  L'ODÉON. 
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^^.         AVERTISSEMENT 


I>E  L'AUTEUR. 


Je  dois  prévenir  mes  lecteurs  que  dans 
cette  réimpression  de  mes  ouvrages  sur  la 
monarchie  constitutionnelle,  j'ai  reIran- 
ché  tout  ce  que  j  avais  dit  des  i&dividus  ; 
quels  qu'ils  soient ,  en  bien  pu  en  mal.  Le 
bien  consistait  en  conjectures ,  le  mal  en 
souvenirs.  Des  faits  ayant  remplacé  les 
conjectures,  il  eût  été  fort  superflu  de 
les  reproduire.  Le  temps  ayant  éloigné  les 
souvenirs ,  il  n'y  aurait  eu ,  à  les  renouve- 
ler avec  amertume ,  ni  utilité,  ni  conve- 


nance.  J'ai  donc  saisi  avec  empresse- 
ment l'occasion  de  dégager  les  principes 
généraux  de  toutes  les  allusions  person- 
nelles. 
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AVERTISSEMENT. 


En  rëîmprîmant  cette  Esquisse  de  Consti- 
tution publiée  avant  la  Charte,  je  n  ai  point 
l'intention  de  mettre  ma  théorie  en  oppo- 
sition  avec  la  loi  actuelle  de  l'Etat,  mais 
seulement  de  reproduire  ce  que  j'écrivais 
avant  que  cette  loi  fût  rendue ,  pour  qu'on 
juge  si  j'ai  changé  de  principes. 

Je  pense  que  notre  Constitution  ren- 
ferme, comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  la  jouissance 
de  la  liberté.  Si  mon  Esquisse  de  Con- 
stitution en  eût  différé  essentiellement, 
je  n'aurais  pas  balancé  à  la  supprimer. 
Mais  il  ne  faut  pas  prendre  des  explications 
pour  des  différences.  Tout  ce  que  je  dis 
sur  le  Pouvoir  royal ,  bien  que  nécessitant 
une  terminologie  autre  que  celle  de  notre 
Constitution ,  est  parfaitement  conforme 
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jw>.         AVERTISSEMENT 


I>E  L'AUTEUR. 


Je  dois  prévenir  mes  lecteurs  que  dans 
cette  réimpression  de  mes  ouvrages  sur  la 
monarchie  constitutionnelle,  j'ai  retran- 
ché  tout  ce  que  J  avais  dit  des  individus  ; 
quels  qu'ils  soient,  en  bien  ou  en  mal.  Le 
bien  consistait  en  conjectures ,  le  mal  en 
souvenirs.  Des  faits  ayant  remplacé  les 
conjectures,  il  eût  été  fort  superflu  de 
les  reproduire.  Le  temps  ayant  éloigné  les 
souvenirs ,  il  n'y  aurait  eu ,  à  les  renouve- 
ler avec  amertume ,  ni  utilité,  ni  conve- 
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nance.  J'ai  donc  saisi  avec  empresse- 
ment l'occasion  de  dégager  les  principes 
généraux  de  toutes  les  allusions  person- 
nelles. 


•  . 
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AVERTISSEMENT. 


■  «  .1 


En  rëîmprimant  cette  Esquisse  de  Consti- 
tution publiée  avant  la  Charte ,  je  n'ai  point 
l'intention  de  mettre  ma  théorie  en  oppo- 
sition avec  la  loi  actuelle  de  l'Etat,  mais 
seulement  de  reproduire  ce  que  j'écrivais 
avant  que  cette  loi  fût  rendue ,  pour  qu'on 
juge  si  j'ai  changé  de  principes. 

Je  pense  que  notre  Constitution  ren- 
ferme, comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  la  jouissance 
de  la  liberté.  Si  mon  Esquisse  de  Con- 
stitution en  eût  différé  essentiellement, 
je  u'aurais  pas  balancé  à  la  supprimer. 
Mais  il  ne  faut  pas  prendre  des  explications 
pour  des  différences.  Tout  ce  que  je  dis 
sur  le  Pouvoir  royal ,  bien  que  nécessitant 
une  terminologie  autre  que  celle  de  notre 
Constitution ,  est  parfaitement  conforme 


nance.  J'ai  donc  saisi  avec  empresse- 
ment l'occasion  de  dégager  les  principes 
généraux  de  toutes  les  allusions  person- 
nelles. 
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AVERTISSEMENT. 


En  rëîmprimant  cette  Esquisse  de  Consti-^ 
tution  publiée  avant  la  Charte,  je  n'ai  point 
l'intention  de  mettre  ma  théorie  en  oppo- 
sition  avec  la  loi  actuelle  de  l'Etat,  mais 
seulement  de  reproduire  ce  que  j'écrivais 
avant  que  cette  loi  fût  rendue ,  pour  qu'on 
juge  si  j'ai  changé  de  principes. 

Je  pense  que  notre  Constitution  ren- 
ferme, comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  tout 
Ce  qui  est  nécessaire  pour  la  jouissance 
de  la  liberté.  Si  mon  Esquisse  de  Con- 
stitution en  eût  différé  essentiellement, 
je  u'aurais  pas  balancé  à  la  supprimer. 
Mais  il  ne  faut  pas  prendre  des  explications 
pour  des  différences.  Tout  ce  que  je  dis 
sur  le  Pouvoir  royal ,  bien  que  nécessitant 
une  terminologie  autre  que  celle  de  notre 
Constitution ,  est  parfaitement  conforme 


•  • 


à  son  esprit.  Mon  opinion  ,  relativement 
à  la  Charte ,  ne  peut  être  douteuse  ;  je  n^ai 
fait^  depuis  près  de  trois  ans,  qu'en  re- 
commander la  scrupuleuse  exécution. 
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AVANT-PROPOS. 

Je  ne  me  suis  point  déguise  qu^en  publiant  cet 
ouvrage ,  je  m'exposais  à  être  accusé  de  pré- 
somption. Des  délégués  du  trône  ^  des  organes 
du  peuple  j  vont  délibérer  sur  les  intérêts  de  la 
France ,  et  sur  la  constitution  qu'il  faut  lui 
donner  :  appartient-il  à  un  individu,  sans  mis- 
sion actuelle ,  de  mêler  sa  voix  à  ces  voix  im- 
posantes ? 

Je  le  pense  \  et  les  circonstances  m'encoura- 
gent :  les  intentions  sont  pures ,  la  puissance 
éclairée  et  bienveillante ,  la  nation  avertie  par 
vingt-cinq  ans  d'expérience  :  rares  faveurs  du 
ciel  9  qu  il  faudrait ,  cette  fois  y  ne  pas  laisser 
perdre ,  et  que  chacun  doit  seconder  de  ce  qu'il 
peut  avoir  de  lumières  ! 

Forcé  de  rédiger  mon  travail  avec  assez  de 
rapidité ,  j'ai  adopté  un  pian  pour  lequel  j*âvais 
moi-même  quelque  répugnance ,  celui  de  pré- 
senter une  esquisse  de  constitution.  J  ai  bien 
senti  que  par  là  j'encourais  un  reproche  d'au- 
tant plus  fâcheux^  qu'il  prête  à  un  certain  ridi- 
cule :  on  pourra  dire  que  j'ai  eu  la  prétention 
d'offrir  une  constitution  pour  la  France. 

Je  déclare  qu'en  traçant  une  esquisse  de 


ly 

constitution ,  ]e  n'ai  voulu  que  mieux  voir  d'un 
coup  dœil  quelles  questions  j'avais  à  traiter,  et 
mettre  plus  dordre  et  d'enchaînement  dans 
mes  idées  ;  le  temps  m'a  manqué  pour  me  dé- 
barrasser ensuite  du  fil  qui  m'avait  servi.  Mais 
mon  Ouvrage  n'est  point  destiné  à  former  un 
ensemble  :  je  crois  qu'il  y  a  quelques  détails 
qui  peuvent  être  utiles  ;  quand  il  n'y  en  aurait 
qu'un  sur  vingt ,  ce  serait  déjà  beaucoup. 

Les  principales  questions  que  j'ai  voulu  exa- 
miner sont  : 

La  nature  du  pouvoir  royal. 
La  destitution  des  ministres. 
Le  veto. 

La  dissolution  des  assemblées  représenta- 
tives. 

L'indépendance  du  pouvoir  judiciaire. 
La  responsabilité. 

Les  efièts  de  l'initiative  accordée  ou  refusée 
aux  représentans  du  peuple. 

L'admission  des  ministres  dans  le  nombre 
de  ces  représentans. 

Les  salaires  qu'on  a  toujours  alloués  aux 
députés  de  la  nation  ^  dans  les  assemblées 
françaises. 

L'oi^nisation  de  la  force  armée. 


V 

L'exercice  des  droits  politiques. 
L'élection  par  le  peuple. 
La  liberté  de  la  presse. 

Il  y  a  des  objets  très-importans  sur  lesquels 
je  n'ai  dit  que  peu  de  mots ,  pour  répondre  à 
des  objections  de  détail  (i)  ;  c'est  que  le  fond 
me  semblait  suffisamment  éclairci ,  et  que  les 
objections  de  détail  m'avaient  seules  paru  jeter 
encore  de  l'obscurité  sur  la  question. 

U  y  a  d'autres  objets  dont  je  n'ai  traité  que 
le  principe  ,  sans  rien  déterminer  sur  leur  or- 
ganisation particulière  (2). 

Je  ne  sais  si  mon  désir  d'être  utile  ^  ou^si 
l'on  veut,  mon  amour-propre,  me  fait  illusion; 
mais  je  crois  que  mon  ouvrage  a  un  avantage  : 
il  démontre  que  la  libeité  peut  exister  pleine 


(1)  Par  exemple  le  jugement  par  jurés. 

(2)  Par  exemple  la  responsabilité.  Depuis  la  première 
édition  de  cet  ouvrage ,  je  me  suis  livré  à  des  recherches 
plus  approfondies  sur  ces  deux  objets  :  Ton  trouvera  dans 
les  notes  de  nouveaux  dëveloppemens  sur  l'institution  des 
jurés ,  et  dans  le  traité  sur  la  responsabilité  des  ministres  , 
l'examen  de  toutes  les  questions  relatives  à  cette  responsabi- 
lité, si  difficile  à  organiser. 


et  entière  sous  une  monarchie  constitution- 
nelle. 

On  verra  que  ^  dans  une  telle  monarchie  , 
les  prérogatives  royales  sont  fort  étendues , 
puisqu'elles  consistent  d'une  part  à  nommer  et 
à  destituer  les  ministres,  et  de  l'autre  h  pouvoir 
ajourner  et  dissoudre  les  assemblées  repré- 
sentatives. 

Dans  un  état  républicain ,  il  faut  donner  au 
peuple  toute  la  part  au  Gouvernement ,  qui  est 
compatible  avec  l'ordre,  et  revêtir  cet  exercice 
des  droits  du  peuple  de  formes  populaires, 
fussent-elles  orageuses;  car,  dans  un  Gouver-* 
nement  républicain ,  la  raison  du  peuple  est  la 
garantie  de  l'ordre ,  et  la  raison  du  peuple  doit 
se  former  et  se  mûrir  par  l'action. 

Sous  une  monarchie,  le  roi  doit  posséder 
toute  la  puissance  qui  est  compatible  avec  la 
liberté,  et  cette  puissance  doit  être  revêtue  de 
formes  imposantes  et  majestueuses;  car,  dans 
une  monarchie,  la  sécurité  du  monarque  est 
l'une  des  garanties  de  la  liberté,  et  cette  sécurité 
ne  peut  naître  que  de  la  conscience  d'une  force 
suffisante. 

liCS  magistrats  d'une  république  s'honorent 


VIJ 

en  honorant  dans  le  peuple  la  source  de  leur 
autorité  ;  les  citoyens  d*ùne  monarchie  s^hono- 
rent  en  honorant  dans  le  roi  le  protecteur  na* 
lionaL 

On  a  suivi  parmi  nous  la  règle  opposée. 
Dans  notce  premier  essai  de  monarchie  con- 
stitutionnelle ^  on  avait  eu  pexur  du  roi;  dans 
nos  essais  de  république ,  on  a  eu  peur  du 
peuple  :  et  notre  monarchie  constitutionnelle, 
et  nos  constitutions  républicaines  se  sont 
écroulées. 

La  faiblesse  d'une  partie  quelconque  du 
gouvernement  est  toujours  un  mal.  Cette  fai- 
blesse ne  diminue  en  rien  les  inconvéniens  que 
l'on  craint,  et  détruit  les  avantages  que  Ton 
espère  :  elle  ne  met  point  d'obstacles  à  l'usur- 
pation f  mais  elle  ébranle  la  garantie  ,  parce 
que  l'usurpation  est  l'effet  des  moyens  que  le 
gouvernement  envahit,  la  garantie  celui  de 
ses  moyens  légitimes.  Or ,  en  rendant  le  gou* 
vernement  trop  faible  ,  vous  le  réduisez  à  en- 
vahir; ne  pouvant  atteindre  son  but  nécessaire, 
avec  les  forces  qui  lui  appartiennent,  il  aura 
recours  pour  l'atteindre  à  des  forces  qu^il  usur- 
pera ;  et  de  cette  usurpation ,  pour  ainsi  dire  , 
obligée ,  àl'usurpation  spontanée ,  à  l'usurpation 
sans  limite ,  il  n'y  a  qu'un  pas. 
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J'ai  écarté  ces  discussions  oiseuses  sur  l'ori- 
gine de  la  souveraineté,  discussions  dange- 
reuses quand  elles  sont  inutiles ,  et  que  la  force 
des  événemens  ramène  toujours  quand  mal- 
heureusement elles  ne  le  sont  pas  (A). 

■ 

Une  constitution  n'est  point  un  acte  d'hos- 
tilité. C'est  un  acte  d'union ,  qui  fixe  les  relations 
réciproques  du  monarque  et  du  peuple,  et  leur 
indique  les  moyens  de  se  soutenir ,  de  s'appuyer, 
de  se  seconder  mutuellement. 

Pour  qu'ils  se  soutiennent  et  s'appuyent ,  il 
faut  déterminer  la  sphère  des  divers  pouvoirs, 
et ,  en  marquant  leur  place  et  leur  action  l'un 
sur  Fautre  ,  les  préserver  des  chocs  inattendus 
et  des  luttes  involontaires.  Plus  l'attachement 
est  sincère  pour  celui  qui  guide  le  char  de 
l'état ,  plus  nous  devons  aimer  qu'on  mette  des 
barrières  autour  des  précipices.  La  nuit  peut 
venir  ,  l'orage  peut  s'élever }  la  route  en  sera 
plus  sûre  et  mieux  tracée. 

Mais  n'existait-il  pas  autrefois  en  France  une 
constitution,  maintenant  oubliée  ,  qui  réunis- 
sait tous  les  avantages  ,  et  ne  suffirait-il  pas  de 
la  rétablir  ? 

Ceux  qui  laffirment^  tombent  dans  une  sin- 


gulière  méprise.  Ils  partent  d'un  principe  vrai; 
c'est  que  les  souvenirs ,  les  habitudes  ,  les  tra- 
ditions des  peuples  ,  doivent  servir  de  basé  à 
leurs  institutions.  Mais  ,  de  leur  aveu  ,  l'on  a 
oublié  Tancienne  constitution  de  la  France ,  et 
non-seulement  ils  en  conviennent ,  mais  ils  eu 
fournissent  la  preuve  ,  car  ils  sont  réduits  à  s'é* 
puiser  en  raisonnemens  pour  démontrer  qu'elle 
a  existé.  West-il  pas  manifeste  qu'une  consti- 
tution oubliée  n'a  pas  laissé  de  souvenirs  ,  et 
n'a  pas  fondé  d'habitudes  ?  Rien  ne  serait  plàs 
respectable  ,  et  plus  nécessaire  à  ménager , 
qu'une  vieille  constitution  dont  on  se  serait 
toujours  souvenu^  et  que  le  temps  aurait  gra- 
duellement perfectionnée.  Mais  une  constitu- 
tion^ oubliée  tellement  qu'il  faut  des  recherches 
gpur  découvrir ,  et  des  argumens  pour  prouver 
son  existence  ,  une  constitution  qui  est  le  sujet 
du  dissentiment  des  publicistes ,  et  des  disputes 
des  antiquaires ,  n'est  qu'un  objet  d'érudition  , 
qui  aurait  ,dans  l'application  pratique^  tous  les 
inconvéniens  de  la  nouveauté. 

Nous  blâmons  les  novateurs  ,  et  je  ne  les  ai 
pas  blâmés  moins  sévèrement  qu'un  autre  ; 
nous  les  blâmons  dé  faire  des  lois  en  sens  in- 
verse de  l'opinion  existante.  Mais  vouloir  re« 


nouveler  des  iostitutioD$  que  l'on  dit  avoir 
disparu  ,  et  que  l'on  croit  avoir  découvertes  , 
est  un  tort  du  même  genre.  Si  ces  institutions 
ont  disparu  y  c'est  qu'elles  n'étaient  plus  con- 
formes à  l'esprit  national.  Si  elles  lui  étaient 
restées  conformes  ,  elles  seraient  vivantes  dans 
toutes  les  têtes  et  gravées  dans  toutes  les  mé- 
moires. C'est  donc  vouloir  faire  plier  le  présent, 
non  devant  un  passé  avec  lequel  il  s'est  identifié, 
mais  devant  un  passé  qui  n'existe  plus  pour  lui, 
çpmme  les  novateurs  veulent  le  faire  plier  de- 
vant, un  avenir  qui  n'existe  pas  :  or ,  le  temps 
n'y  fait  rien ,  le  mal  est  le  même. 

Oui  sans  doute  il  faut  employer  tous  les 
élémens  qui  survivent  à  nos  troubles  ;  mais  , 
de  tous  ces  élémens,  le  plus  réel  aujourd'hui  , 
après  nos  fautes  et  nos  douleurs ,  c'est  notre 
expérience.  Cette  expérience  nous  dit  que  l'a- 
narchie est  un  mal  ,  car  nous  avons  connu 
l'anarchie  ;  mais  cette  expérience  ne  nous  dit 
pas  moins  que  le  despotisme  est  un  mal ,  car 
nous  avons  éprouvé  le  despotisme. 

La  France  sait  que  la  liberté  politique  lui 
est  aussi  nécessaire  que  la  liberté  civile.  Elle 
ne  croit  plus  que ,  pourvu  ,  comme  on  le  dit , 


qu  un  peuple  soit  heureux  ,  il  est  ioutiie  qu  il 
soit  libre  politiquement.  Elle  sait  que  la  liberté 
politique  n'est  autre  chose  que  la  faculté  d'êtrq 
heureux,  sans  qu'aucune  puissance  humaine  ne 
trouble  arbitrairement  ce  bonheur.  Si  la  liberté 
politique  ne  fait  paç  partie  de  nos  jouissances 
immédiates,  c'est  elle  qui  les  garantit.  La  dé-- 
clarer  inutile,  c'est  déclarer  superflus  les  fonde- 
mens  de  l'édifice  qu'on  veut  habiter. 

Le  despotisme  n  a-t-il  pas  d'ailleurs  quelque 
chose  de  bas  et  de  grossier ,  qui  doit  déplaire 
au  maitre  ,  en  rendant  sa  tache  ennuyeuse  et 
mécanique.  Ceux  qui  le  recommandent ,  font 
aux  princes  le  plus  grand  outrage.  Ils  les  décla- 
rent incapables  de  concilier,  de  persuader,  de 
convaincre ,  de  se  servir ,  en  un  mot ,  des  forces 
intellectuelles,  ornemens  distinctiis  de  l'espèce 
humaine.  Il  est  flatteur  pour  le  pouvoir  d'être 
entouré  d'hommes  et  non  de  machines.  Il  lui 
est  doux  d'avoir  à  exercer  ses  facultés  sur  des 
facultés  dignes  de  lui.  Un  peuple  libre ,  des 
magistrats  indépendans ,  des  représentans  in- 
tègres ,  des  ministres  responsables ,  et  par  là 
même  reconnus  pour  irréprochables,  puisqu'ils 
ne  sont  pas  accusés  ;  la  soumission  fondée  sur 
le  consentement  et  non  sur  la  crainte  ,  l'éloge 
reprenant  son  prix  ;  parce  que  la  cçnsure  n'est 
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pas  étouffée ,  sont  les  plus  nobles  des  pompes 
ïroyales.  Les  libertés  des  peuples  sont  les  colon- 
nes du  trône  ,  et  quand  ces  libertés  sont  à  terre  ^ 
le  trône  aussi  se  trouve  abaissé» 

Pans,  ce  2  (  nuu  i8i4* 
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CONSTITUTIONNELLE. 


ESQUISSE 

DE  CONSTITUTION 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES   POUVOIRS  CONSTITUTIONNELS. 

I.  Les  pouvoirs  coDStitùtionnels  sont  :  le 
pouvoir  royal ,  le  pouvoir  exécutif,  le  pouvoir 
représentatif,  le  pouvoir  judiciaire  (i). 

Observations.  —  Ou  s^étonnera  de  ce  que  je 


(i)  J'aurais  clû  ajouter  ici  le  pouvoir  municipal ,  qu'on  a 
toujours  confondu  à  tort  avec  le  pouvoir  executif,  et  qui, 
dans  sa  sphère ,  doit  être  un  pouvoir  h  part  indépendant  des 
autres.  Cette  omission ,  réparée  dans  les  principes  de  poli<- 
tique  y  Test  également  dans  les  notes  que  j'ai  extraites  de  ces 
principes  (B). 


distingue  le  pouvoir  royal  du  pouvoir  exécutif. 
Cette  distinction ,  toujours  méconnue ,  est  très«- 
importante.  Elle  est ,  peut-^étre ,  la  clef  de  toute 
organisation  politique.  Je  n'en  réclame  pas 
l'honneur  :  on  en  trouve  le  germe  dans  les  écrits 
d'un  homme  fort  éclairé  (i)  qui  a  péri  durant 
nos  troubles ,  comme  presque  tous  les  hommes 
éclairés. 

Il  y  a ,  dit-il  y  dans  le  pouvoir  monarchique , 
deux  pouvoirs  distincts ,  le  pouvoir  exécutif , 
investi  de  prérogatives  positives,  et  le  pou- 
voir royal  y  qui  est  soutenu  par  des  souvenirs 
et  par  des  traditions  religieuses. 

En  réfléchissant  sur  cette  idée,  je  me  suis 
convaincu  de  sa  justesse.  Cette  matière  est 
assez  neuve  pour  mériter  quelques  dévelop- 
pemens. 

Les  trois  pouvoirs  politiques ,  tels  qu'on  les 
a  connus  jusqu'ici,  le  pouvoir  exécutif,  lé- 
gislatif et  judiciaire  ,  sont  trois  ressorts  qui 
doivent  coopérer,  chacun  dans  sa  partie^  au 
mouvement  général  ;  mais  quand  ces  ressorts 
dérangés  se  croisent ,  s'entrechoquent  et  s'en- 
travent ,  il  faut  une  force  qui  les  remette  à 
leur  place.  Cette  force  ne  peut  pas  être  dans 
l'un  de  ces  ressorts,  car  elle  lui  servirait  à 


(i)  M.  de  Clermont-Tonuerre. 
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détruire  les  aatres;  il  faut  qu'elle  soit  en  de- 
hors f  qu'elle  soit  neutre  en  quelque  sorte ,  pour 
que  son  ^tion^  s^applique  partout  t>ii  il  est 
nécessaire  qu'elle  soit  appliquée  y  et  pour  qu  elle 
soit  préservatrice  et  réparatrice  sans  être  hos- 
tile. 

La  monarchie  constitutionnelle  a  ce  grand 
avantage ,  qu'elle  crée  ce  pouvoir  neutre  dans 
la  personne  d'un  Roi ,  déjà  entouré  de  tradi- 
tions et  de  souvenirs,  et  revêtu  d'une  puis- 
sance d'opinion,  qui  sert  de  base  à  sa  puissance 
politique.  L'intérêt  véritable  de  Ce  Roi  n'est 
aucunement  que  Fun  des  pouvoirs  renverse 
l'autre  ,  mais  que  tous  s'appuient ,  s'entendent 
«t  agissent  de  concert. 

Le  pouvoir  l^islatif  réside  dans  les  assem- 
blées représentatives,  avec  la  sanction  du  Roi, 
le  pouvoir  exécutif  dans  les  ministres,  le  pou- 
voir judiciaire  dans  les  tribunaux.  Le  premier 
&it  les  lois  ,  le  second  pourvoit  à  leur  exécu- 
tion générale ,  le  troisième  les  applique  aux  cz& 
particuliers.  Le  Roi  est  au  milieu  de  ces  trois 
pouvoirs,  autorité  neutre  et  intermédiaire ^ 
sans  aucun  intérêt  bien  «ptendu  à  déranger 
l'équilibre ,  et  ayant,  au  contraire,  tout  intéiéi: 
à  le  maintenir. 

Sans  doute ,  comme  les  hommes  n'obéissent 
ps  toujours  à  leur  intérêt  bien  entendu ,  il 
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£siut  prendre  cette  précaution ,  que  le  pouvoir 
royal  ne  puisse  pas  agir  à  la  place  des  autres 
pouvoirs;  c'est  en  cela  que  consiste  la  diffé- 
rence de  la  monarchie  absolue  à  la  monarchie 
constitutionnelle.  Comme  il  est  toujours  utile 
de  sortir  des  abstractions  par  les  faits ,  nous 
citerons  la  constitution  anglaise  (i).  Aucune 
loi  ne  peut  être  faite  sans  le  concours  du  parle- 
ment ;  aucun  acte  ne  peut  être  exécuté  sans  la 
signature  d'un  ministre  ;  aucun  jugement  pro- 
noncé que  par  des  tribunaux  indépendans.  Mais 
quand  cette  précaution  est  prise,  voyez  comme 
la  constitution  anglaise  emploie  le  pouvoir 
royal  à  mettre  fin  à  toute  lutte  dangereuse  et  à 
rétablir  l'harmonie  entre  les  autres  pouvoirs. 
L'action  du  pouvoir  exécutif,  c'est-à-dire  des 
ministres,'  est-elle  îrrégulière,  le  Roi  destitue 
le  pouvoir  exécutif.  L'action  du  pouvoir  repré- 


(i)  Je  dois  remarquer  que  c'est  plutôt  de  fait  que  de  droit 
que  la  constitution  anglaise  établit  la  neutralité  du  pouvoir 
royal.  Cette  neutralité  s'y  est  introduite  par  la  force  des 
choses,  et  parce  qu'elle  est  une  condition  indispensable  ,  un 
résultat  nécessaire  de  toute  monarchie  constitutionnelle. 
Aussi  y  a-t-il  dans  la  constitution  anglaise  quelques  préro- 
gatives royales  incompatibles  avec  cette  neutralité ,  et  qui  ne 
sauraient  servir  de  règle  aux  peuples  appelés  k  jouir  du  bien- 
fait de  la  liberté  soUs  la  monarchie. 
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sentatif  devient-elle  funeste  .  le  Roi  dissout  le 
corps  représentatif.  Enfin ,  l'action  même  du 
pouvoir  judiciaire  est<elle  fâcheuse,  en  tant 
qu'elle  applique  à  des  actions  individuelles  des 
peines  générales  trop  sévères ,  le  Roi  tempère 
cette  action  par  son  droit  de  faire  grâce. 

Le  vice  de  presque  toutes  les  constitutions  a 
étende  ne  pas  avoir  créé  un  pouvoir  neutre  > 
mais  d'avoir  placé  la  somme  d'autorité  dont  il 
doit  être  investi  dans  l'un  des  pouvoirs  actifs. 
Quand  cette  somme  d'autorité  s'est  trouvée 
réunie  à  la  puissance  législative,  la  loi ,  qui  ne 
devait  s'étendre  que  sur  des  objets  détermi- 
nés ,  s'est  étendue  à  tout  ;  il  y  a  eu  arbitraire 
et  tyrannie  sans  bornes.  De  la  les  excès  des  a&^ 
semblées  djx  peuple  dans  les  républiques  dlta^ 
lie ,  ceux  du  long  parlen;ient ,  ceux  de  la  con-* 
vention ,  à  quelques  époques  de  son  existence. 
Quand  la  même  somme  d'autorité  s'est  trouvée 
réunie  au  'pouvoir  exécutif^  il  y  ^  ^u  despo- 
tisme. De  là  l'usurpation  qui  résulta  de  la  dic- 
tature à  Rome. 

L'histoire  romaine  est,  en  général,  un  grand 
exemple  de  la  nécessité  d'un  pouvoir  neutre , 
intermédiaire  entre  les  pouvoirs  acti&.  Nous 
voyons  dans  cette  république ,  au  milieu  des 
froissemens  qui  avaient  lieu  entre  le  peuple  et 
le  sénat ,  chaque  parti  chercher  des  garanties  ; 
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mais  comme  il  les  plaçait  toujours  en  lui-même, 
chaque  garantie  devenait  une  arme  contre  le 
parti  opposé.  Les  soulèvemens  du  peuple  me- 
naçant l'état  de  sa  destruction ,  on  créa  les  die- 
tateurs ,  magistrats  dévoués  à  la  classe  patri- 
cienne. L'oppression  exercée  par  cette  classe 
réduisant  les  plébéiens  au  désespoir,  on  ne 
détruisit  point  la  dictature^  mais  on  eut  recours, 
simultanément ,  à  l'institution  tribunicienne , 
autorité  toute  populaire.  Alors  les  ennemis  se 
retrouvèrent  en  présence;  seulement  chacun 
d'eux  s'était  fortifié  de  son  côté.  Les  centuries 
étaient  une  aristocratie ,  les  tribus  une  démo- 
cratie.  Les  plébiscites ,  décrétés  sans  le  concours 
du  sénat ,  n'en  étaient  pas  moins  obligatoires 
pour  les  patriciens.  Les  sénatus  consultes,  éma- 
nant des  patriciens  seuls,  n'en  étaient  pas  moins 
obligatoires  pour  les  plébéiens.   Ainsi  chaque 
parti  saisissait  tour  à  tour  le  pouvoir  qui  aurait 
du  être  confié  à  des  mains  neutres,  et  en  abu-* 
sait ,  ce  qui  ne  peut  manquer  d'arriver  ,  aussi 
long-temps  que  les  pouvoirs  actife  ne  l'abdi- 
quent pas ,  pour  en  former  un  pouvoir  à  part. 
La  même  observation  se  reproduit  pour  les 
Carthaginois  :  vous  les  voyez  créer  successi- 
vement les  suffètes  pour  mettre  des  bornes  à 
l'aristocratie  du  sénat,  le  tribunal  des  cent  pour 
réprimer  les  sufietes,  le  tribunal  des  cinq  pour 
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contenir  les  cent.  Us  voulaient,  dit  CondilIaC^ 
^mposer  un  frein  à  une  autorité  ,  et  ils  en  éta- 
blissaient une  autre  ^  qui  avait  également  besoin 
d'être  limitée ,  laissant  ainsi  subsister  Tabus 
auquel  ils  croyaient  porter  remède. 

La  monarchie  constitutionnelle  nous  offre  ^ 
comme  je  l'ai  dit,  ce  pouvoir  neutre,  si  iudis" 
pensable  à  toute  liberté  régulière.  Maïs  on 
perd  cet  immense  avantage,  soit  en  rabaissant  le 
pouvoir  royal  au  niveau  du  pouvoir  exécutif, 
soit  en  élevant  le  pouvoir  exécutif  au  niveau 
du  pouvoir  royal.  Alors  mille  questions  de- 
viennent insolubles  :  celle  ,  par  exemple  ,  de 
la  responsabilité.  Quand  on  ne  considère  les 
ministres  que  comme  de  simples  agens  du 
pouvoir  exécutif,  il  parait  absurde  de  rendre 
l'instrument  responsable ,  et  de  déclarer  invio* 
lable  le  bras  qui  s'en  sert.  Mais  considères  le 
pouvoir  exécutif,  c'est-à-dire  les  ministres, 
comme  un  pouvoir  à  part,  que  le  pouvoir 
royal  est  destiné  à  réprimer,  par  la  destitution 
comme  il  réprime  par  la  dissolution  les  as'^ 
semblées  représentatives ,  la  responsabilité  du 
pouvoir  exécutif  devient  raisonnable,  et  Tin- 
violabilité  du  pouvoir  royal  est  assurée. 

Dira-t-on  que  le  pouvoir  exécutif  émane  du 
Roi?  sans  doute;  mais  bien  qu'il  émane  du 
Roi ,  il  n'est  pas  plus  le  Roi ,  que  le  pouvoir 
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représentatif  n'est  le  peuple^  bien  qu'il  émane 
du  peuple. 

Lorsque  les  citoyens,  divisés  entre  eux  d'in- 
térêt, se  nuisent  réciproquement,  une  auto- 
rité neutre  les  sépare  ,  prononce  sur  leurs  pré- 
tentions ,  et  les  préserve  les  uns  des  autres. 
Cette  autorité ,  c'est  le  pouvoir  judiciaire.  De 
même,  lorsque  les  pouvoirs  publics  se  divisent 
et  sont  prêts  à  se  nuire  ,  il  Êiut  une  autorité 
neutre,  qui  &sse  à  leur  égard  ce  que  le  pouvoir 
judiciaire  fait  à  l'égard  des  individus.  Cette 
autorité ,  dans  la  monarchie  constitutionnelle, 
c'est  le  pouvoir  royal.  Le  pouvoir  royal  est , 
en  quelque  sorte,  le  pouvoir  judiciaire  des 
autres  pouvoirs. 

Nous  reviendrons  sur  cette  question,  et  nous 
l'éclaircirons  encore  davantage,  en  traitant  de 
la  tlestitution  du  pouvoir  exécutif;  chose  dont 
nous  montrerons  que  la  possibilité  est  indis- 
pensable, et  qui,  néanmoins ,  quand  le  pouvoir 
exécutif  n'est  pas  distingué  du  pouvoir  royal , 
est  une  source  de  confusion  dans  la  théorie,  et 
de  danger  dans  la  pratique  (C). 
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CHAPITRE   IL 

DES   PRÉROGATIVES   ROYALES^ 

I.  Le  pouvoir  royal  est  dans  les  mains  du 
Roi. 

n.  Le  Roi  nomme  et  il  destitue  le  pouvoir 
exécutif. 

Observations.  —  La  destitution  du  pouvoir 
exécutif  est  la  question  la  plus  insoluble  ,  soit 
dans  les  républiques  ,  soit  dans  la  monarchie 
absolue  j  parce  que  ces  deux  formes  de  gou- 
vernemens  n'établissent  pas  de  différences  assez 
positives  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir 
suprême  ;  aussi  voyons-nous  que  ^  sous  le  des- 
potisme ,  il  n'y  a  de  moyen  de  destituer  le 
pouvoir  exécutif ,  qu'un  bouleversement ,  re- 
mède souvent  plus  terrible  que  le  mal  \  et  bien 
que  les  républiques  ayent  cherché  à  organiser 
des  moyens  plus  réguliers  ^  ces  moyens  ont 
eu  fréquemment  le  même  résultat  violent  et 
désordonné. 

Les  Cretois  avaient  inventé  une  insurrection  ^ 
en  quelque  sorte  légale ,  par  laquelle  on  déposait 
tous  les  magistrats  y  et  plusieurs  publicist es  les 
en  louent  (  i  ).  Une  loi  d'Athèaes  permettait 

(i)  Filangieri  I,  lo.  Montesquieu.  VIÏI ,  2. 
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à  chaque  citoyen  de  tuer  quiconque  ,  dans 
Texercice  d'une  magistrature  ,  aurait  attenté  a 
la  liberté  de  la  république  (  i  ).  La  loi  de  Va- 
lérius  Publicola  avait  à  Rome  le  même  but« 
Les  Florentins  ont  eu  leur  ballia  ,  ou  conseil 
extraordinaire  ,  créé  sur  l'heure ,  et  qui,  revêtu 
de  tous  les  pouvoirs ,  avait  une  faculté  de  des- 
titution universelle  (2).  Mais,  dans  toutes  ces 
constitutions  ,  le  droit  de  destituer  le  pouvoir 
exécutif  flottait,  pour  ainsi  dire  ,  h  la  merci  de 
quiconque  s'en  emparait  ;  et  celui  qui  s'en  em- 
parait le  saisissait^  non  pour  détruire  ,  mais 
pour  exercer  la  tyrannie. 

L'autorité  qui  pourrait  destituer  le  pouvoir 
exécutif  a  ce  défaut  ,  sous  le  despotisme  , 
qu'elle  est  son  alliée  ,  et  dans  les  républiques  , 
qu'elle  est  son  ennemie  :  elle  n'est  donc  pas 
neutre  ou  intermédiaire  ;  et  dans  les  républi- 
ques ,  elle  n'est  pas  non  plus  permanente ,  et 
ne  saurait  être  calme  |  car ,  lorsqu'elle  n'est  pas 
permanente ,  et  que  la  nécessité  du  moment  la 

crée  ,  le  parti  qui  s'en  prévaut  ne  s^arrçte  plus 
à  ce  qui  est  juste  et  indispensable;  il  ne  se  con- 
tente plus  de  déposséder^  il  frappe,  et  comme 
il  frappe  sans  jugement,  il  assassine. 

■■  ■■     I  ■  1 1      II  ■■  I      » 1 1  ■  I  ■  Il  ■  I     ,1    ,  ,    .1 .11». 

(1)  Petit  de  Leg.  Att.  III,  2. 
(9)  Machiavel ,  passim . 
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La  ballia  de  Florence ,  nëe  de  Forage  ,  se 
ressentait  de  son  origine.  Elle  condamnait  à 
Tnort  ,  incarcérait ,  dépouillait ,  parce  qu  elle 
n'avait  pas  d'autre  moyen  de  priver  de  l'auto- 
rité les  hommes  qui  en  étaient  dépositaires. 
Aussi,  après  avoir  agité  Florence  par  l'anarchie, 
fut-elle  l'instrument  principal  de  la  puissance 
des  Médicis. 

Il  faut  un  pouvoir  constitutionnel  qui  ait 
toujours  ce  que  la  ballia  avait  d'utile  ,  et  qui 
n'ait  jamais  ce  qu'elle  avait  de  dangereux  ;  c'est- 
à-dire  y  qui  ne  puisse  ni  condamner ,  ni  incar« 
cérer  ,  ni  dépouiller ,  ni  proscrire,  mais  qui  se 
borne  à  ôter  le  pouvoir  aux  hommes  ou  aux 
assemblées  qui  ne  sauraient  plus  long-temps  le 
posséder  sans  péril. 

La  monarchie  constitutionnelle  résout  seule 
ce  grand  problème  ;  et  pour  mieux  fixer  les 
idées ,  je  prie  le  lecteur  de  rapprocher  mes  as- 
sertions de  la  réalité.  Cette  réalité  se  trouvç 
dans  la  monarchie  anglaise.  Elle  crée  ce  pou- 
voir neutre  et  intermédiaire  :  c'est  le  pouvoir 
royal  séparé  du  pouvoir  exécutif.  Le  pouvoir 
exécutif  est  destitué  sans  être  poursuivi.  liC  Roi 
n'a  pas  besoin  de  convaincre  ses  ministres  d'une 
faute ,  d'un  crime  ou  d'un  projet  coupable  pour 
les  renvoyer  ;  il  les  renvoyé  sans  les  punir  : 
ainsi  tout  ce  qui  est  nécessaire  a  )ieu ,  liions  rieA 


de  ce  qui  est  injuste  ;  et ,  comme  il  arrive  tou- 
jours ,  ce  moyen  ,  parce  qu'il  est  juste ,  est  en-^ 
core  utile  sous  un  autre  point  de  vue. 

C'est  un  grand  vice  dans  toute  constitution  ^ 
que  de  ne  laisser  d'alternative  aux  hommes 
puissant  ^  qu'entre  leur  puissance  et  l'échafaud. 

n  y  a ,  entre  les  destitution  du  pouvoir  exé- 
cutif et  son  châtiment  y  la  même  différence 
qu  entre  \z  dissolution  des  assemblées  représen^^^. 
tatives  et  la  mise  en  accusation  de  leurs  menî-« 
bres.  Si  Ton  remplaçait  la  première  de  ces  me- 
sures par  la  seconde  y  nul  doute  que  les  assem- 
blées menacées  ,  non-seulement  dans  leur 
existence  politique ,  mais  dans  leur  existence 
individuelle ,  ne  devinssent  furieuses  par  le 
sentiment  du  péril  y  et  que  l'état  ne  fut  exposé 
aux  plu^  grands  maux.  Il  en  est  de  même  du 
pouvoir  exécutif.  Si  vous  substituez  à  la  fa- 
culté de  le  destituer  sans  le  punir ,  celle  de  le 
mettre  en  jugement^  vous  excitez  sa  crainte  et 
sa  colère  ;  il  défendra  son  pouvoir  pour  sa  sû- 
reté. La  monarchie  constitutionnelle  prévient 
ce  danger.  Les  représentans  après  la  dissolution 
de  leur  assemblée  ,  les  ministres  ,  après  leur 
destitution ,  rentrent  dans  la  classe  des  autres 
citoyei^s  ,  et  les  résultats  de  ces  deux  grands 
préservatifs  contre  les  factions  et  les  abus  ,  sont 
également  efficaces  et  paisibles. 
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III.   La  sanction  royale  est  nécessaire  pour 
que  les  résolutions  des  assemblées  représenta-   . 
tives  ayent  force  de  lois. 

Observations.  —  Quand  l'autorité  chaînée 
de  veiller  à  l'exécution  des  lois  n'a  pas  le  droit 
de  s'opposer  à  celles  qu'elle  trouve  dangereuses, 
la  division  des  pouvoirs,  qui  est  d'ordinaire  la 
garantie  de  la  liberté ,  devient  un  danger  et  un 
fléau.  Cette  division  est  excellente,  en  ce  qu'elle 
rapproche  ,  autant  qu'il  est  possible ,  l'intérêt 
des  gouvernans  de  celui  des  gouvernés.  Les 
hommes  chargés  de  l'exécution  des  lois  ont  ^ 
par  leur  autorité  mèmC;  mille  moyens  d'échap- 
per  à  l'action  de  ces  lois.  II  est  donc  h  redouter 
que  ,  s'ils  les  font ,  elles  ne  se  ressentent  d'être 
faites  par  des  hommes  qui  ne  craignent  pas 
qu'elles  retombent  sur  eux.  En  séparant  la 
confection  des  lois  de  leur  exécution ,  vous  at- 
teignez ce  but ,  que  ceux  qui  font  les  lois,  s'ils 
sont  gouvernans  en  principe,  sont  gouvernés 
en  application ,  et  que  ceux  qui  lès  exécutent , 
s'ils  sont  gouvernans  en  application ,  sont  gou- 
vernés en  principe.  Mais  si ,  en  divisant  ainsi 
le  pouvoir ,  vous  he  mettez  point  de  bornes  à 
l'autorité  législative,  il  arrive  qu'une  classe 
d'hommes  fait  les  lois  sans  s'en^bârrasser  des 
maux  qu'elles  occasionent,  et  qu'une  autre 
'  classe  exécute  ces  lois ,  en  ise  croyan  t  innocente 
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du  mal  qu'elle  fait  ^  parce  qu'elle  n'a  pas  cou'r 
tribué  aux  lois  mêmes.  La  justice  et  Thumanité 
se  trouvent  entre  ces  deux  classes ,  sans  pouvoir 
parler  ni  à  lune  ni  à  l'autre.  Mieux  vaudrait 
alors  mille  fois  que  le  pouvoir  qui  exécute  les 
lois  fut  aussi  chargé  de  les  faire.  Au  moins, 
apprécierait-il  les  difficultés  et  les  douleurs  de 
l'exécution. 

Lorsque  le  prince  concourt  à  la  formation 
des  lois  et  que  son  consentement  est  nécessaire, 
leurs  vices  n'arrivent  jamais  au  même  degré 
que  lorsque  les  corps  représentatifs  décident 
sans  appel.  Le  prince  et  les  ministres  s'éclai- 
rent par  l'expérience.  Quand  ils  ne  seraient 
pas  ramenés  par  le  sentiment  de  ce  qui  se 
doit ,  ils  le  seraient  par  la  connaissance  de  ce 
qui  se  peut.  Le  pouvoir  représentatif,  au  coa- 
traire,  ne  rencontre  jamais  rexpérieace.  L'im- 
possibilité n'existe  jamais  pour  lui.  Il  ne  lui 
fciut  que  vouloir ,  une  autre  autorité  exécute.  Or 
vouloir  est  toujours  possible:  c'est  exécuter  qui 
ne  l'est  pas. 

Un  pouvoir  obligé  de  prêter  son  appui  à  la 
loi  qu'il  désaprouve  est  bientôt  sans  force  et 
sans  considération.  Il  est  sans  force,  parce  que 
ses  agens  lui  désobéissent ,  sûrs  de  ne  pas  lui 
déplaire,  en  contrariant  des  ordres  qui  ne  sont 
pas  sa  volonté.  11  se  déconsidère ,  en  employ  anjt 
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son  autorité  pour  des  mesures  coudamnées  par 
son  jugement  ou  sa  conscience. 

Aucun  pouvoir  n'exécute  d'ailleurs  avec  zèle 
une  loi  qu'il  désapprouve.  Chaque  obstacle  lui 
est  naturellement  un  secret  triomphe.  Il  n'est 
pas  dans  l'homme  de  faire  des  efforts  pour  vain- 
cre  une  résistance  qui  est  en  faveur  de  son  opi- 
nion. Empêcher  les  hommes  d'agir  est  déjà  très- 
difficile  ;  les  contraindre  à  l'action  est  imposa 
sible.  Cette  vérité  s'applique  aux  individus 
mêmes  qui  ne  sont  revêtus  d^aucune  puissance. 
A  plus  forte  raison  s'applique*-t-elle  aux  dépo* 
isitaires  d'une  grande  autorité. 

D'autres  motifs  encore  rendent  la  sanction 
royale  ou  le  droit  du  veto  indispensable. 

Les  gouvernemens  qui  admettent  des  assem- 
blées représentatives  sont  menacés  d'un  dan* 
ger  dont  gavent  se  préserver  les  gouverne- 
mens absolus ,  qui ,  à  la  vérité ,  en  courent 
d'autres  en  bien  plus  grand  nombre.  Ce  dan- 
ger ,  c'est  la  multiplicité  des  lois.  On  peut  dire 
que  la  multiplicité  des  lois  est  la  maladie  des 
états  représentatifs,  parce  que  dans  ces  états 
tout  se  fait  par  les  lois  ,  tandis  que  l'ab- 
sence des  lois  est  la  maladie  des  monarchies  sans 
limites,  parce  que  dans  ces  monarchies  tout  se 
fait  par  les  hommes. 

La  multiplicité  des  lois  flatte  dans  les  légis- 
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lateurs  deux  penchaus  naturels ,  le  besoin  d'agir 
et  le  plaisir  de  se  croire  nécessaire.  Toutes  les 
fois  que  vous  donnez  à  un  homme  une  vocation 
spéciale;  il  aime  mieux  faire  plus  que  moins. 
Ceux  qui  sont  chargés  d'arrêter  les  vagabonds 
sur  les  grandes  routes,  sont  tentés  de  chercher 
querelle  à  tous  les  voyageurs.  Quand  les  espions 
n'ont  rien  découvert  ;  ils  inventent.  Il  suffit  de 
créer  dans  un  pays  un  ministère  qui  surveille 
les  conspirateurs  ,  pour  qu'on  entende  parler 
sans  cesse  de  conspirations.  Les  législateurs  se 
partagent  l'existence  humaine  ^  par  droit  de 
conquête  ;  comme  les  généraux  d'Alexandre  se 
partagaient  le  monde. 

C'est  l'imprudente  multiplicité  des  lois,  qui^ 
à  de  certaines  époques,  a  jeté  de  la  défaveur 
sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  noble ,  sur  la  liberté , 
et  fait  chercher  un  asile  dans  ce  qu'il  y  a  de 
plus  misérable  et  de  plus  bas,  dans  la  servitude. 

Le  veto  est  donc  nécessaire ,  et  il  doit  être 
absolu ,  tant  pour  la  dignité  du  Monarque ,  que 
pour  l'exécution  des  lois  mêmes.  Plusieurs  lois 
sont  importantes ,  surtout  à  l'époque  où  elles 
sont  faites.  C'est  alors  que  l'on  sent  ou  que  l'on 
croit  sentir  leur  nécessité.  Le  veto  suspensif  ^ 
qui  ajourne  à  un  temps  éloigné  une  loi  que  ses 
auteurs  disent  urgente ,  paraît  une  véritable 
dérision  :  la  question  se  dénature ,  on  ne  dis-» 
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Cate  pi  as  la  loi  ;  on  dispute  sur  les  circon- 
stances. 

I^'exercice  du  veto  absolu  repose  sur  une 
assertion  raisonnable  :  la  loi  est  mauvaise  ,  je 
la  repousse.  L'exercice  du  veto  suspensif  qui 
se  borne  à  dire  :  je  n'adopte  telle  loi quà  telle 
époque  éloignée ,  prend  souvent  un  caractère 
d'absurdité.  Les  auteurs  de  la  loi  fixent  alors 
l'attention  du  peuple  ^  non  sur  la  loi  sur  la- 
quelle ils  auraient  tort ,  mais  sur  l'époque  qui 
semble  leur  donner  raison.  Prenons  pour  exem- 
ple un  décret  fameux  et  funeste,  celui  qui 
atteignit  les  prêtres  en  1792.  Si  le  Roi  eût  pu 
lui  opposer  un  veto  absolu ,  la  seule  question 
eût  été  la  bonté  intrinsèque  de  la  loi  ;  et  certes, 
il  n'eût  pas  été  difficile  d'en  prouver  l'injustice. 
Mais  le  Roi  n'étant  investi  que  du  veto  sus- 
pensif, on  n'examinait  plus  la  loi  en  elle-même  ; 
on  disait  :  les  prêtres  agitent  la  France  aujour- 
d'hui ,  et  le  Roi  refuse  de  les  réprimer  avant 
deux  ans. 

.  IV.  Le  Roi  peut  ajourner  les  assemblées 
représentatives  et  dissoudre  celle  de  ces  assem- 
blées qui  est  élue  par  le  peuple. 

—  Observations.  Aucune  liberté  ne  peut 
exister ,  dans  un  grand  pays,  sans  assemblées 
représentatives,  investies  de  prérogatives  lé- 
gales et  fortes.  Mais  ces  assemblées  ne  sont  pas 
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fiàns  danger;  et  pour  rintérêt  de  la  liberté 
méme^  il  faut  préparer  des  moyens  infaillibles 
de  prévenir  leurs  écarts. 

Lorsqu'on  n'impose  point  de  bornes  à  Fauto* 
rite  représentative,  les  représentans  du  peuple 
ne  sont  point  des  défenseurs  de  la  liberté ,  mais 
des  candidats  de  tyrannie  ;  or ,  quand  la  tyran*- 
nie  est  constituée  ,  elle  est  peut-être  d'autant 
plus  affreuse  que  les  tyrans  sont  plus  nombreux. 
Sous  une  constitution  dont  la  réprésentation 
nationale  fait  partie  ,  la  nation  n'est  libre  que 
lorsque  ses  députés  ont  un  frein. 

Une  assemblée  qui  ne  peut  être  réprimée  ni 
contenue  ,  est  de  toutes  les  puissances  la  plus 
aveugle  dans  ses  mouvemens  ,  la  plus  incalcu- 
lable dans  ses  résultats ,  pour  les  membres 
mêmes  qui  la  composent.  Elle  se  précipite  dans 
des  excès  qui ,  au  premier  coup-d'œil  ,  sem- 
bleraient s  exclure.  Une  activité  indiscrète  sur 
tous  les  objets ,  une  multiplicité  de  lois  sans 
mesure;  le  désir  déplaire  à  la  partie  passionnée 
du  peuple ,  en  s'abandonnant  à  son  impulsion^ 
ou  même  en  la  devançant  ;  le  dépit  que  lui 
inspire  la  résistance  qu'elle  rencontre  ,  ou  là 
censure  qu'elle  soupçonne  ;  alors  l'opposition 
au  sens  national,  et  l'obstination  dans  l'erreur; 
tantôt  l'esprit  de  parti ,  qui  ne  laisse  de  choix 
qu'entre  les  extrêmes^  tantôt  l'esprit  de  corps, 


qui  ne  donne  de  forces  que  pour  usurpera 
tour  à  tour  la  témérité  ou  l'indécision ,  la  vio-* 
lence  ou  la  fatigue  ,  la  complaisance  pour  un 
seul ,  ou  la  défiance  contre  tous  ;  Tentrainement 
par  des  sensations  purement  physiques ,  comme 
l'enthousiasme  ou  la  terreur  ;  l'absence  de  toute 
responsabilité  morale  ,  la  certitude  d'échapper 
par  le  nombre  à  la  honte  de  la  lâcheté ,  ou  au 
péril  de  l'audace  :  tels  sont  les  vices  des  assem*^ 
blées  ,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  renfermées  dans 
des  limites  qu'elles  ne  puissent  franchir» 

Une  assemblée  dont  la  puissance  est  illimitée 
(  et  nous  prouverons  tout  à  l'heure  qu'il  n'y  a 
de  limite  que  dans  la  faculté  de  dissolution ,  at- 
tribuée à  une  autorité  hors  de  rassemblée),  est 
plus  dangereuse  que  le  peuple.  Les  hommes 
réunis  en  grand  nombre  ont  des  mouvemens 
généreux.  Ils  sont  presque  toujours  vaincus 
par  la  pitié  ou  ramenés  par  la  justice  ;  mais  c'est 
qu'ils  stipulent  en  leur  propre  nom.  La  foule 
peut  sacrifier  ses  intérêts  à  ses  émotions  ;  mais 
les  représentans  d'un  peuple  ne  sont  pas  auto- 
risés à  lui  imposer  un  tel  sacrifice.  La  nature  de 
leurmission  les  arrête.  La  violence  d'un  rassem** 
blement  populaire  se  combine  en  eux  avec 
l'impassibilité  d'un  tribunal  ,  et  cette  com- 
binaison ne  permet  d  excès  que  celui  de  la 
rigueur.  Ceux  qu'on  appelle  traîtres  dans  une 
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assemblée,  sont  dWdin  aire  ceux  qui  réclament 
en  faveur  des  mesures  indulgentes.  Les  hommes 
implacables ,  si  quelquefois  ils  sont  blâmés,  ne 
sont  jamais  suspects. 

Aristide  disaitaux  Athéniens  rassemblés  sur  la 
place  publique ,  que  leur  salut  même  serait  trop 
chèrement  acheté  par  une  résolution  injuste  ou 
perfide.  En  professant  cette  doctrine  ,  une  as- 
semblée craindrait  que  ses  comraettans  ,  qui 
n'auraient  reçu  ni  du  raisonnement  l'explica-» 
tion  nécessaire  ,  ni  de  1  éloquence  l'impulsion 
généreuse  9  ne  l'accusassent  d'immoler  l'intérêt 
public  à  l'intérêt  privé. 

Vainement  compterait-on  sur  la  force  d'une 
majorité  raisonnable  ,  si  cette  majorité  n'avait 
pas  de  garantie  dans  un  pouvoir  constitutionnel 
hors  de  l'assemblée.  Une  minorité  bien  unie  , 
qui  a  l'avantage  de  l'attaque ,  qui  effraye  ou 
séduit  y  argumente  ou  menace  tour  à  tour  ^ 
domine  tôt  ou  tard  la  majorité.  La  violence 
réunit  les  hommes  ,  parce  qu'elle  les  aveugle 
sur  tout  ce  qui  n'est  pas  leur  but  général.  La 
modération  les  divise  ,  parce  qu'elle  laisse  leur 
esprit  ouvert  à  toutes  les  considérations  par- 
tielles. 

L'assemblée  constituante  était  composée  des 
hommes  les  plus  estimés ,  les  plus  éclairés  de  la 
France.  Que  de  fois  elle  décréta  des  lois  que  sa 
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propre  raison  réprouvait!  Il  n'existait  pas  dans 
l'assemblée  législative  cent  hommes  qui  vou- 
lussent renverser  le  trône.  Elle  fut  néanmoins^ 
d'un  bout  à  l'autre  de  sa  triste  et  courte  car- 
rière ,  entraînée  dans  une  direction  inverse  de 
ses  volontés  ou  de  ses  désirs.  Les  trois  quarts  de 
la  convention  avaient  en  horreur  les  crimesquî 
avaient  souillé  les  premiers  jours  de  la  répu- 
blique ;  et  les  auteurs  de  ces  crimes,  bien  qu'en 
petit  nombre  dans  son  sein ,  ne  tardèrent  pas  à 
la  subjuguer. 

Quiconque  a  parcouru  les  actes  authentiques 
du  parlement  d'Angleterre  ,  depuis  lô^o  jus- 
qu'à sa  dispersion  par  le  colonel  Pride  ,  avant 
la  mort  de  Charles  I".,  doit  être  convanicu  que 
les  deux  tiers  de  ses  membres  désiraient  ar- 
demment la  paix  que  leurs  votes  repoussaient 
sans  cesse  ,  et  regardaient  comme  funeste  une 
guerre  dont  ils  proclamaient  chaque  jour  una- 
nimement la  nécessité. 

Conclura-t-on  de  ces  exemples ,  qu'il  ne  faut 
pas  d'assemblées  représentatives  ?  Mais  alors 
le  peuple  n'aura  plus  d'organes  ,  le  gouverne- 
ment plus  d'appui  ,  le  crédit  public  plus  de 
garantie.  La  nation  s'isolera  de  son  chef;  les 
individus  s'isoleront  de  la  nation  ,  dont  rien  ne 
constatera  l'existence.  Ce  sont  fes  assemblées 

représentatives  qui  seules  introduisent  la  vie 
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^ns  le  corps  politique.  Cette  vie  a  sans  doute 
ses  dangers,  et  nous  n'en  ayons  pas  affaibli 
l'image.  Mais  lorsque  >  pour  s'en  affranchir  , 
lès  gouvernemens  veulent  étouffer  l'esprit  na- 
tional 9  et  y  suppléer  par  du  mécanisme ,  ils 
apprennent  à  leurs  dépens  qu'il  y  a  d'autres 
dangers  contre  lesquels  l'esprit  national  est 
seul  une  défense  ,  et  que  le  mécanisme  le 
mieux  combiné  ne  peut  conjurer. 

Il  faut  donc  que  les  assemblées  représenta- 
tives subsistent  libres ,  imposantes  ,  animées; 
mais  il  faut  que  leurs  écarts  puissent  être  répri- 
més. Or  la  force  répressive  doit  être  placée 
au  debors.  Les  règles  qu'une  assemblée  s'im- 
pose par  sa  volonté  propre  sont  illusoires  et 
impuissantes.  La  même  majorité  qui  consent  à 
s'enchaîner  par  des  formes ,  brise  à  son  gré  ces 
formes  et  reprend  le  pouvoir  après  l'avoir  ab- 
diqué. 

Le  veto  royal ,  nécessaire  pour  les  lois  de 
détail ,  est  insuffisant  contre  la  tendance  géné- 
rale. Il  irrite  l'assemblée  hostile  sans  la  désarmer. 
La  dissolution  de  cette  assemblée  est  le  remède 
unique. 

Cette  dissolution  n'est  point ,  comme  on  l'a 
dit  f  un  outrage  aux  droits  du  peuple  ;  c'est  au 
contraire  ,  quand  les  élections  sont  libres  ,  un 
appel  fait  à  ses  droits  en  faveur  de  ses  intérêtSi, 
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Je  dis^  qpaand  les  élections  sont  libres  ;  car, 
quand  elles  ne  sont  pas  libres ,  il  n'y  a  point 
de  système  représentatif. 

Entre  une  assemblée  qui  s'obstinerait  à  ne 
faire  aucune  loi;  à  ne  pourvoir  à  aucun  besoin, 
et  un  gouvernemeikt  qui  n'aurait  pas  le  droit 
de  la  dissoudre  ,  quel  moyen  d'administration 
resterait-il  ?  Or  ,  quand  un  tel  moyen  ne  se 
trouve  pas  dans  l'organisation  politique  ,  les 
événemens  le  placent  dans  la  force.  La  force 
vient  toujours  à  l'appui  de  la  nécessité.  Sans  la 
faculté  de  dissoudre  les  assemblées  représenta- 
tives ,  leur  inviolabilité  sera  toujours  une  chi-* 
mère.  Elles  seront  frappées  dans  leur  existence, 
faute  d'une  possibilité  de  renouveler  leurs 
élémens. 

y.  La  nomination  des  juges  appartient  au 
Roi. 

Observations.  —  Un  peuple  chez  lequel  le 
pouvoir  judiciaire  n'est  pas  indépendant ,  un 
peuple  chez  lequel  une  autorité  quelconque 
peut  influer  sur  les  jugemens^  diriger  ou  forcer 
l'opinion  des  juges  ^  employer  contre  l'innocent 
qu'elle  veut  perdre  les  apparences  de  la  justice , 
et  se  cacher  derrière  les  lois  pour  frapper  se^ 
victimes  de  leur  glaive ,  un  tel  peuple  est  dans 
une  situation  plus  malheureuse ,  plus  contraire 
au  but  et  aux  principes  de  Tétat  social,  que  la 
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horde  sauvage  des  bords  de  l'Ohlo ,  ou  que  le 
Bédouin  du  désert. 

Or  l'élection  périodique  par  le  peuple  ,  la 
nomination  temporaire  par  le  gouvernement , 
la  possibilité  de  révocation  à  moins  d'un  juge- 
ment positif,  portent  d'égales  atteintes  à  l'in- 
dépendance du  pouvoir  judiciaire.  Cette  indé- 
pendance n'est  assurée  que  par  l'inamovibilité 
des  iuges. 

On  s'est  élevé  fortement  contre  la  vénalité 
des  charges.  C'était  un  abus ,  mais  cet  abus 
avait  un  avantage  que  l'ordre  judiciaire  qui  l'a 
remplacé  nous  a  fait  regretter  souvent. 

Pendant  vingt-cinq  années,  les  tribunaux, 
les  juges  ,  les  jugemens,  rien  n'a  été  libre.  Les 
divers  partis  se  sont  emparés  ,  tour  à  tour ,  des 
instrumens  et  des  formes  de  la  loi.  Le  courage 
des  guerriers  les  plus  intrépides  eut  à  peine 
suffi  à  nos  magistrats  pour  prononcer  leurs 
arrêts  suivant  leur  conscience.  Ce  courage  qui 
fait,  braver  la  mort  dans  une  bataille  ,  est  plus 
facile  que  la  profession  publique  d'une  opinion 
indépendante  au  milieu  des  menaces  des  tyrans 
ou  des  factieux.  Un  juge  amovible  où  révoca- 
ble est  plus  dangereux  qu'un  juge  qui  a  acheté 
son  emploi.  Avoir  acheté  sa  place  est  une  chose 
moins  corruptrice  qu'avoir  toujours  à  redouter 
cle  la  perdre.  Je  suppose  d  ailleurs  établies  et 


•37 

consacrées  l'institution  des  jurés  ,  la  publicité 
des  procédures ,  et  l'existence  de  lois  sévères 
contre  les  juges  prévaricateurs.  Mais  ces  pré- 
cautions prises  ^  que  le  pouvoir  judiciaire  soit 
dans  une  indépendance  parfaite  ^  que  toute  au- 
torité s'interdise  jusqu'aux  insinuations  contre 
lui.  Rien  n'est  plus  propre  à  dépraver  l'opinion 
et  la  morale  publique^  que  ces  déclamations 
perpétuelles,  répétées  parmi  nous  dans  tous  les 
sens  y  à  toutes  les  époques,  contre  des  hommes 
qui  devaient  être  inviolables  ou  qui  devaient 
être  jugés. 

Que  surtout  aucune  autorité  politique  n'in- 
tervienne dans  les  sentences.  INous  lisions  jadis 
dans  un  sénatus-consulte  :  Le  sénat  casse  lesju- 
gemens  des  tribunaux  civils  et  criminels ,  lors- 
qu'ils sont  attentatoires  à  la  sûreté  de  1  état  :  et 
rien  ne  disait  ce  que  l'on  entendait  par  la  su* 
reté  de  l'état ,  et  rien  n'apprenait  ce  qui  résultait 
de  l'annulation  des  jugemens  ,  ni  si  l'on  pou- 
vait traduire  les  accusés  absous  devant  d'autres 
juges ,  et  les  traîner  de  ville  en  ville  ^  et  de  tri- 
bunaux en  tribunaux  ^  pour  en  trouver  enfin 
qui  les  condaninassent  ;  et  le  sénat  était  un 
corps  politique  dont  les  membres  pouvaient 
être  comblés  des  faveurs  de  l'autorité  ^  devenir 
généraux  ^  ministres ,  et  cependant  rester  séna- 
teurs.  Lorsqu'une  corporation  pareille  peut 
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annuler  toutes  les  sentences ^  il  n'existe  chez 
une  nation  aucun  pouvoir  judiciaire.  Les  peu- 
plades les  moins  civilisées  de  l'Europe  avaient  ^ 
sous  ce  rapport ,  l'avantage  sur  les  Français. 

Je  n'ai  pas  hésité  à  penser  que  la  nomination 
jes  juges  devait  appartenir  au  Roi.  Dans  une 
monarchie  constitutionnelle  ,  il  faut  donner  au 
pouvoir  royal  toute  FinSuence  et  même  toute 
la  popularité  quelaliberté  comporte.  IjC  peuple 
peut  se  tromper  fréquemment  dans  l'élection 
des  juges.  Les  erreurs  du  pouvoir  royal  sont 
nécessairement  plus  rares  :  il  n'a  aucun  intérêt 
à  en  commettre;  il  en  a  un  pressant  à  s'en  pré- 
server f  puisque  les  juges  sont  inamovibles , 
et  qu'il  ne  s'agit  pas  de  commissions  tempo* 
raires. 

J'ajoute  ,  en  finissant^  que,  pour  achever  de 
garantir  l'indépendance  des  juges ,  il  faut  ac- 
croître leurs  appointemens.  Règle  générale  : 
attachez  aux  fonctions  publiques  des  salaires 
qui  entourent  de  considération  ceux  qui  lès 
occupent ,  ou  rendez-les  toul-à-Êiit  gratuites. 
Nous  examinerons  plus  loin  cette  question  , 
relativement  aux  représentans  du  peuple  qui 
sont  en  évidence  et  qui  peuvent  espérer  la 
gloire;  mais  les  fonctions  de  juges  ne  sont  pas 
de  nature  à  être  exercées  gratuitement^  et  toute 
fonction  qui  a  besoin  d'un  salaire  est  méprisée  ^ 
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si  ce  salaire  est  très-modique.  Diminuez  le 
nombre  des  juges  ;  assignez-leur  des  arrondis- 
semens  qu'ils  parcourent ,  et  donnez-leur  des 
appointera  ens  considérables. 

VL  Le  Roi  a  le  droit  de  faire  grâce. 

Observations.  —  On  a  opposé  au  droit  de 
laire  grâce  un  de  ces  dilemmes  tranchans  qui 
semblent  simplifier  les  questions  ,  parce  qu'ils 
les  faussent.  Si  la  loi  est  juste  ,  a-t-on  dit,  nul 
ne  doit  avoir  le  droit  d'en  empêcher  l'exécution; 
si  la  loi  est  injuste  ^  il  faut  la  changer.  Il  ne 
manque  à  ce  raisonnement  qu'une  condition  , 
c'est  qu'il  y  ait  une  loi  pour  chaque  fait. 

Plus  une  loi  est  générale  ,  plus  elle  s'éloigne 
des  actions  particulières ,  sur  lesquelles  néan- 
moins elle  est  destinée  a  prononcer.  Une  loi 
ne  peut  être  parfaitement  juste  que  pour  une 
seule  circonstance;  dès  qu'elle  s  applique  à  deux 
circonstances  ,  que  distingue  la  différence  la 
plus  légère  ,  elle  est  plus  ou  moins  injuste  dans 
l'un  des  deux  cas.  Les  faits  se  nuancent  à  linfini; 
les  lois  ne  peuvent  suivre  toutes  ces  nuances. 
Le  dilemme  que  nous  avons  rapporté  est  donc 
erroné.  La  loi  peut  être  juste ,  comme  loi  gé- 
nérale ,  c'çst-à-dire ,  il  peut  être  juste  d'attri- 
buer telle  peine  à  telle  action  ;  et  cependant  la 
loi  peut  n'être  pas  juste  dans  son  application  à 
tel  fait  particulier ,  c'est-à-dire  ;  telle  action 
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matériellement  la  même  que  celle  que  la  loi 
avait  en  vue  ,  peut  en  différer  d'une  manière 
réelle ,  bien  qu'indéfinissable  légalement.  Le 
droit  de  faire  grâce  n'est  autre  chose  que  la  con- 
ciliation de  la  loi  générale  avec  l'équité  parti- 
culière. 

La  nécessité  de  cette  conciliation  est  si  im- 
périeuse ,  que  dans  tous  les  pays  où  le  droit  de 
faire  grâce  est  rejeté  ,  l'on  y  supplée  par  toutes 
sortes  de  ruses.  Parmi  nous ,  autrefois ,  le  tri- 
bunal de  cassation  s'en  était  investi  à  quelques 
égards.  Il  cherchait ,  dans  les  jugemens  qui 
semblaient  infliger  des  peines  trop  rigoureuses, 
tm  vice  de  formes   qui  en  autorisât  l'annula- 
tion; et,  pour  y  parvenir ,  il  avait  fréquemment 
recours    à   des  formalités  très- minutieuses  ; 
mais  c'était  ui\  abus  ,  bien  que  son  motif  le 
rendît  excusable  ;  il  vaut  mieux  en  revenir  à 
une  idée  simple  ,  et  rendre  au  pouvoir  royal 
une  de  ses  prérogatives  les  plus  touchantes  et 
les  plus  naturelles  (C). 

VIL  Le  Roi  décide  de  la  paix  et  de  la  guerre , 
de  manière  cependant  à  ce  que  ,  dans  aucun 
traité  avec  une  puissance  étrangère ,  aucune 
clause  ne  puisse  être  insérée  ,  qui  influe  sur  la 
condition  ou  les  droits  des  citoyens  dans  Fin- 
tcrieur  du  royaume. 

Observations.  — Tout  le  monde  est  d'accord 
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sur  cette  disposition  ;  il  serait  donc  inutile  d'en 
développer  la  nécessité.  Observons  seulement 
ici  que,  par  une  déviation  bien  inexplicable 
de  ses  propres  principes,  notre  prétendue  con- 
stitution consulaire,  qui  9vait  pris  à  tâche  d'a- 
néantir tout  pouvoir  représentatif,  investissait 
néanmoins  les  assemblées,  quelle  appelait  re- 
présentatives ,  du  droit  de  prononcer  sur  la  con- 
clusion des  traités.  Cette  prérogative  ne  sert  qu'à 
jeter  de  la  défaveur  sur  les  représentans  d'un 
peuple.  Après  la  conclusion  d'un  traité,  le 
rompre  est  toujours  une  résolution  violente  et 
odieuse  ;  c'est  en  quelque  sorte  enfreindre  le 
droit  des  nations,  qui  ne  communiquent  entre 
elles  que  par  leurs  gouvernemens.  La  connais- 
sance des  faits  manque  toujours  à  une  assem- 
blée ;  elle  ne  peut,  en  conséquence  ,  être  juge 
de  la  nécessité  d'un  traité  de  paix.  Quand  la 
constitution  l'en  fait  juge,  les  ministres  peuvent 
entourer  la  représentation  nationale  de  la  haine 
populaire.  Un  seul  article,  jeté  avec  adresse  au 
milieu  des  conditions  de  la  paix,  place  une 
assemblée  dans  l'alternative ,  ou  de  perpétuer 
la  guerre  ,  ou  de  sanctionner  des  dispositions 
attentatoires  à  la  liberté  ou  à  l'honneur. 

L'Angleterre  mérite  encore  ici  de  nous  servir 
de  modèle.  Les  traités  sont  examinés  par  le 
parlement ,  non  pour  les  rejeter  ou  pour  les 
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admettre,  mais  pour  détermîrier  sî  les  ministres 
ont  rempli  leur  devoir  dans  les  nëgociationSèr 
La  désapprobation  du  traité  n'a  de  résultat  que 
le  renvoi  ou  l'accusation  du  ministre  qui  a  mal 
servi  son  pays.  Cette  question  n'arme  point  la 
masse  du  peuple ,  avide  de  repos ,  contre  l'as- 
semblée qui  paraîtrait  vouloir  lui  en  disputer 
la  jouissance ,  et  cette  faculté  contient  toutefois 
les  ministres  avant  la  conclusion  des  traités  (E). 
VIII.  La  personne  du  Roi  est  inviolable  et 
sacrée  (i). 

CHAPITRE  IIL 

D0   POUVOIR  EXÉCUTIF   OU   DES   MINISTRES. 

I.  Le  pouvoir  exécutif  est  confié  a  des  mi- 
nistres. 

II.  Ces  ministres  proposent  les  lois  en  leur 
nom  dans  le  sein  des  assemblées  représentati- 
ves^ et  concurremijnent  avec  les  autres  membres 
de  ces  a.«semblées  (F). 

Observations.  —  On  verra  plus  loin  que  les 
ministres  doivent  être  éligibles  aux  fonctions 
de  représentans  du  peuple ,  et  les  membres  des 
assemblées  représentatives  susceptibles  d'être 

(i)  Voyez  plus  baûi  les  observations  sur  la  respousabilité. 
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nommés  aux  fonctions  du  ministère.  Nous  en 
exposerons  les  moti&. 

III.  Les  ministres  signent  en  leur  nom  tous 
les  actes  du  pouvoir  exécutif  (G). 

IV.  Les  ministres  sont  responsables. 
Observations.  —  J'ai  déjà  précédemment 

observé  que  la  responsabilité  était  de  toutes  les 
questions  constitutionnelles  la  plus  insoluble, 
si  Ton  ne  distinguait  pas  soigneusement  le  pou- 
voir royal  du  pouvoir  exécutif.  C'est  pour  cette 
raison  que  les  gouvernemens  républicains  ont 
échoué  dans  toutes  leurs  tentatives  pour  orga- 
niser la  responsabilité. 

Un  monarque  héréditaire  peut  et  doit  être 
irresponsable  :  c'est  un  être  à  part  au  sommet 
de  l'édifice  ;  son  attribution  ,  qui  lui  est  parti- 
culière f  et  qui  est  permanente ,  non-seulement 
en  lui ,  mais  dans  sa  race  entière ,  depuis  ses 
ancêtres  jusqu'à  ses  descendant  ^  le  sépare  de 
tous  les  individus  de  son  empire.  Il  n'est  nul- 
lement extraordinaire  de  déclarer  un  homme 
inviolable  y  lorsqu'une  famille  est  investie  du 
droit  de  gouverner  un  grand  peuple ,  à  l'exclu- 
sion des  autres  familles ^  et  au  risque  de  toutes 
les  chances  de  la  succession. 

Le  monarque  lui-même  se  prête  sans  répu- 
gnance à  la  responsabilité  de  ses  ministres.  Il 
a  des  biens  plus  précieux  à  défendre  que  tel  ou 
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tel  détail  de  ladminlstratlon ,  tel  ou  tel  exer- 
cice partiel  de  l'autorité'.  Sa  dignité  est  ua 
patrimoine  de  famille ,  qu'il  retire  de  la  lutte , 
en  abandonnant  son  ministère.  Mais  ce  n'est 
que  lorsque  la  puissance  est  de  la  sorte  sacrée 
que  vous  pouvez  séparer  la  responsabilité  d'avec 
la  puissance. 

Un  pouvoir  républicain^  se  renouvelant  pé- 
riodiquement ,  n'est  point  un  être  à  part ,  ne 
frappe  en  rien  l'imagination  9  n'a  point  droit  à 
l'indulgence  pour  ses  erreurs ,  puisqu'il  a  brigué 
le  poste  qu'il  occupe ,  et  n'a  rien  de  plus  pré- 
cieux à  défendre  que  son  autorité ,  qui  est  com- 
promise dès  qu'on  attaque  son  minisjtère^  com- 
posé d'hommes  comme  lui ,  et  avec  lesquels  il 
est  toujours  de  fait  solidaire. 

Rendre  le  pouvoir  suprême  inviolable  ^  c'est 
constituer  ses  ministres  juges  de  l'obéissance 
qu'ils  lui  doivent.  Ils  ne  peuvent  ^  à  I4  vérité , 
lui  refuser  cette  obéissance  qu'en  donnant  leur 
démission  ;  mais  alors  l'opinion  publique  de- 
vient juge  à  son  tour  entre  le  pouvoir  supérieur 
et  les  ministres^  et  la  faveur  est  naturellement 
du  côté  des  hommes  qui  paraissent  avoir  fait 
à  leur  conscience  le  sacrifice  de  leurs  intérêts. 
Ceci  n'a  pas  d'inconvéniens  dans  la  monarchie 
héréditaire.  Les  élémens  dont  se  compose  la 
vénération  qui   entoure  le  monarque  y  em- 
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pèchent  qu'on  ne  le  compare  avec  ses  minisf  res, 
et  la  permanence  de  sa  dignité  fait  que  tous  les 
efforts  de  leurs  partisans  se  dirigent  contre  le 
ministère  nouveau.  Mais  dans  une  république, 
la  comparaison  s'établirait  entre  le  pouvoir  su- 
prême et  les  anciens  ministres  ;  elle  mènerait 
à  désirer  que  ceux-ci  devinssent  le  pouvoir 
suprême,  et  rien ,  dans  sa  composition  ni  dans 
ses  formes ,  ne  semblerait  sy  opposer. 

Entre  un  pouvoir  républicain  non  respon- 
sable ,  et  un  ministère  responsable ,  le  second 
serait  tout,  et  le  premier  ne  tarderait  pas  à  être 
reconnu  pour  inutile.  La  non  responsabilité 
force  le  gouvernement  à  ne  rien  faire  que  par 
ses  ministres.  Mais  alors  quelle  est  Futilité  du 
pouvoir  supérieur  au  ministère?  Dans  une  mo- 
narchie ,  c'est  d'empêcher  qu€  d'autres  ne  s'en 
emparent ,  et  d'établir  un  point  fixe ,  lùatta- 
quable ,  dont  les  passions  ne  puissent  appro-> 
cher.  Mais  rien  de  pareil  n'a  lieu  dans  une  ré- 
publique ,  où  tous  les  citoyens  peuvent  arriver 
au  pouvoir  suprême. 

Supposez  dans  là  constitution  de  ijgS  un 
directoire  inviolable  ,  et  un  ministère  actif  et 
énergique.  Aurait-on  souffert  long-temps  cinq 
hommes  qui  ne  faisaient  rien ,  derrière  six 
hommes  qui  auraient  tout  fait  ?  Un  gouverne- 
ment républicain  a  besoin  d  exercer  sur  ses  mi- 
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nistres  nne  autorité  plus  absolue  qu'un  monar- 
que héréditaire  :  car  il  est  exposé  à  ce  que  ses 
instrumens  deviennent  ses  rivaux.  Mais,  pour 
qu'il  exerce  une  telle  autorité  ^  il  faut  qu  il  ap^ 
pelle  sur  lui-même  la  responsabilité  des  actes 
qu'il  commande  :  car  on  ne  peut  se  Satire  obéir 
des  hommes  qu'en  les  garantissant  du  résultat 
de  Pobéissance. 

Les  républiques  sont  4onc  forcées  à  rendre 
responsable  le  pouvoir  suprême.  Mais  alors  la 
responsabilité  devient  illusoire. 

Une  responsabilité  qui  ne  peut  s'exercer  que 
sur  des  hommes  dont  la  chute  interromprait  les 
relations  extérieures^  et  frapperait  d'immobilité 
les  rouages  intérieurs  de  l'état ,  ne  s'exercera 
jamais.  Youdra-t-on  bouleverser  la  société^ 
pour  venger  les  droits  d'un ,  de  dix ,  de  cent  ^ 
de  mille  citoyens  >  disséminés  sur  une  surface 
de  trente  mille  lieues  carrées  ?  L'arbitraire  sera 
sans  remède,  parce  que  le  remède  sera  toujours 
plus  fâcheux  qu'un  mal  modéré.  Les  coupables 
échapperont ,  tantôt  par  l'usage  qu'ils  feront  de 
leur  pouvoir  pour  corrompre,  tantôt  parce  que 
ceux  mêmes  qui  seraient  disposés  à  les  accuser^ 
frémiront  de  l'ébranlement  qu'une  accusation 
ferait  éprouver  à  l'édifice  constitutionnel.  Car, 
pour  venger  la  violation  d'une  loi  particulière, 
il  faudra  mettre  en  péril  ce  qui  sert  de  garantie 
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à  toutes  les  lois.  Aiiid  les  hommes  iaiUes  et 
les  hommes  raisonnables ,  les  hommes  yénaux 
et  les  hommes  scmpnlenx  se  tronyeronl  enga* 
gés  par  des  motifs  dîfferens  à  ménager  les  dé* 
positaires  infidèles  de  l'autorité  executive.  La 
responsabilité  sera  nulle,  |Murce  qu'elle  aura 
été  dirigée  trop  haut.  Enfin  ,  comme  il  est  de 
l'essence  du  pouvoir ,  lorsqu'il  peut  abuser  im- 
punément, d'abuser  toujours  davantage ,  si  les 
vexations  se  multiplient  au  point  d'être  into* 
lérables^  la  responsabilité  s'exercera;  mais,  étant 
dirigée  contre  les  che&  du  gouvernement ,  elle 
sera  probablement  sidvie  de  la  destruction  da 
gouvernement. 

Je  n'ai  point  ici  à  examiner  s'il  serait  possi- 
Jl)Ie ,  par  une  organisation  nouvelle ,  de  remé- 
dier à  rinconvénient  relatif  à  la  req>onsabilité 
dans  une  constitution  républicaine.  Ce  que  j  ai 
voulu  prouver,  c'est  que  la  première  condition, 
qui  est  indispensable  pour  que  la  responsabilité 
s'exerce ,  c'est  de  séparer  le  pouvoir  exécutif 
du  pouvoir  suprême.  La  monarchie  constitu- 
tionnelle atteint  ce  grand  but  ;  mais  on  reper- 
drait  cet  avantage  si  l'on  confondait  ces  deux 
pouvoirs  (i). 

(i)  Je  n'ai  traite  ici  que  de  la  nécessite  de  distinguer  le 
pouyoir  miwtériel  qu  exécutif  d'ayec  le  pouToir  royal  ^  pour 
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V.  La  responsabilité  des  ministres  ne  détruit 
pas  celle  de  leurs  agens ,  et  cette  responsabilité 
commence  à  l'auteur  immédiat  de  l'acte  qui  en 
est  l'objet. 

Observations.  —  Cette  règle,  établie  en  An- 
gleterre, est  d  autant  plus  nécessaire  à  consacrer 
eh  France ,  que  nous  sommes  accoutumés  à  la 
négliger.  Notre  dernière  constitution  l'avait 
méconnue ,  en  dirigeant  exclusivement  la  res- 
ponsabilité sur  les  ministres ,  et  en  déclarant 
inviolables  tous  les  autres  agens  du  pouvoir , 
nommément  les  conseillers  d'état,  bien  que 
plusieurs  d'entre  eux  fussent  chargés  de  fonc- 
tions dont  la  responsabilité  doit  être  une  con- 
séquence inséparable.  Elle  doit  peser  sur  tous 
les  degrés  de  la  hiérarchie  constitutionnelle. 
Lorsqu'une  route  légale  n'est  pas  tracée  pour 
soumettre  tous  les  agens  à  l'accusation  qu'ils 
peuvent  tous  mériter ,  la  vaine  apparence  de 
la  responsabilité  n'est  qu'un  piège  funeste  à 
ceux  qui  seraient  tentés  d'y  croire  (i). 


que  la  responsabilité  fût  possible.  Quant  à  l'organisation  de 
la  responsabilité  ,  je  renvoie  le  lecteur  à  l'ouvrage  sur  la  res- 
ponsabilité des  ministres. 

(i)  Il  est  à  regretter  que  la  cbarte  n'ait  pas  aboli  formelle- 
ment cet  article  de  nos  constitutions  antérieures.  Aujourd'hui, 
encore ,  l'on  ne  peut  poursuivre  la  réparation  d'aucun  délit , 
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CHAPITRE  IV. 

DU    POUVOIR    RKI^KÉSENTATIF. 

I.  L%  pouvoir  représentatif  réside  en  deux 
chambres  (i). 
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commk  par  le  dépositaire  le  plus  subalterne  de  l'autorité  , 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ^  sans  le  consentement  de  la 
puissance  suprême.  Un  citoyen  est^il  maltraité  ^  calomnié  | 
lésé  d'une  manière  quelconque  par  le  maire  de  son  village  | 
la  constitution  actuelle,  héritière  de  l'article  7  5  de  celle  de 
^an  8 ,  se  place  entre  lui  et  Pagresseur.  II  y  a  ainsi  dans  cette 
seule  classe  de  fonctionnaires  quarante-quatre. mille  inviola- 
bles au'moins  j  et  peut-être  deux  cent  miUe  dans  les  autres 
degrés  de  la  hiérarchie.  Ces  inviolables  peuvent  tout  faire  ^ 
sans  qu'aucun  tribunal  ait  la  faculté  d'instruire  contre  eux  ^ 
tant  que  l'autorité  supérieure  garde  le  silence. 

(i)  Tous  les  freins  qu'une  assemb/ée  unique  s'impose  à  elle^ 
même ,  les  précautions  contre  l'urgence,  la  nécessité  des  deux 
tiers  des  voix  ou  de  l'unan^té  ;  tous  ces  freins  >  dis*>je ,  sont 
illusoires.  Une  chambre  unique  met  en  présence  une  majorité 
et  une  minorité  y  avec  cette  circonstance  de  plus  contre  la 
minorité ,  que  le  règlement  qu'elle  invoque  est  l'ouvrage  de 
la  majorité ,  qui  a  toujours  le  sentiment  de  pouvoir  défaire  ce 
qu^elle  a  fait.  La  division  de  deux  sections  séparées  crée  au 
contraire  deux  corps  qui  ont  intérêt  k  défendre  leurs  opi«- 
nions  respectives.  Il  y  a  majorité  conire  majorité.  Celle  du 
corps  le  plus  nombreux  n'étant  elle-même  qu'une  majorité 
de  convention ,  c'est-à-^dire ,  factice  ,  en  comparaison  de  la 
nation  entière  ,  n'ose  révoquer  en  doute  la  légalité  de  lama*- 
jorité  moins  nombreuse  qui  lui  est  opposée. 
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II.  La  première  chambre  est  héréditaire, 
nommée  pat*  le  Hoi,  et  le  nombre  de  ses  mem- 
bres est  illimité  (i). 

Observations. — Dans  une  monarchie  héré- 
ditaire, l'hérédité  d'une  classe  est  indispen- 
sable. Il  est  impossible  de  concevoir  comment , 
dans  un  pays  où  toute  distinction  de  naisssaince 
serait  rejetée,  on  consacrerait  ce  privilège  pour 
la  transmission  la  plus  importante,  pour  celle 
de  la  fonction  qui  intéresse  le  plus  essentielle- 
ment le  repos  et  la  vie  des  citoyens.  Pour  que 
le  gouvernement  d'un  seul  subsiste  sans  classe 
héréditaire,  il  faut  que  ce  soit  un  pur  despo* 
tisme.  Tout  peut  aller  plus  ou  moins  long- 
temps sous  1^  despotisme  qui  h'est  que  là  force. 


(i)  Je  ne  me  ^^guise  point  que  cet  article  m'expose  k  des 
objections  très-graves.  On  m*a  d^à  reproche ,  dans  une  oc- 
casion où  ce  reproche  m'ëtait  fort  pénible  ,  mon  opinion  en 
£siyeur  de  lliérëdité  de  la  pairie.  Si  je  persiste  dans  cette  opi- 
nion ,  c'est  qu'après  y  avoir  de  nouveau  mûrement  réfléchi ,  ^  ' 
je  ne  vois  pas  qu'on  puisse  se  passer  d'une  magistrature  po^ 
litique  hërëditaire  dans  une  monarchie  constitutionnelle;  et 
c'est  dans  cette  hypothèse  seule  que  j'écris.  J'ai  pourtant 
consacré  une  longue  note  k  examiner  les  objections  dans 
toute  leur  force.  Je  voudrais  sur  ce  point  convaincre  mes  ad- 
versaires, ou  être  convaincu  par  eux  ;  car  il  m'est  douloureux 
de  me  trouver  en  opposition  avec  des  hommes  avec  lesquels 
mon  plus  vif  désir  serait  d'être  toujours  d'accord. 
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Mais  tout  ce  qui  se  maintient  par  le  despotisme 
court  ses  chances ,  c  est-à-dire ,  est  menacé  d'un 
renversement.  Les  élémens  da  gouvernement 
d  un  seul  ^  sans  classe  héréditaire  y  sont  :  un 
homme  qui  commande ,  des  soldats  qui  exe* 
cutent ,  un  peuple  qui  obéit.  Pour  donner 
d'autres  appuis  à  la  monarchie^  il  faïut  un  corps 
intermédiaire  :  Montesquieu  Texige,  même 
dans  la  monarchie  élective.  Partout  où  vous 
placez  un  seul  homme  à  un  tel  d^ré  d'éléva- 
tiotï ,  il  &ut ,  si  vous  voulez  le  dispenser  d'être 
toujours  le  glaive  en  main,  Tenvironner  d'au-* 
très  hommes  qui  aient  un  intérêt  à  le  défendre. 
L'expérience  concourt  ici  avec  le  raisonnement. 
Les  publicistes  de  tous  les  partis  avaient  prévu , 
dès  1791 ,  le  résultat  de  Tabolition  de  la  no* 
blesse  en  France ,  bien  que  la  noblesse  ^e  fht 
revêtue  d'aucune  prérogative  politique,  et  nul 
Anglais  ne  croira  un  instant  a  la  stabilité  de  la 
monarchie  anglaise^  si  la  chambre  des  pairs 
était  supprimée. 

Ceux  qui  disputent  l'hérédité  à  la  première 
chambre,  voudraient-^ ils  laisser  subsister  la 
noblesse  à  côté  et  à  part  de  cette  première 
chambre,  et  créer  celle-ci  seulement  à  vie? 
Mais  que  serait  une  noblesse  héréditaire  sans 
fonctions ,  à  côté  d'une  magistrature  à  vie 
revêtue  de  fonctions  importantes?  ce  qu'était 
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la  noblesse^  ea  France >  dans  les  dernières 
années  qui  ont  précédé  la  révolution;  et  c'est 
précisément  ce  qui  a  préparé  sa  perte.  On  ne 
voyait  en  elle  qu'une  décoration  brillante^ 
mais  sans  but  précis;  agr^fible  à  ses  possesseurs, 
légèrement  humiliante  pour  ceux  qui  ne  la 
possédaient  pas ,  mais  sans  moyens  réels  et  sans 
force.  Sa  prééminence  était  devenue  presque 
négative ,  c'est-a-dire^  qu'elle  se  composait  plutôt 
d'exclusions  pour  la  classe  roturière ,  que  d'avan- 
tages positifs  pour  la  classe  préférée.  Elle  irri- 
tait sans  contenir.  Ce  n'était  point  un  coi^ps 
intermédiaire  qui  «maintint  le  peuple  dans 
l'ordre^  et  qui  veillât  sur  la  liberté;  c'était  une 
corporation  sans  base  et  sans  place  fixe  dans 
le  corps  social.  Tout  concourait  à  l'affaiblir, 
jusqu'aux  lumières  et  à  la  supériorité  indivi- 
duelle de  ses  propres  membres.  Séparée  par  le 
progrès  des  idées  d'avec  la  féodalité  ^  elle  était 
le  souvenir  indéfinissable  d'un  système  à  demi 
détruit. 

Toute  corporation  politique  a  besoin ,  dans 
notre  siècle^  de  se  rattacher  à  des  prérogatives 
constitutionnelles  et  déterminées.  Ces  préroga- 
tives sont  moins  blessantes  pour  ceux  qui  ne 
les  possèdent  pas,  et  donnent  en  même  temps 
plus  de  force  à  ceux  qui  les  possèdent.  La  pairie  j 
si  Ton  fait  choix  de  ce  nom  pour  désigner  la 
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première  chambre ,  la  pairie  sera  une  magis- 
trature en  même  temps  qu'une  dignité  ;  elle 
sera  moins  exppsée  à  être  attaquée ,  et  plus  sus^ 
eeptible  rfêtre  d^enduc,. 

Remarquez  de  pluâ  que ,  si  cette  première 
chambre  n'est  pas  héréditaire>  il  £siudra  déter- 
miner un  mode  d'en  renouveler  les  élémens. 
Sera-ce  la  nomination  du  Roi?  une  chambre, 
nommée  à  vie  par  le  Roi ,  sera«t-elle  assez  forte 
pour  eontre-balaneer  une  autre  assemblée, 
émanée  de  l'élection  populaire?  Dans  la  pairie 
héréditaire ,  les  pairs  deviennent  forts  de  l'in- 
dépendance quils  acquièrent  immédiateihent 
après  leur  nomination;  ils  prennent  aux  yeux 
du  peuple  un  autre  caractère  que  celui  de 
simples  délégués  de  la  couronne.  Vouloir  deux 
chambres ,  Tune  nommée  par  le  Roi ,  l'autre 
par  le  peuple,  sans  une  différence  fondamentale 
(car  des  élections  viagères  ressemblent  trop  à 
toute  autre  espèce  d'élection),  c'est  mettre 
en  présence  les  deux  pouvoirs  entre  lesquels 
précisément  il  faut  un  intermédiaire  :  je  veux 
dire  celui  du  Roi  et  celui  du  peuple. 

Restons  fidçles  à  l'expérience.  Nous  voyons 
la  pairie  héréditaire  dans  la  Grande-Bretagne , 
compatible  avec  un  haut  degré  de  liberté 
civile  et  politique;  tous  les  citoyens  qui  se  dis« 
tinguent  peuvent  y  parvenir.  Elle  n'a  pas  le 
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seul  caractère  odieux  de  l'hérédité ,  le  caractère 
exclusif.  Le  lendemain  de  la  nonvtQatiOQ  d*un 
simple  citoyen  à  U  pairie ,  il  jouit  des  mêmes 
privilèges  légaux  que.  le  plus  ancien  des  pairs. 
Les  branches  cadettes  des  premières  maisons 
d'Angleterre  rentrent  dans  la  masse  du;peuple  \ 
elles  forment  un  lien  entre  la  pairie  etlai^tiOD^, 
comme  la  pairie  elle*mème  forme  un  lien  entre 
la  nation  et  ie  trône. 

Mais  pourquoi  ^  dit-^pn,  ne  pas  limiter  le 
nombre  des  membres  de  la  chambre  hérédi- 
taire ?  Personne  de  ceux  qui  ont  proposé  cette 
limitation  n'a  remarqué .  quel  en  serait  le 
résultat.  , 

Cette  chambre  héréditaire  est  un  corps  que 
le  peuple  n'a  pas  le  droit  d'élire ,  et  que  le 
gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  dûsspudre. 
Si  le  nombre  des  membres  de  ce  coi^  est 
limité,  un  parti  peut  se  former  dans  son-^^n, 
et  ce  parti,  sans  être  appuyé  de  Tassenliment 
ni  du  gouvernement^  ni  du  peuple  ^  nepeut 
néanmoins  être  renversé  que  par  ie  ranverse-- 
ment  de  la  constitution  même. 

Une  époque  remarquable  dans  les  annales 
du  parlement  britannique  fera  jressortir  l'im- 
portance de  cette  considération.  £n  1 785  ^  le 
roi  d'Angleterre  renvoya  de  ses  conseils  la 
coalition  de  lord  Nortb  et  de  M.  Fpxr  Le  par-* 
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lement  presque  tout  entier  était  du  parti  de 
cette  coalition;  le  peuple  anglais  était  d'une 
opinion  différente.  Le  Roi  «n  ayant  appelé  au 
peuple ,  par  la  dissolirttbn  àer  ïa  chambre  des 
communes f  une  immense  majorité  vint  ap- 
puyer le  ministère  nouveau.  Mais  supposez  que 
la  coalition  eût  eu  en  sa  Êiveur  la  chambre  des 
pairs,  que  le  Roi  ne  pouvait  dissoudre,  il  est 
évident  que,  si  la  prérogative  royale  ne  Fe&t 
pas  investi  de  la  faculté  de  créer  un  nombre 
suffisant  de  nouveaux  pairs,  la  coalition  repous* 
sée  a  la  fois  et  par  le  monarque  et  par  la  nation , 
eut  conservé,  en  dépit  de  Tun  et  de  l'autre,  la 
direction  des  affaires. 

Limiter  le  nombre  des  pairs  ou  des  séna-^ 
teurs,  ce  serait  créer  une  aristocratie  formidable 
qui  pourrait  brave^r  et  le  prince  et  les  sujets. 
Toute  constitution  qui  conlmèttraft  cette  erreur 
ne  tarderait  pas  à  être  brisée  ;  car  il  est  néces- 
saire assurément  que  la  volonté  du  prince  et  le 
vœu  du  peuple,  quand  ils  s  accordent,  ne 
'  soient  pas  désobéis  :  et,  lorsqu'une  chose  néces- 
saire ne  peut  s'opérer  par  la  constitution^  elle 
s'opère  malgré  là  constitution . 

Qiie  si  l'on  objecte  l'avilissement  de  la 
pairie  par  des  créations  de  pairs  trop  multi^ 
pliées,  je  dirai  que  le  seul  remède  est  l'in- 
térêt du  prince  à  ne  pas  rabaisser  la  dignité 
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dti  Gorps  qui  Fentoure  et  le  soutient.  S'il} 
s'écarte  de  cet  intérêt,  l'expépience  l'y  ramè- 
nera (H). 

in.  La  secoadcclMimbre est ëluie  directement: 

par  le  peuple.      ^ 

Observations  (i).  Depuis  fes  malheurs  àe  hi, 
révolution  française,  l'électioii  directe  est  décré-.  • 
ditée.  Jusqu'à  cette  époque,  toutes  les  vraisem-. 
blances  de  la  théorie ,  tous  les  témoignages  de 
la  pratique ,  tous  les  écrivains  anciens ,  toutes» 
les  expériences  modernes  déposaient  ea  sa 
faveur.  Le  peuple  d'Athènes,  Kbre  dans  ses, 
choix ,  n'a  jamais ,  dit  Xénophon ,  qui  n'était 
DullenGient  partial  pour  la  démocratie,  demandé^ 
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(i)  Ces  observations  onjt  devancé  de  trois  ans. notre  non-, 
velleet  salutaire  loi  sur  les  élections,  la  seule  loi  populaire, 
que  nous  devions  au  ministère  actuel ,  la  loi  qui  sauyera  la, 
France  si  on  ne  parvient  pas  h  la  faire  abrogi'r ,  ou  à  y  intro- 
duire 'des  modifications  qui  la  dénaturent.  C'est  la  crainte, 
de  quelque  changement  funeste  dans  cett«  foi  qi)i  m'a  déter- 
miné à  publier  de  nouveau  ce  cbapitre ,  bien  que  j'y  com- 
batte des  préventions  qui  semblent  détruites;  mais ,  quand  on 
se  retrace  l'effroi  dont' le  premier  essai  d'une  élection  popu-. 
laire  a^rappé  les  ennemis  delà  liberté  et  dii  gouvernement  re- 
présentatif, o]Q  ne  peut  s'empêcber  de  prévoir  et  de  redouter 
quelque  tentative  de  leur  part  pour  abroger  cette  loi  bien-, 
faisante ,  et  tous  les  raièonneiliens  qui  militent  pour  elle  sontt 
bpns  à  reproduire  et  k  répéter. 
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fowr  des  hommes  indignes  de  [es  remplir,  les; 
emplois  qui  pouvaient  intéresser  son  salut  ou  sa 
gloire.  Tite-Live  nous  montre  le  résultat  des. 
comices  de  Rome,  prouvant  toujours  que  Tesprit 
du  peuple  était  différent,  lorsqu'il  réclamait  le 
droit  de  posséder  les  dignités  de  l'état,  et  lorsque, 
fe  combat  fini,  la  victoire  remportée^  il  pronon-^ 
cait  dans  le  calme  ,  d'après  sa  conscience  et  sa 
raison.  Malgré  les  efforts  des  tribuns ,  malgré 
l'intérêt  de  sa  classe ,  ses  choix  se  dirigeaient 
constamment  sur  les  plus  vertueux  et  les  plus 
illustres.  Depuis  1688  les  élections  d'Angle- 
terre n'ont  porté  dans  la  chambre  des  commu^ 
ues  que  des  propriétaires  éclairés.  L'on  aurait 
peine  k  citer  un  Anglais ,  distingué  par  ses  ta- 
lens  politiques,  que  l'élection  n'ait  pas  honoré , 
s'il  l'a  briguée.  La  prospérité  intérieure  de 
l'Amérique ,  la  liberté  individuelle ,  que  des 
circonstances  difficiles  n'y  ont  jamais  troublée, 
les  discours  et  les  actes  de  Jefferson ,  le  choix 
d'un  tel  homme  par  des  représentans  élus  par 
le  peuple,  forment  en  faveur  du  suffrage  popu- 
laire une  démonstration  que  rien  ne  peut  affai- 
blir. Enfin ,  et  ce&  autorités  sont  de  quelque 
poids,  les  deux  plus  grands  publicistes  des  temps 
modernes,  Machiavel  et  Montesquieu  (i),  at- 

.      111     ■■■■        .lliail.l  l'  — .— — il   lll»!!    I        il        I      I  ■■■    ■  ■■       Il        !■       IIIM ■—■lu 

(i)  MaclliaT.  déc.  L  4?»  Montesq.  Esp.  dçs  lois.  II.  a. 
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testent  Tun  et  Vautre  radmirable  instinct  du 
peuple  pour  choisir  ses,  organes  et  ses  dëfen- 
-^urs. 

Maisy  dans  l'iiistoire  des  dix  années  qui  vien- 
nent 4â  s  écoulôr^quelques  faits  paraissent  flétrir 
Tçlection  populaire  ;  et,  trompés  par  ces  appa- 
rences^ des  écrivains  qui  se  disent  amis  d'une 
.  sage  liberté  prétendent  que  le  peuple  est  incar 
pable  de  Étire  de  bons  choix ,  et  que  ses  man- 
dataires ,  pour  première  condition ,  doivent 
n  être  pa3  nommés  par  lui. 

Deux  causes  ont  contribué  en  France  à  cette 
déviation  de  la  pratiqué  de  toutes  les  nations 
libres,  et  dçs  principes  de  tous  les  temps.  La 
première,  c'est fque  l'élection  populaire,  pro- 
prement dite  9  na  jamais  existé  ^parmi  nous. 

Dès  rintroduction  de  la  représentation  dans 
BOs  institutions  politiques ,  Ton  a  redouté  l'in- 
tervention du  pieuple ,  l'on  a  créé  des  assem- 
blées électorales ,  et  ces  assemblées  électorales 
ont  dénaturé  les  effets  de  l'élection.  Les  gou- 
vernemens  dans  lesquels  le  peuple  est  de  quel- 
que chose,  seraient  le  triomphe  de  la  médio- 
crité sans  une  sorte  d'électricité  morale ,  dont 
.  la  nature  a  doué  les  hommes  comme  pour  as- 
surer la  domination  du  génie.  Plus  les  assem- 
blées sont  nombreuses,  plus  cette  électricité 
est  puissante  ;  et  comme  »  lorsqu'il  est  question 
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d'élire  ^  il  est  Utile  qu'elle  dirige  les  choix ^  les 
assemblées  chargées  de  la  uominatioD  des  re- 
présentans  du  peuple  doivent  être  aussi  nom- 
breuses que  cela  est  compatible  avec  le  bon 
ordre.  Eu  Angleterre ,  les  candidats,  du  haut 
d'une  tribune,  au  milieu  d'une  place  publique  > 
ou  d'une  plaine  couverte  de  peuple ,  haran- 
guent les  électeurs  qui  les  environnent.  Dans 
nos  assemblées  électorales,  le  nombre  était  res- 
treint, les  formes  sévères,  un  silence  rigoureux 
était  prescrit.  Aucune  question  ne  se  présentait 
qui  put  remuer  les  âmes  et  subjuguer  momen- 
tanément les  prétentions  individuelles  et  l'é- 
goïsme  de  localité.  Nul  entraînement  n'était 
possible.  Or  Jes  hommes  vulgaires  vue  sont  jus-' 
tes  que  lorsqu'ils  sont  entraînés  ;  ils  ne  sont 
entraillés  que  lorsque  ,  réunis  en  foule  ^  ils 
agissent  et  réagissent  les  uns  sur  les  autres.  Les 
96seniblé^S  électorales  favorisaient,  par  leur  or- 
ganisation, l'envie  et  la  nullité  (i).  Sans  doute 


(i)Ii9S.colIégC!9^1ectoi'aMX  établis  par  Bonaparte  avaient 
tous  lesJnconYéniepij^desapfiiennes  assemblées  électorales ,  et 
n'avaient  p^s  mdme.le iailde  avantage  d'être  émanés  comme 
«lies  d'une  source  populaire.  Ces  assemblées ,  créées  «i  l'in- 
stant oii  les  nominations  devaient  avoir  lieu ,  pouvaient  être 
Gon3idérées  comme  représentant  d'une  manière  plus  ou  moins 
exacte  l'opinion  de  leurs  commettans.  Cette  opinion  au  con^ 
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on  a  toujours  vu  siéger,  dans  nos  législatures ,^ 
des  individus  éclairés;  mais  il  faut  convenir 
néanmoins  qu'il  s'y  est  introduit  beaucoup 
d'hommes  qui,  n'ayant  ni  propriétés,  ni  fa- 
cultés éminentes ,  n'auraient  Jamais  obtenu  ^ 
par  un  mode  d'élection  vraiment  populaire,' 
les  suffrages  de  là  nation.  On  n'attire  les  regards 
de  plusieurs  milliers  de  citoyens  que  par  une 
grande  opulence  ou  par  une  réputation  éten- 
due. Quelques  relations  domestiques  accaparent 
une  majorité  dans  une  réunion  de  deux  à  trois 
cents.  Pour  être  nommé  par  le  peuple ,  il  faut 
avoir  des  partisans  placés  au-delà  des  alentours 
ordinaires,  et  par  conséquent  un  mérite  posi- 
tif. Pour  être  choisi  par  quelques  électeurs ,  il 
suffit  de  n'avoir  point  d'ennemis.  L'avantage 
est  tout  entier  pour  les  qualités  négatives ,  et 
la  chance  est  même  contre  le  talent.  Aussi  la 
représentation  nationale ,  parmi  nous ,  a-t-elle 


traire  ne  pouvait  pénétrer  dans  Tes  collèges  ëlectoraux  que 
lentement  et  partiellement.  Elle  n^y  ëtait  jamais  en  majorité; 
et ,  quand  elle  devenait  celle  du  collège  ,  elle  avait  cesse  le 
plus  souvent  d'être  celle  du  peuple.  Principes  de  politique  y^ 
p.  76.  Je  ne  |>uis  m'empêcluer  de  remarquer  que  je  publiais 
ce  blâme  des  collèges  électoraux  au  moment  où  Bonaparte 
venait  de  les  rétablir  dans  son  acte  additionnel  ,  dont  on  a 
voulu  rejeter  sur  moi  la  serponsabilité  toute  entière. 
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été  souvent  moins  avancée  que  Topiaion  sur 
beaucoup  d'objets  (i). 

II  faut  d'ailleurs ,  pour  que  1  élection  soit  po- 
pulaire,  qu'elle  soit  essentiellement  libre.  Or 
à  quelle  époque  Fa-t-elle  été  durant  la  révolu- 
tion? Est  ce  à  la  fin  de  1791  »  lorsque  la  France 
était  agitée  par  des  passions  de  tous  genres?  Est- 
ce  à  la  fin  de  1 792 ,  après  les  massacres  de  sep- 
tembre? Est-ce  en  lygS,  après  la  journée  du 
i5  vendémiaire?  Est-ce  en  1799^  après  le  18 
fructidor  ?  Est-ce  en  Tan  7,  lorsqu'un  acte  arbi- 
traire avait  frappé  de  nullité  l'exercice  des  droits 
du  peuple ,  et  que  les  citoyens  de  tous  les  partis 
refusaient  de  concourir  à  des  élections  mena- 
cées du  même  sort  ?  Qui  ne  sent  que  les  pre- 
miers essais  d'une  institution  peuvent  être  ac- 
compagnés de  troubles  étrangers  à  l'institution 
même  ?  Le  renversement  de  cç  qui  a  existé , 
l'incertitude  sur  ce  qui  existe  >ds  passions  qui 
s'agitent  en  sens  opposés,  toutes  ces  choses  sont 
d'ordinaire  contemporaines  des  grands  change- 
mens  politiques  chez  les  peuples  avancés  dans 
la  civilisation,  mais  ne  tiennent  en  rien  aux 
principes  Ou  à  la  nature  de  ce  qu'on  veut  établir. 

(i  )  Je  ne  parle  pas  des  questioii3  de  parti ,  sur  lesquelles  , 
au  milieu  des  commotions  ,  les  lumières  n'influent  pas  :  je 
parle  des  objets  d'économie  politique. 
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La  seconde  cause  de  nos  déHahces  actuelles 
contre  l'élection  directe ,  c'est  qu'antenne  de  nos 
constitutions  n'avait  assigné  de  bornes  au  pou- 
Toir  législatif.  La  souveraineté  du  peuple ,  ab- 
solue ,  illimitée ,  avait  été  transmise  par  la  na- 
tion ,  bu  du  moins  en  soti  nom ,  comme  c'est 
l'ordinaire,  par  ceux  qui  la  dominaient,  à  des 
assemblées  représentatives.  H  dut  en  résulter 
l'arbitraire  le  plus  inouï.  La  constitution  (  i  )  » 
qui,  la  première^  mit  un  terme  à  ce  despotisme, 
ne  restreignait  pas  encore  suffisamment  le  pou- 
voir législatif.  Elle  ne  consacrait  ni  l'indispen- 
sable veto  du  pouvoir  royal  ^  ni  là  possibilité 
non  moins  indispensable  de  la  dissolution  des 
assemblées  représentatives;  elle  ne  garantissait 
pas  même,  comme  certaines  constitutions  amé- 
ricaines (  2  ) ,  les  droits  les  plus  sacrés  des  indi- 
vidus, contre  l^empiétemens  des  législateurs. 
DoiiH>n  s'étonvR*  que  le  pouvoir  législatif  ait 
continué  de  &ire  du  mal  ?  L'on  s'en  est  pris 
à  l'élection  directe;  c'était  une  méprise  pro- 
fonde.* Il  n'en  fallait  point  accuser  le  mode  de 
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(i)  La  constitution  dite  de  Fan  3.  , 

(2)  Les  membres  de  la  législature  de  New-Jersey  font 
serment  de  ne  pas  voter  contre  les  élections  périodiques  ,  le 
jugement  par  jurés  ,  la  liberté  de  conscience  ^  et  celle  de 
la  presse. 
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nomination  des  législateurs ,  mais  la  nature  de 
leur  autorité.  La  faute  n'en  était  pas  aux  choix 
faits  par  les  représentés,  mais  aux  pouvoirs  sans 
frein  des  représentans.  Le  mal  n'aurait  pas  été 
moins  grand ,  quand  les  mandataires  de  la  na- 
tion se  seraient  nommés  eux-mêmes^  ou  quand 
ils  auraient  été  nommés  par  une  corporation 
constituée  quelconque.  Ce  mal  tenait  à  ce  qud 
leur  volonté^  décorée  du  nom  de  loi,  n'était 
contre-balancée ,  réprimée ,  arrêtée  par  rien; 
Quand  Tautorité  législative  s'étend  à  tout  ;  elle 
ne  peut  faire  que  du  mal,  de  quelque  manière 
qu'elle  soit  nommée. 

Les  faits  ne  prouvent  donc  rien  contre  l'é- 
lection directe.  Comparons*lui  maintenant  les 
modes  d'élection  qu'on  a  prétendu  lui  substi- 
tuer ;  et  nous  reviendrons  aux  raison  nemens 
allégués  contre  elle  pour  justiHer  ces  modes. 

La  constitution  consulaire  en  a  établi  deux 
successivement.  ^ 

Je  ne  parlerai  qu'en  passant  du  premier  ,  je 
veux  dire  de  l'institution  des  listes  d'éligibles. 
Cette  institution  ,  repoussée  par  l'opinion  dès 
son  origine  ^  n'a  pas  résisté  long-temps  à  cette 
puissance ,  qui  cède  quelquefois  momentané* 
ment  aux  baïonnettes ,  mais  qui  finit  toujours 
par  avoir  les  baïonnettes  de  son  côté.  L'on  ne 
voit  plus  aujourd'hui  une  nation  de  trente 
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Dfiillions  d*faommes  ,  livrée  à  cinq  mille  priyî«- 
légîés  de  création  soudaipe  ,  autorisés  seuls  à 
remplir  toutes  les  fonctions  éminentes  àe  l^ur 
pays.  Il  faut  en  convenir,  c'était  une  idée  bis&arre 
que  d'ordonner  au  peuple ,  incapable  i  assuraib- 
on  f  de  faire  des  choix  éclairés  ,  même  en  con« 
sacrant  à  ces  choix  son  attention  la  plus  réflé- 
chie  ;  c'était ,  dis-je  ,  une  idée  bizarre  que 
d'ordonner  à  ce  peuple  de  tracer  d'une  maia 
rapide  une  foule  de  noms  ,  dont  il  ignorait  le 
plus  grand  nombre^  et  de  vouloir  que  ^  par  cette 
nomenclature  mécanique ,  sans  rien  accorder  à 
ceux  qu'il  désignait ,  il  déshéritât  ceux  qu'il 
oubliait  ou  qu'il  ne  connaissait  pas. 

Enfin  elle  fut  détruite ,  cette  oligarchie ,  plus 
resserrée  en  nombre ,  plus  dénuée  d'éclat  ^  que 
les  aristocraties  les  plus  abusives  ;  cette  oligar* 
chie  ,  dont  les  membres  n'avaient  pour  eux  ni 
les  grands  souvenirs  des  nobles  de  la  France 
ou  de  l'Espagne ,  ni  les  fonctions  positives  des 
pairs  d'Angleterre  ,  ni  la  considération  des  pa- 
triciens de  Venise  ou  de  la  Suisse. 

Le  principe  de  la  notabilité ,  qui  ^  comme 
on  le  verra  ,  n'a  pas  été  abandonné  jusqu'ici , 
reposait  sur  une  erreur  spécieuse.  Il  importe  à 
la  liberté ,  disait-on ,  que  les  hommes  impopu- 
laires n'arrivent  pas  aux  places^  et  il  importe  à 
l'ordre  que  les  factieux  ne  s'en  emparent  pas  ; 
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on  avait ,  en  conséquence  ,  exposé  les  amis  du 
gouvernement  à  se  voir  exclus  par  le  peuple  , 
et  les  amis  du  peuple  à  se  voir  écartés  par  le 
gouvernement.  Mais  ce  n'est  point  un  mal  que 
le  gouvernement  donne  sa  confiance  à  des 
hommea impopulaires,  quand  ils  sont  intègres 
et  scrupuleux ,  pourvu  que  la  liberté  soit  d'ail- 
leurs entourée  de  sauvegardes  j  et  ce  n'est  pas 
un  mal  non  plus  que  le  peuple  puisse  remettre 
ses  intérêts  aux  caractères  indépendans^  lorsque 
la  constitution  est  du  reste  solidement  organi- 
sée. Ce  ne  sont  pas  les  taie ns  qu'il  faut  exclure , 
même  quand  on  les  croit  dangereux  ;  ce  sont 
les  intérêts  qu'il  faut  concilier  ,  et  les  garanties 
qu'il  faut  rendre  inviolables.  Par-  la  notabilité  ,  . 
sans  doute ^  les  Scipions,  à  Rome,  n'auraient 
pas  été  du  nombre  des  éligibles ,  ni  les  Grac- 
ques de  celui  des  élus;  mais  qu'on  ne  pense  pas 
que  la  paix  y  eût  gagné  :  les  dissensions  civiles 
n'avaient ,  pour  première  cause,  ni  la  fierté  des 
Scipions,  ni  la  turbulence  des  Gracques,  maiâ 
les  intérêts  opposés  des  deux  classes  ennemies, 
et  l'absence  de  tout  pouvoir  intermédiaire  qui 
pût  les  calmer.  Avec  moins  de  talens  ou  d*élo- 
quence  ,  les  champions  des  deux  castes  il  en  au- 
raient pas  eu  moins  d'acharnement. 

Les  partisans  de  la  notabilité  croyaient  jeter 

une  grande  défaveur  sur  leurs  adversaires  ,  en 
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les  accusant  de  ue  s'élever  contre  cette  féodalité 
nouvelle  que  parce  qu'ils  craignaient  de  n  en 
pas  être  membres.  Mais ,  quand  nous  admet- 
trions pour  un  instant  qu'un  intérêt  ignoble 
préside  toujours  aux  réclamations  des  hommes , 
en  fâudrait-il  moins  respecter  les  réclamations 
fondées  ?  Les  plébéiens  peut-être  ne  luttaient 
contre  les  patriciens  y  qui  traitaient  leurs  débi- 
teurs comme  des  esclaves  ,  que  parce  qu'ils 
n'étaient  pas  patricieuseux-mêmes.  Les  Ilotes  se 
plaignaient  probablement  des  Spartiates^  parce 
qu'ils  ne  faisaient  point  partie  de  cette  caste 
favorisée.  Mais  leurs  plaintes  en  étaieiit*elles 
moins  justes?  Et  qui  donc  osera  prétendre  que 
les  opprimés  ne  réclament  que  faute  d'être  âU 
nombre  des  oppresseurs!  C'est  calomnier  la 
nature  humaine,  dont  une  partie  nombreuse, 
et  la  plus  excellente^  s'indigne  des  abus,  lors 
même  qu'ils  tournent  à  son  avantage,  et  nef 
veut  ni  souffrir  l'injustice ,  ni  la  partager. 

Le  mode  substitué  aux  listes  d'éligibles ,  et 
qui  a  subsisté  jusqu'à  présent,  n'a  en  rien 
changé  la  base  de  l'élection  (i).  C'est  toujours 


(i)  ÂU  moment  où  j'ëcrivais  ,  )a  chambre  des  députés, 
ou,  pour  mieux  dire,  rassemblée  qui  devint  la  chambre  des 
députés  après  la   promulgation  de  la  charte  ,  était  com- 
posée d'hommes  clus ,  sous  Bonaparte  ,  par  le  sénat. 
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un  sénat  qui  nomme ^  et  une  nation  qui  ne 
nomme  pas. 

r^s  collèges  électoraux  présentent  des  listes; 
mais  comment  sont-ils  organisés ,  ces  collèges, 
et  quelle  liberté  leur  est  laissée? 

Ils  sont  présidés  par  un  homme  dont  la 
nomination  ne  leur  appartient  pas  (i)  ,  et  qui 
a  la  police  de  leurs  assemblées  ;  ils  sont  diri- 
gés dans  tous  leurs  actes  par  des  règlemens 
émanés  d'une  volonté  étrangère  -,  ils  sont  choisis 
pour  la  vie  y  et  néanmoins  exposés  à  être  dissous  ; 
ils  sont  obligés  de  recevoir  un  dixième  environ 
d'intrus 9  envoyés  comme  une  garnison  dans 
une  place  qu'on  veut  contenir.  Ces  collèges 
offrent-ils  la  moindre  trace  d'une  origine  na- 
tionale? permettent -ils  la  moindre  espérance 
de  liberté  dans  leur  action?  Quand  on  con- 
templait ces  deux  cents  hommes  rassemblés 
dans  une  salle ,  et  surveillés  par  viogt  délégués 
du  maître,  on  croyait  voir  des  prisonniers 
gardés  par  des  gendarmes ,  plutôt  que  des  élec- 
teurs procédant  à  la  fonction  la  plus  imposante 
et  la  plus  auguste. 

Venons  à  la  seconde  partie  de  l'élection^ 


(i)  Je  sais  fâché  de  dii*e  que  cet  iucoayéa^ent  a  eacore 
lieu  dans  notre  loi  aur  les  élections. 


68 

ou  plutôt  à  rélectîon  même  qui  se  fait  par  le 

sénat. 

Pour  en  juger  impartialement^  je  citerai  lés 
propres  paroles  du  défenseur  le  plus  estimable 
de  cette  institution  (i). 

«  Le  peuple,  dit-il,  est  absolument  inca-» 
»  pable  d'approprier  aux  diverses  parties  de 
»  rétablissement  public  les  hommes  dont  le 
»  caractère  et  les  tàlens  conviennent  le  mieux; 
»  il  ne  doit  &ire  directement  aucun  choix  :  les 
»  corps  électoraux  doivent  être  institués,  non 
»  point  à  la  base  ,  mais  au  sommet  de  l'établis* 
»  sèment;  les  choix  doivent  partir,  non  d'ea 
»  bas,  où  ils  se  font  toujours  nécessairement 
))  mal ,  mais  d'en  haut ,  où  ils  se  feront  néces^ 
»  sairement  bien;  car  les  électeurs  auront 
»  toujours  le  plus  grand  intérêt  au  maintien 
»  de  l'ordre  et  à  celui  de  la  liberté  publique , 
»  à  la  stabilité  des  institutions  et  au  progrès 
»  des  idées ,  à  la  fixité  des  bons  principes  et  à 
»  l'amélioration  gradqelle  des  lois  et  de  l'admi- 
»  nistration.  Quand  les  nominations  des  fonc- 
»  tionnaires,  pour  désignation  spéciale  de  fono 
»  tions,  se  font  par  le  peuple,  les  choix  sont 


(  I  )  Considëraiions  sur  la  constitution  de  l'an  8 1  par  M.  le  , 
sénateur  Cabanis. 


1 
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»  en  général  essentieliement  mauvais  (i).  S'it 
11  s'agit  de  magistratures  émiaentes,  les  corps 
»  électoraux  inférieurs  choisissent  eux-mêmes 
)i  assez  mal.  Ce  n'est  plus  alors  que  par  une 
»  espèce  de  hasard  que  quelques  hommes  de 
»)  mérite  s'y  trouvent  de  temps  eu  temps  appe- 
»  lés.  Les  nominations  au  corps  législatif, 
j)  par  exemple,  ne  peuvent  être  convenable- 
)i  ment  faites  que  par  des  hommes  qui  con-  ' 
»  naissent  bien  l'objet  ou  le  but  général  de 
»  toute  législation,  qui  soient  très  au  fait  de 
j)  l'état  présent  des  affaires  et  des  esprits,  qui 
»  puissent,  en  parcourant  de  l'œil  toutes  les 
»  divisions  du  territoire, y  désigner  d'une  main 
»  sùie  l'élile  des  lalens,  des  vertus  et  des  lu- 
»  raièrcs.  Quand  un  peuple  nomme  ses  man- 
u  data  ires  principaux  sans  iolermédiairc,  et 
»  qu'il  est  nombreux  et  disséminé  sur  un  vaste 
«territoire,  cette  opération  l'oblige  inévita- 


(i)  Je  De  puis  m'empéchertlerapprocUev  de  celle  ai 
le  sentimeul  de  Macliiavel  et  de  Montesquieu ,  bien  que  j«  ' 
l'ayo  déjà  indiqué  précédemmeul.  Les  hooioies  ,  dit  le  pre- 
mier ,  quoique  sujets  à  se  tromptr  sur  le   général  ,  ne  so 
I  trompeut  pas  sur  le  particulier.  Le  peuple  est  adioiiaLle  ,  dit 
I  le  second  ,  pour  clioisir  ceux  à  qui  il  doit  confier  une  partie 
t  Ae  son  autorité  ;  cl  tout  le  reste  du  paragrajibe  démontre  l^tJ 
1  U ontesquieu  a  en  vue  itae  désignation  spéciale  ,  une  foncliaftfl 
déterminée. 
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section  ;  qu'il  n  abandonne  aucun  de  ses  droits» 
réels  ou  imaginaires  qu'après  les  avoir  défen- 
dus ;  qu'il  soit  partial  pour  la  section  dont  il 
est  le  mandataire  y  parce  que,  si  chacun  est 
partial  pour  ses  commettans ,  la  partialité  de 
chacun  ,  réunie  et  conciliée,  aura  les  avantages 
de  rimpartialité  de  tous. 

Les  assemblées,  quelque  sectionnaire  que 
puisse  être  leur  composition ,  n'ont  que  trop 
de  penchant  a  contracter  un  esprit  de  corps 
qui  les  isole  de  la  nation.  Placés  dans  la  capi- 
tale, loin  de  la  portion  du  peuple  qui  les  a 
nommés,  les  représentans  perdent  de  vue  les 
usages,  les  besoins,  la  manière  d'élre  du  dé- 
partement qu'ils  représentent;  ils  deviennent 
dédaigneux  et  prodigues  de  ces  choses  :  que 
sera-ce  si  ces  organes  des  besoins  publics  sont 
affranchis  de  toute  responsabilité  locale  (i), 
mis  pour  jamais  au-dessus  des  suffrages  de  leurs 
concitoyens,  et  choisis  par  un  corps  placé, 
comme  on  le  veut,  au  sommet  de  l'édifîce 
constitutionnel? 

Plus  un  état  est  grand,  et  l'autorité  centrale 
forte ,  plus  un  corps  électoral  unique  est  inad-- 


ttmm 


(i)  L'on  sent  bien  qu'ici ,  par  le  mot  de  responsabilité  ,  je 
n'entends  point  une  responsabilité  légale  ,  mais  une  respon- 
sabilité d'opinion, 
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missible;  et  Tëlection  directe  indispensable. 
Une  peuplade  de  cent  mille  hommes  pourrait 
investir  un  sénat  du  droit  de  nommer  ses 
députés  ;  des  républiques  fédératives  le  pour- 
raient encore  :  leur  administration  intérieure 
ne  courrait  au  moins  pas  de  risques.  Mais  dans 
tout  gouvernement  qui  tend  à  l'unité ,  priver 
les  fractions  de  l'état  d'interprètes  nommés  par 
elle,  c'est  créer  des  corporations  délibérant 
dans  le  vague,  et  concluant  de  leur  indiffé- 
rence pour  les  intérêts  particuliers  à  leur 
dévouement  pour  l'intérêt  général. 

Ce  n'est  pas  le  seul  inconvénient  de  la  nomi- 
nation des  mandataires  du  peuple  par  un  sénat. 

Ce  mode  détruit  d'abord  l'un  des  plus  grands 
avantages  du  gouvernement  représentatif,  qui 
est  d'établir  des  relations  fréquentes  entré  les 
diverses  classes  de  la  société.  Cet  avantage  ne 
peut  résulter  que  de  l'élection  directe  (i). 
C'est  cette  élection  qui  nécessite ,  de  la 
part  des  classes  puissantes ,  des  ménagemens 
soutenus  envers  les  classes  inférieures.  Elle 
force  la  richesse  à  dissimuler  son  arrogance  , 


"S. 

(i)  Je  dois  obserrer  que  cette  considération  milite  égale- 
ment avec  force  contre  l'idée  de  conûer  l'élection  aux  plus 
iipposés^e  chaque  département. 
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le  pouvoir  à  modérer  son  action,  en  plaçant, 
dans  le  suffrage  de  la  partie  la  moins  opulente 
des  propriétaires,  une  récompense  pour  la  jus- 
tice et  pour  la  bonté,  un  châtiment  contre 
l'oppression.  Il  ne  faut  pas  renoncer  légère- 
ment à  ce  moyen  journalier  de  bonheur  et 
d'harmonie,  ni  dédaigner  ce  motif  de  bienfai- 
sance, qui  peut  d'abord  ri  être  qu'un  calcul,  mais 
qui  bientôt  devient  une  vertu  d'habitude  (i). 
L'on  se  plaint  de  ce  que  les  richesses  se  con- 
centrent dans  la  capitale,  et  de  ce  que  les  cam- 
pagnes sont  épuisées ,  par  le  tribut  continuel 


(i)  On  objectera,  peut-être,  qu'en  accordant,  comme  je 
le  fais  plus  loin,  les  droits  politiques  aux  propriétaires  seuls , 
je  diminue  cet  avantage  du  système  repre'sentatif.  Mais, 
1**.  J'accorde  ces  droits  politiques  aux  possesseurs  de  pro* 
priétés  tellement  modiques  ,  qu'ils  seront  toujours  ,  malgré 
leurs  propriétés  ,  dans  une  dépendance  sinon  absolue  ,  du 
moins  relative  ,  des  classes  opulentes.  2*.  Il  n'y  a  pas  entre 
les  petits  propriétaires  et  les  non*propriétaires  une  ligne  de 
démarcation  telle ,  que  le  ricbe  puisse  se  concilier  les  premiers 
en  opprimant  les  seconds»  Les  non  propriétaires ,  les  artisans 
dans  les  bourgs  et  les  villages ,  les  journaliers  dans  les  ha- 
meaux ,  sont  tous  parens  des  propriétaires.  Ils  feraient  cause 
commune  contre  l'oppresseur.  Il  est  donc  nécessaire  de  les 
ménager  tous,  pour  obtenir  les  suffrages  de  ceux  qui  auront 
le  droit  de  voter  :  et  de  la  sorte  la  propriété  se  trouvera  res- 
pectée, et  les  égards  dus  à  l'indigence  acquerront  nne  garantie* 
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qu^elles  y  portent  et  qui  ne  leur  revient  Jamais. 
L'élection  directe  repousse  les  propriétaires 
vers  les  propriétés ,  dont  sans  elle  ils  s'éloi- 
gnent. Lorsqu'ils  n'ont  que  faire  des  suffrages 
du  peuple  ,  leur  calcul  se  borne  à  rétirer  de 
leurs  terres  le  produit  le  plus  élevé.  L'élection 
directe  leur  suggéré  un  calcul  plus  noble  ,  et 
bien  plus  utile  à  ceux  qui  vivent  sous  leur  dé- 
pendance. Sans  l'élection  populaire,  ils  n'ont 
besoin  que  de  crédit ,  et  ce  besoin  les  rassem- 
ble autour  de  l'autorité  centrale.  L'élection  po- 
pulaire leur  donne  le  besoin  de  la  popularité, 
et  les  reporte  vers  sa  source ,  en  fixant  les  ra- 
cines de  leur  existence  politique  dans  leurs 
possessions  (i). 

L'on  a  vanté  quelquefois  les  bienfaits  de  la 
féodalité ,  qui  retenait  le  seigneur  au  milieu 
de  ses  vassaux ,  et  répartissait  également  l'opu- 
lence   entre  toutes  les  parties  du  territoire. 


(  i  )  €e  raisonnement  n'aurait  pas  moins  de  force ,  sî ,  dans 
une  monarcLie  constttutioBnelle  ,  on  confiait  au  Roi  )e  choix 
définitif  entre  les  candidats  présentés  ;  et  il  j  aurait  un  autre 
danger  dans  ce  mode  qui  avait  été  proposé  au  comité  de 
constitution  en  i8t4«  Si  le  candidat  choisi  prie  Roi  désap- 
prouvait quelque  mesure  du  gouvernement ,  il  se  trouverait 
placé  eùtre  un  devoir  moral  et  un  devoir  politique  ,  entre  la 
reconnaissance  et  l'intérêt  public. 


.76  ; 

L'élection  populaire  a  le  même  effet  désirable  y 

sans  entraîner  les  mêmes  abus. 

On  parle  sans  cesse  d'encourager^  d'honorer 
l'agricultore  et  le  travail .  L'on  essaye  des  pri- 
mes que  distribue  le  caprice ,  des  décorations 
que  l'opinion  conteste.  Il  serait  plus  simple  de 
donner  de  l'importance  aux  classes  agricoles  ; 
mais  cette  importance  ne  se  crée  point  par  des 
décrets.  La  base  en  doit  être  placée  dans  l'in- 
térêt de  toutes  les  espérances  à  la  reconnaître , 
de  toutes  les  ambitions  à  la  ménager. 

En  second  lieu  ^  la  nomination  par  un  sénat 
aux  fonctions  représentatives  tend  à  corrom- 
pre ou  du  moins  à  affaiblir  le  caractère  des  aspi- 
rans  à  ces  fonctions  éminentes. 

Quelque  défaveur  que  l'on  jette  sur  la  bri- 
gue, sur  les  efforts  dont  on  a  besoin  pour 
captiver  une  multitude,  ces  choses  ont  des 
effets  moins  fâcheux  que  les  tentatives  détour-* 
nées  qui  sont  nécessaires  pour  se  concilier  un 
petit  noxnbre  d'hommes  en  pouvoir. 

La  brigue,  dit  Montesquieu,  est  dangereuse 
dans  un  sénat,  elle  est  dangereuse  dans  un 
corps  de  nobles  ;  elle  ne  l'est  pas  dans  le  peu- 
ple, dont  la  nature  est  d'agir  par  passion  (i). 


mm 


(i)  Esprit  des  Lois^  II.  2^3. 
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Ce  que  Ton  fait  pour  entraiaer  une  réunion 
nombreuse  doit  paraître  au  grand  jour ,  et  la 
pudeur  modère  les  actions  publiques  ;  mais  ^ 
lorsqu'on  s'incline  devant  quelques  hommes 
que  l'on  implore  isolément  ^  on  se  prosterne  à 
l'ombre^  et  les  individus  puissans  ne  sont  que 
trop  portés  à  jouir  de  l'humilité  des  prières  et 
supplications  obséquieuses. 

Il  y  a  des  époques  où  l'on  redoute  tout  ce 
qui  ressemble  à  de  l'énergie  :  c'est  quand, 
les  constitutions  étant  mal  assises  y  la  tyrannie 
veut  s'établir ,  et  que  la  servitude  croit  encore 
en  profiter.  Alors  on  vante  la  douceur^  la  sou- 
plesse ,  les  talens  occultes ,  les  qualités  privées  ; 
mais  ce  sont  des  époques  d'affaiblissement 
moral.  Que  les  talens  occultes  se  fassent  con-— 
naître  \  que  les  qualités  privées  trouvent  leur 
récompense  dans  le  bonheur  domestique  ^  que 
la  souplesse  et  la  douceur  obtiennent  les  faveurs 
des  grands  :  aux  hommes  qui  commandent 
l'attention  ^  qui  attirent  le  respect ,  qui  ont 
acquis  des  droits  à  l'estime  ^  à  la  confiance ,  à 
la  reconnaissance  du  peuple  ^  appartiennent 
les  choix  de  ce  peuple  ;  et  ces  hommes  plus 
énergiques  seront  aussi  plus  modérés. 

On  se  figure  toujours  la  médiocrité  comme 
paisible  ;  elle  n'est  paisible  que  lorsqu'elle  est 
impuissante.  Quand  le  hasard  réunit  beaucoup 
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d'hommes  médiocres  et  les  investit  de  quelque 
force,  leur  médiocrité,  est  plus  agitée,  plus 
envieuse  ,  plus  convulsive  dans  sa  marche  que 
le  talent ,  même  lorsque  les  passions  l'égarent. 
Les  lumières  calment  les  passions,  elles  adou- 
cissent l'égoïsme  en  rassurant  la  vanité. 

Revenons-en  donc  à  l'élection  directe. 

Témoin  des  désordres  apparens  qui  agitent 
en  Angleterre  les  élections  contestées  ,  j'ai  vu 
combien  le  tableau  de  ces  désordres  est  exagéré. 
J'ai  vu  sans  doute  des  élections  accompagnées 
de  rixes ,  de  clameurs ,  de  disputes  violentes  ; 
mais  le  choix  n'en  portait  pas  moins  sur  des 
hommes  distingués  ou  par  leurs  talens ,  ou  par 
leur  fortune  :  et ,  l'élection  finie  ,  tout  rentrait 
dans  la  règle  accoutumée.  Les  électeurs  de  la 
classe  inférieure,  naguère  obstinés  et  turbuiens^ 
redevenaient  laborieux,  dociles,  respectueux 
même.  Satisfaits  d'avoir  exercé  leurs  droits , 
ils  se  pliaient  d'autant  plus  facilement  aux  su- 
périorités et  aux  conventions  sociales ,  qu'ils 
avaient ,  en  agissant  de  la  sorte,  la  conscience 
de  n'obéir  qu'au  calcul  raisonnable  de  leur 
intérêt  éclairé.  Le  lendemain  d  une  élection  ', 
il  né  restait  plus  la  moindre  trace  de  l'agita- 
tion de  la  veille.  Le  peuple  avait  repris  ses 
travaux ,  mais  l'esprit  public  avait  reçu  rébran»* 
lement  salutaire  nécessaire  pour  le  ranimer. 
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Que  si  Ton  redoute  le  caractère  français ,  plus 
impétueux^  plus  impatient  du  joug  de  la  loi , 
je  dirai  que  nous  ne  sommes  tels  que  parce 

• 

que  nous  n  avons  pas  contracté  Thabitude  de 
nous  réprimer  nous-mêmes.  Il  en  est  des  élec- 
tions comme  de  tout  ce  qui  tient  au  bon  ordre. 
Par  des  précautions  inutiles ,  on  cause  le  dé* 
sordre ,  ou  bien  on  Faccroit.  En  France  ,  nos 
spectacles  y  nos  fêtes  sont  hérissés  de  gardes 
et  de  baïonnettes  ;  on  croirait  que  trois  ci* 
toyens  ne  peuvent  se  rencontrer  sans  avoir 
besoin  de  deux  soldats  pour  les  séparer.  En 
Angleterre,  vingt  mille  hommes  se  rassemblent, 
pas  un  soldat  ne  parait  au  milieu  d  eux  ;  la 
sûreté  de  chacun  est  confiée  à  la  raison  et  à 
l'intérêt  de  chacun  ;  et  cette  multitude,  se  sen- 
tant dépositaire  de  la  tranquillité  publique  et 
particulière  ,  veille  avec  scrupule  sur  ce  dépôt. 
L'élection  populaire  peut  seule  investir  la 
représefntation  nationale  d'une  force  véritable, 
et  lui  donner  dans  l'opinion  des  racines  pro- 
fondes. Le  représentant  nommé  par  tout  autre 
mode  ne  trouve  nulle  part  une  voix  qui  re- 
connaisse la  sienne;  aucune  fraction  du  peuple 
ne  lui  tient  compte  dé  son  courage,  parce  que 
toutes  sont  découragées  par  la  longue  filière  , 
dans  les  détours  de  laquelle  leur  suffrage  s'est 
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dénaturé  ou  a  disparu.  'La  tyrannie  invoque 
tour  a  tour  les  votes  d'une  prétendue  repré- 
sentation contre  ce  peuple ,  et  le  nom  de  ce 
peuple  contre  cette  prétendue  représentation. 
Ce  vain  simulacre  ne  sert  jamais  de  barrière  y 
mais  sert  d  apologie  à  tous  les  excès  (i). 

IV.  Les  chambres  ont  l'initiative  concur- 
remment avec  le  pouvoir  exécutif. 


t*tm 


(i)  Je  dois  observer  qu'on  a  objecté  que  l'élection  popu- 
laire n'existait  pas  pleinement  en  Angleterre  ,  parce  qu'il  y 
^  a  des  bourgs  où  les  électeurs  sont  très-peu  nombreux  3  dans 
quelques-uns  même  il  n'y  a   qu'un  seul  électeur  :  mais  à 
côté  de  ces  bourgs  il  y  a  des  comtés  et  des  villes  où  le 
nombre  des  électeurs  est  immense  :  c'est  de  là  que  provien- 
nent la  vie  et  le  mouvement  qu'imprime  à  l'esprit  public 
l'élection  directe.  Dira-t-on  que  les  bourgs  où  les  électeurs 
sont  peu  nombreux  servent  de  contre-poids  nécessaire  ?  mais 
ce  contre-poids  se  trouverait  dans  les  conditions  de  propriété 
que  j'ai  proposées  ,  et  qui  sont  plus  fortes  qu'en  Angleterre 
pour  les  électeurs.   Le  reste  se  fera  de  lui-même.  Qu'une 
constitution  sage  s'établisse  :  vous  aurez  bientôt  de  grands 
propriétaires  que  l'élection  par  le  peuple  fixera  chez  eux. 
Beaucoup  d'élections  dépendront  de  ces  grands  propriétaires  ^ 
sinon  par  le  droit ,  du  moins  par  le  fait.  C'est  la  tendance 
naturelle  :  mais  il  faut  attendre  ;  il  faut  consacrer  de  bons 
principes ,  et  laisser  les  institutions  se  modifier.  Ce  qui  se  fait 
par  le  temps  n'est  pas  un  abus  ;  mais  créer  des  abus  pour 
imiter  le  temps  n'est  ni  raisonnable  ni  possible. 


8î 

Observations.  —  L'un  des  che&Hd'œiivres  de 
ce  qu'on  nommait  la  constitution  de  Tan  8, 
était  de  priver  de  l'initiative  les  représenians 
du  peuple.  J  ai  entendu  défendre  cette  bizarre 
disposition  par  l'exemple  de  quelques  nations 
anciennes.  Mais  chez  ces  nations ,  le  pouvoir 
législatif  était  exercé  par  le  peuple  entier  ^  et 
l'initiative  était  confiée  à  un  sénat.  Il  en  était 
à  peu  près  de  même  à  Genève  ;  les  pouvoirs 
constitués  rédigeaient  I^  lois,  et  les  portaient 
au  conseil  général ,  c'est-à-cUre ,  à  l'assemblée 
de  tous  les  citoyens^  pour  qu'ils  décidassent  par 
oui  ou  par  non.  Mais  qui  ne  sent  que  cette  in- 
stitution appartient  à  la  démocratie  pure,  où  le 
nombre  A^  citoyens  les  empêche  de  discuter? 
La  démocratie  est  bien  différente  du  gouverne- 
ment  représentatif;  dans  ce  dernier ,  quel  que 
soit  le  nombre  des  représentans  de  la  nation  y  il 
ne  se  rapprochera  jamais  de  celui  des  ci- 
toyens. 

Le  but  d'one  assemblée  représentative  est 

d'exprimer  les  besoins  du  peuple.  Ou  l'investît 

de  cette  mission,  parce  que  les  membres  de 

cette  assemblée ,  pris  dans  le  sein  du  peuple 

même,  sont  censés  connaître  tous  ses  besoins. 

Mais,  si  l'initiative  leur  est  refusée,  à  quoi  leur 

sert  cette  connaissance?  De  quelle  utilité  lui 

sont  des  organes,  s'ils  ne  peuvent  que  répondre , 
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et  sont  condamnés  au  silence  >  dès  qu'on  ne  les 
interroge  pas? 

Quand  il  s'agit  de  faire  une  loi ,  la  réunioa 
d'un  grand  nombre  de  législateurs  est  utile, 
parce  que  les  lois  doivent  être  le  résultat  d  une 
multitude  d'idées;  il  faut  que  des  hommes  dif- 
férens  par  leurs  habitudes  >  leurs  rapports  et 
leurs  positions  sociales ,  mettent  en  commua 
le  tribut  de  leurs  réflexions  et  de  leurs  expé- 
riences. Il  n'en  est  pas  de  même  dti  droit  de 
rejeter  les  lois  proposées.  La  connaissance  des 
vices  d'une  loi  n'est  qu'un  acte  de  jugement. 
Le  pouvoir  exécutif  sent  mieux  ce  qui  peut 
faire  du  mal  ;  le  pouvoir  représentatif  découvre 
mieux  ce  qui  peut  faire  du  bien  :  il  appartient 
doue  plus  spécialement  au  premier  d'empêcher; 
proposer  appartient  à  l'autre. 

Ce  n'est  pas  que  l'initiative  doive  être  refusée 
au  pouvoir  exécutif.  Il  faut  pourvoir  aux  be- 
soins du  gouvernement ,  comme  à  ceux  du  peu- 
ple. Les  ministres  doivent  avoir  l'initiative 
comme  les  représentans  (  i  ).  Loin  que  ce  soit 


(])  Toutefois  il  arrivera  naturellement  que  les  ministres 
n'exerceront  presque  jamais  l'initiative  eu  qualité  de  ministres* 
Siégeant  dans  les  chambres,  au  nombre  des  représentans , 
ils  feront,  comme  représentans,  les  propositions  qu'exige-^ 
ront  les  circonstances  ou  les  besoins  de  l'état.  Le  gouverna 
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une  cause.de  discorde,  c'est  tin  moyen  d'ac- 
cord. Il  en  est  des  pouvoirs  comme  des  indi- 
vidus :  des  gênes  inutiles  en  font  des  ennemis , 
une  liberté  suffisante  en  fait  des  alliés. 

Sans  Tinitiative^  les  ministres  seraient  des 
esclaves.  Les  représentans  du  peuple  pourraient 
les  rendre  odieux ,  eu  les  forçant ,  par  un  seul 
article,  à  rejeter  des  lois  d'ailleurs  salutaires; 
mais ,  d'un  autre  côté ,  si  le  corps  représentatif 
était  privé  de  l'iiiitiative ,  il  courrait  le  même 
danger.  Le  pouvoir  exécutif,  ayant  seul  le  droit 
de  rédiger  les  lois,  placerait  les  assemblées 
dans  l'alternative  de  repousser  le  bien  ou  de  con- 
sentir le  mal;  et  on  leur  reprocherait  plus  sévè- 
rement des  lois  qu'elles  auraient  consenties  » 
qu'on  ne  reprocherait  à  des  ministres  des  lois 
qu'ils  n'auraient  que  proposées.  On  verrait  dans 
le  consentement  l'action  définitive  ;  et ,  pour 
comble  de  maux,  il  serait  interdit  aux  repré- 


ment  sentira  qu'il  est  de  sa  dignitë  d'attendre  plutôt  que  de 
devancer.  Quand  il  propose  des  projets  de  loi ,  c'est  lui  qui 
se  soumet  au  jugement  des  chambres.  Quand  il  attend  la 
proposition  des  chambres ,  il  devient  leur  juge.  Princ.  de 
poliUque^  p.  i34'  C'est  au  moment  oii  je  réimprimais  ces 
lignes  et  le  texte  entier  de  ce  chapitre  ,  qu'on  m'a  accusé 
d'avoir  approuvé  la  disposition  de  l'acte  additionnel  qui  ea- 
levait  aux  chambres  l'initiative. 
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sehtahs  du  peuple  de  rc^'parer  leurs  propres  er- 
reurs. L'expérience  les  éclairerait  en  v^in  sur 
les  vices  des  lois  qu'ils  auraient  imprudemment 
adoptées  ;  ces  lois  subsisteraient  malgré  les  re- 
gretis ,  les  remords  de  leurs  auteurs. 

Cette  organisation  ressemblerait  à  noti*è  an- 
cienne et  détestable  jurisprudence  sur  les  pré- 
venus d'ériiîgratioh  ;  l'autorité ,  revêtue  de  la 
faculté  d'inscrire  ,  n'avait  plus  celle  de  ifayër  : 
admirable  mode  de  rendre  rinjusticè  itrépa»- 
rable  ! 

Ajoutons  que  la  France  se  ti^oùve  dans  un 
état  particulier,  relativement  à  rinitiàtive.  Tou- 
tes  les  lois  révolutionnaires  subsistent.  11  n'y  a 
pas  une  action  simple  et  légitime^  pas  un  sen- 
timent naturel ,  qui  n  ait  été  Tobjet  d'une  loi 
pénale  ;  îl  h  y  a  pas  un  devoir  dont  une  loi 
n'ait  prohibé  l'accomplissement;  îl  n'y  a  pas 
une  vertti  qu'une  Ipi  n'ait  proscrite ,  pas  une 
trahison  qu'une  loi  n'ait  salariée  ^  pas  un  forfait 
qu'une  loi  n'ait  ordonné.  Il  y  a  des  lois  qui 
prononcent  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
répand  une  nouvelle  hasardée,  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  donne  asile  à  un  in- 
connu ,  la  peine  de  mort  contre  quiconque  cor- 
respond avec  son  père ,  ou  le  nourrit  dans 
l'étranger. 

Certes^  le  gouvernement  actuel  n'a  pas  Fin- 
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tentioQ  de  faire  usage  de  ces  lois  ;  mais  elles 
existent  pourtant  :  est- il  juste  ^  est  «il  possible 
de  refqser  aux  organes  d'un  peuple  le  droit  de 
demandeif  leur  annulation  ?  Elles  seraient  ea^ 
core  ua  opprobre ,  quand  elles  ne  seraient  plus 
un  fléau  (i). 

Craint-on  la  turbulence  des  assemblées,  leurs 
propositions  intempestives ,  Tardeur  de  chacun 
de  leurs  mçn)bre$  à  se  distinguer?  l^ais  les  lois 
ont  bespin  d'être  sanctionnées  :  les  assçi^blees 
peuvent  être  dissoutes  ;  on  peut  ajouter  d'autres 
précautions;  09  peut  accorder  à  l'assemblée 
même  le  droit  de  prononcer  sur  la  convenance 


(i)  Ces  loîa  subsistent  m  qiielc[ue  sorte  à  l/iiisu  des  lëgiV 
latures  qui  se  succèdent.  ^les  s*entassent  dans  les  codes  ; 
elles  tombent  en  désuétude  :  les  gouvernés  les  oublient ,  mais 
elles  planent  sur  leurs  têtes  ,  enveloppées  d'un  nuage  ,  et 
l'autorité  légataire  de  ces  armes  pernicieuses  trouve  d'avance 
toutes  les  iniquités  autorisées.  L'une  des  principales  tyran- 
nies  de  Tibère ,  c|it  Montesquieu ,  Esprit  des  Lois ,  VIJ,  1 3, 
fut  l'abus  qu'il  fit  des  anciennes  lois.  J'ai  souvent  pensé 
qu'une  précaution  utile  en  tout  pays  serait  une  révision  pé- 
riodique de  toutes  les  lois ,  à  des  époques  filles.  On  astrein- 
drait ainsi  l'autorité  à  faire  connaître  ce  qu'elle  veut  mainte- 
nir. Or  tous  les  codes  contiennent  des  lois  dont  les  gouver- 
nemens  font  usage  j  parce  qu'elles  existent  :  mais  ils  rougi- 
raient de  prendre  sur  eux  la  responsabilité  publique  d'une 
nouvelle  sanction. 
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des  propositions  qu'on  veut  lui  faire.  C'est  ainsi 
que  le  parlement  anglais  écarte  les  discussions 
inutiles  ou  dangereuses  :  mais  la  privation  de 
l'initiative  ne  modère  pas  les  assemblées  ;  elle 
détruit  la  base  et  la  nature  de  la  représenta- 
tion (i). 


(i)  Je  n'ai  pas  cru  devoir  distinguer  le  droit  de  consentir 
les  impôts  de  celui  de  voter  les  autres  lois.  C'est  à  toit ,  ce 
me  semble  ,  qu'on  enyisage  la  faculté  de  refuser  les  impots 
comme  une  garantie  politique;  ce  n'est  qu'un  moyen  d'amé- 
liorer la  nature  des  impôts ,  ou  d'en  diminuer  la  masse  ;  mais 
ce  n'est  point  un  préservatif  contre  d'autres  abus  ou  d'autres 
excès.  Un  gouvernement ,  dit-on  ,  ne  peut  faire  la  guerre  , 
ou  même  exister  dans  l'intérieur,  si  Ton  ne  pourvoit  h  ses 
dépenses  en  refusant  les  impots.  Le  corps  législatif  peut  donc 
forcer  son  gouvernement  non-seulement  à  rester  en  paix 
avec  ses  voisins  ,  mais  à  respecter  la  liberté  des  gouvernés. 
L'on  oublie ,  en  raisonnant  ainsi  y  que  ce  qui  paraît  le  plus 
décisif  dans  la  théorie  est  souvent ,  dans  la  pratique ,  le  plus 
impossible.  Lorsqu'un  gouvernement  a  commencé  une  guerre, 
fût-elle  injuste  ,  lui  disputer  les  moyens  de  la  soutenir  ne 
serait  pas  le  punir  seul ,  mais  punir  la  nation  innocente  de 
ces  fautes.  Il  en  est  de  même  du  refus  des  impots  pour  mal- 
versations ou  vexations  intérieures.  Un  gouvernement  commet 
des  actes  arbitraires  ,  les  représentans  du  peuple  croient  le 
désarmer  en  ne  votant  aucune  contribution  ;  mais,  en  suppo- 
sant que  dans  cette  crise  violente  tout  se  passe  constitution- 
nellement ,  sur  qui  retombera  cette  lutte  .«^  L'autorité  trouvera 
des  ressources  momentanées  dans  son  influence  ,  dans  les 
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V.  Les  lois  proposées  dans  les  chambres  y 
sont  discutées  publiquement. 

Ohsers^ations.  —  Jusqu'à  nos  jours  ,  chez 
toutes  les  nations  où  il  y  avait  des  formes  re- 
présentatives f  quelque  imparfaites  que  fussent 
ces  formes,  la  discussion  était  inséparable  de 
la  proposition  et  de  l'adoption  des  lois.  La 
constitution  de  Fan  8  parut  ,  et  le  peuple  de 
Constantinople  ne  fut  plus  le  seul  peuple  re- 
présenté par  des  muets. 


fonds  mis  antérieurement  à  sa  disposition  ,  dans  les  ayances 
de  ceux  qui  ,  jouissant  de  ses  faveurs  ou  même  de  ses  in- 
justices ,  ne  veulent  pas  qu'elle  soit  ébranlée  ,  ou  de  ceux 
encore  qui ,  croyant  à  son  triomphe  ,  spéculeront  sur  les 
besoins  du  moment.  Les  premières  victimes  seront  les  em- 
ployés subalternes ,  les  entrepreneurs  de  toutes  dénominations , 
les  créanciers  de  l'état  ,  et  par  contre-coup  les  créanciers  de 
tous  les  individus  de  ces  différentes  classes.  Avant  que  le 
gouvernement  cède  ,  toutes  les  fortunes  seront  bouleversées. 
Ai-je  besoin  de  faire  observer  qu'il  en  résultera  contre  la 
représentation  nationale  une  haine  universelle  ?  Le  gouver- 
nement l'accusera  de  toutes  les  privations  que  subiront  les 
citoyens  :  ces  derniers  ,  sans  se  livrer  à  des  questions  de 
droit  et  de  théorie  ,  lui  reprocheront  Jeurs  besoins  et  leurs 
malheurs.  Ces  considérations  sont  importantes  ,  parce  que  , 
lorsqu'on  organise  une  monarchie  constitutionnelle  ,  il  ne 
faut  pas  se  tromper  sur  l'efficacité  des  garanties  qu'on  met  en 
réserve  pour  la  liberté. 


< 
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Pour  motiver  cette  disposition  iaouïe  ,  on 
avait  comparé  le  corps  législatif  à  un  tribunal, . 
et  l'on  avait  dit  que  des  juges  ne  devaient  pas 
être  des  plaideurs  :  merveilleuse  chose  que  les 
comparaisons  pour  fsiusser  les  idées!  Les  juges  , 
dans  les  tribunaux  ,  ont  la  faculté  d'interroger 
les  parties  ;  le  corps  législatif  n'avait  pas  celle 
dMnterroger  les  orateurs  qui  discutaient  devant 
lui  :  un  mot  pouvait  être  nécessaire  pour 
éclaircir  une  question  ;  personne  n'avait  droit 
de  le  provoquer  ;  on  condamnait  le  corps 
législatif  à  écouter^  peut-être  sans  comprendre, 
et  on  lui  ordonnait  de  prononcer. 

Il  est  vrai  qu'on  avait  accordé  la  discussion  à 
une  autre  assemblée ,  maisses  suffrages  n'avaient 
point  d'autorité;  Ton  avaitconfondu  la  considé- 
ration individuelle  dont  les  écrivains  peuvent 
jouir ,  avec  la  considération  légale  qui  doit  en- 
tourer un  corps.  Les  écrivains  n'ont  besoin  , 
pour  être  estimés,  que  de  vues  sages  et  utiles  ; 
un  corps  a  besoin  de  pouvoir  :  son  impuissance 
le  rend  ridicule;  si  les  écrivains  ne  le  sont  pas, 
c'e3t  qu'ils  ne  forment  point  un  corps.  Chaque 
citoyen  sent  que  la  mission  qu'ils  exercent  peut 
être  la  sienne  ;  que  l'influence  à  laquelle  ils  as- 
pirent est  la  seule  arme  de  la  faiblesse  contre 
la  force  5  qu'elle  ne  repose  que  sur.  l'opinion  , 
et  l'opinion  répugne  à  renverser  son  propre 
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empire;  mais  une  corporation  ,  privilégiée 
seulement  pour  parler ,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'on  ne  l'écoutera  pas  ;  une  corpo* 
ration ,  babillarde  de  droit  et  nulle  de  fait ,  n« 
pouvait  avoir  de  considération  ;  son  zèle  même 
aurait  tourné  contre  elle ,  par  l'inutilité  de  ses 
efforts.  Nous  oserons  cependant  le  dire.  Placés , 
par  la  constitution  même^  dans  une  position  si 
défavorable ,  et  pliant  sous  le  poids  de  circon*- 
stances  plus  fâcheuses  encore,  des  membres  de 
cette  assemblée ,  qui  avaient  accepté  la  mission 
de  transmettre  à  la  France  quelque  tradition  de 
représentation  nationale ,  restèrent  fidèles  à  ce 
devoir.  Ils  étaient  menacés  par  la  force  ,  con- 
damnés par  la  &iblesse  ,  désavoués  par  le  dé- 
couragement. Us  suivirent  une  route  uniforme ,. 
sans  se  livrer  à  l'impatience  ,  sans  pâlir  devant 
les  fureurs  ;  ils  annoncèrent  à  leur  patrie  ,  qui 
refusait  de  les  écouter ,  les  maux  qu'elle  se  pré- 
parait ,  et  résistèrent  à  l'homme  puissant  durant 
sa  puissance,  tandis  que  ceux  qui  ont  foulé  aux 
pieds  l'homme  tombé  le  servaient  alors  de  leur 
éloquence  déplorable  et  de  leur  zèle  empressé(  i  ). 


(i)  L'article  32  de  la  Charte  porte  que  toutes  les  délibé- 
ratioDS  de  la  chambre  des  pairs  sont  secrètes.  Doit-on ,  comnif^ 
on  le  fait ,  en  conclure  que  les  discussions  le  seront  aussi?  Je 
ne  le  pense  pas.  On  ne  voit  aucun  motif  pour  établir  cef  te 
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VI.  Les  ministres  peuvent  être  membres  des 
assemblées  représentatives  ,  et  les  membres  de 
ces  assemblées  peuvent  devenir  ministres^  en  se 
soumettant  à  une  réélection ,  et  pourvu  que  le 
nombre  des  ministres  siégeant  dans  les  chambres 
ne  soit  jamais  que  d'un  membre  sur  cent. 

ObservatîoJîs.  —  Il  est  facile  de  déclamer 
contre  la  dépendance  où  l'espoir  d'arriver  à 
des  places  éminentes  jette  les  rèprésentans  du 
peuple  ;  et  ces  déclamations  sont  toujours  ap- 
plaudies par  ceux  qui  n'ont  pas  Tespoir  d'arriver 
à  ces  places  éminentes.  Mais  l'indépendance  de 
la  représentation  nationale  doit  reposer  sur  des 


différence  entre  les  deux  chambres,  et  il  me  semble  qu'indëpen- 
damment  des  raisons  générales  que  je  viens  d'alléguer,  plu* 
sieurs,qui  prennent  leur  source  dans  Tétat  de  l'opinion;  militent 
pour  que  l'on  accorde  à  la  pairie  tous  les  moyens  de  s'entou- 
rer de  la  considération  publique.  Il  ne  faut  pas  se  le  déguiser, 
et  je  démontre  cette  vérité  ailleurs.  De  toutes  nos  institutions, 
la  pairie  héréditaire  est  celle  qui  a  le  plus  contre  elle  le  sen- 
timent populaire  :  toutes  nos  habitudes  depuis  25  ans,  toutes 
nos  doctrines  depuis  un  siècle ,  s'élèvent  pour  la  repousser. 
11  est  donc  urgent  de  ne  lui  refuser  aucune  des  chances  qui 
peuvent  l'aider  à  reconquérir  la  faveur  de  la  nation.  La 
France  ne  pardonnera  aux  pairs  une  distinction  que  je  crois 
utile ,  mais  qui  blesse  beaucoup  de  très-bons  esprits  et  un 
plus  grand  nombre  d'âmes  indépendantes ,  que  si  elle  voit 
au3si  des  pairs  parmi  ses  défenseurs. 
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bases  plus  larges.  Si  vous  la  supposez  corrup- 
tible par  des  places ,  les  moyens  delà  corruptiba 
sont  si  variés  que  toute  précaution  de  détail 
sera  inutile. 

De  grands  avantages  résultent  de  Tadmission 
des  représentans  du  peuple  aux  emplois  du  mi- 
nistère. Cette  admission  est  peut-être  ce  qui  a 
conservé  la  constitution  anglaise. 

Bien  que  les  fonctions  représentatives  soient 
les  premières  en  dignité  réelle ,  et  les  plus  con- 
venables aux  caractèrqs  élevés,  les  places  du  mi- 
nistère ,  étant  dans  un  grand  empire  une  route 
plus  sûre  vers  le  pouvoir  et  vers  les  richesses  , 
seront  toujours  plus  désirées  par  les  ambitions 
vulgaires.  Si  les  rtlembres  des  assemblées  ne 
peuvent  jamais  participer  au  gouvernement , 
comme  ministres ,  il  est  à  craindre  qu'ils  ne 
regardent  le  gouvernement  commeleur  ennemi 
naturel.  Si  au  contraire  les  ministres  peuvent 
être  pris  parmi  les  législateurs  ,  les  ambitieux 
ne  dirigeront  leurs  effortsque  contre  leshommes 
et  respecteront  l'institution.  Les  attaques  ,  ne 
portant  que  sur  les  individus  ,  seront  moins 
dangereuses  pour  l'ensemble.  Nul  ne  voudra 
briser  un  instrument  dont  il  pourra  conquérir 
l'usage  ;  et  tel  qui  chercherait  à  diminuer  la 
force  du  pouvoir  exécutif,  si  cette  force  devait 
toujours  lui  rester  étrangère ,  la  ménagera  ,  si 
elle  peut  devenir  un  jour  sa  propriété. 
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Nous  en  voyons  Texemple  en  Angleterre. 
Les  ennemis  du  ministère  contemplent  dans 
son  pouvoir  leur  force  et  leur  autorité  futures  ; 
Toppositton  épargne  les  prérogatives  du  gou- 
vernement comme  son  héritage ,  et  respecte 
ses  moyens  avenir  dans  ses  adversaires  présens. 
C'est  un  grand  vice  ,  dans  une  constitution  , 
que  d  être  placée  entre  les  partis ,  de  manière, 
que  Fun  ne  puisse  arriver  à  l'autre  qu'à  travers 
la  constitution.  C'est  cependant  ce  qui  a  lieu 
lorsque  le  pouvoir  exécutif ,  mis  hors  la  portée 
des  législateurs ,  est  pour  eux  toujours  un  obs^ 
tacleet  jamais  une  espérance* 

On  ne  peut  se  flatter  d'exclure  les  factions 
d'une  organisation  politique ,  où  l'on  veut  con* 
server  les  avantages  de  la  liberté.  Il  faut  donc 
travailler  à  rendre  ces  factions  le  plus  inno- 
centes qu'il  est  possible;  et  comme  elles  doivent 
quelquefois  être  victorieuses ,  il  faut  d'avance 
prévenir  ou  adoucir  les  inconvéuiens  de  leur 
victoire. 

La  présence  des  ministres  dans  les  assem- 
blées est  encore  avantageuse  à  d'autres  égards. 
Us  y  discutent  eux-mêmes  les  décrets  nécessaires 
à  l'administration  ;  ils  y  portent  des  connais- 
sances de  fait  que  l'exercice  seul  du  gouverne- 
ment peut  donner.  L'opposition  ne  parait  pas 
une  hostilité  ^  la  persistance  ne  dégénère  pas 
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en  obstination.  Legouvwneîment  cède  atijc  tAh 
jections  raisonnables;  il  amende  tes  propd-* 
sitions  fautives  ;  il  e^xpliqu^  tes  rédaction^ 
obscures.  L'autorité  reti^  ainsi ,  sans  être  com- 
promise ;  un  juste  hominàge  à  la  raision  ,  et  Éé 
défend  elle-même  par,^  àrmeis  du  ràîsontiè'^ 
ment. 

Quand  les  ministères  sont  membres  dès  as-. 
sémbléèi»>  ils  slôht  plus  facilement  atftaqués,  s'ils 
sont  coupàfbles  ;  car  ,  sans  qu'il  soit  besoin  dé 
les  dénondcfr ,  il  suffît  de  leur  •rêpohdi'e.  Ils  se 

« 

~dis(iùlpeht  aus^i  plus  facilëincftft >  s'ils  slont  in- 
nôcîèns/pùisqu'à châf^ instant  ils pfeuventcx- 
pliquer  et  mdtîv^r  leur  côrlduite. 

En  réunissairt  Tes  indrvîdus ,  sians  cesser  ^ë 
'distinguer  les  pouiroii^  ,  tin  CodstîtUè  un  gou- 
vernement en  hàrmOrrie/àulîèu  de  créer  dëu^ 
camps  feôus  les  armes.  H  *^ti  résukte  fendore 
qu'un  ministre  itlèpfe  olu  su^pëct'ne|:(èftrt  garder 
la  pùissande.  En  An^èterre  le -itiinistre  perd  dé 
fait  sa  ^lace  s'il  ie  trouvé 'en  minorité  (i.).  Jài 
cëpétidanjt  ajouté  à  <:ét  article  une  précaution 
que  l'état  actuel  de  la  représentation  en  France 
rend  indispensable  ;  c'est  que  le  nombre  des 


(  I  )  M.  Pitt  a  fait  exception  à  cette  règle  pendant  deux 
feQois  en  1784  ;  mais  c'est  que  la  nation  .entière  ëtait  pour 
3pn  nûmstère  contre  la  chambre  do^  communes. 
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ministres  siégeant  dans  les  chambres  ne  soit 
jamais  au-delà  d'un  membre  sur  cent.  Si^  au- 
jourd'hui que  la  représentation  nationale  est 
d'environ  deux  cent  cinquante  personnes ,  tous 
les  ministres  et  plusieurs  fonctionnaires  d'un 
ordre  inférieur  étaient  députés ,  la  chambre  ne 
serait  plus  la  représentation  d'un  peuple ,  mais 
le  conseil  d'un  Roi.  J'ai  ajouté  aussi  la  nécessité 
de  la  réélection  pour  toutdéputé  qui  accepterait 
du  gouvernement  des  fonctions  amovibles.  Un 
député  qui  accepte  une  place  postérieurement 
à  sa  nomination ,  change  de  position  person- 
nelle. Il  n'est  plus  l'homme  que  la  nation  avait 
élu.  11  est  juste  que  la  nation  dise  si  elle  a 
confiance  dans  l'homme  nouveau. 

VIL  Aucun  discours  écrit  ne  peut  être  lu 
dans  l'une  ou  l'autre  chambre  (i). 

Observations.  —  Quand  les  orateurs ,  dans 
une  assemblée ,  sont  obligés  de  parler  d'abon- 
dance y  celui  qui  prend  la  parole  est  naturelle- 
ment conduit  à  répondre  à  celui  qui  l'a  précédé. 
Les  raisonnemens  qu'il  vient  d'entendre  ont 


(i)  Cet  article  paraît  d'abord  minutieux  ^  et  il  est  plus 
réglementaire  que  constitutionnel ,  j'en  conviens:  maisFabus 
des  discours  écrits  a  eu  tant  d'influence ,  et  a  tellement  déna- 
turé la  marche  de  nos  assemblées,  qu'il  est  bien  désirable  d'y 
porter  remède. 
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fait  impression  sur  sou  esprit  y  il  ne  peut  les 
bannir  de  sa  mémoire;  et,  lors  même  qu'il  s'est 
préparé  à  suivre  une  autre  série  d'idées  ,  il  ea 
a  rencontré  de  nouvelles  qu'il  est  forcé  d  amaU 
gamer  aux  siennes ,  poui:  les  appuyer  ou  les 
combattre.  De  la  sorte ,  une  véritable  discus- 
sion s'engage ,  et  les  questions  sont  présentées 
sous  leurs  divers  points  de  vue. 

Quand  les  orateurs  se  bornent  à  lire  ce  qu'ils 
ont  écrit  dans  le  silence  de  leur  cabinet ,  ils  ne 
discutent  plus,  ils  amplifient:  ils  n'écoutent 
point,  car  ce  qu'ils  entendraient  ne  doit  rien 
changer  à  ce  qu'ils  vont  dire  :  ils  attendent  que 
celui  qu'ils  doivent  remplacer  ait  fini  :  ils 
n'examinent  pas  l'opinion  qu'il  défend ,  ils 
comptent  le  temps  qu'il  emploie ,  et  qui  leur 
paraît  un  retard.  Alors  il  n'y  a  plus  de  discus- 
sion ,  chacun  reproduit  des  objections  déjà  ré- 
futées ;  chacun  laisse  de  côté  tout  ce  qu'il  n'a 
pas  prévu ,  tout  ce  qui  dérangerait  son  plai- 
doyer terminé  d'avance.  Les  orateurs  se  suc- 
cèdent sans  se  rencontrer  ;  s'ils  se  réfutent , 
c'est  par  hasard  :  ils  ressemblent  à  deux  armées 
qui  défileraient  en  sens  opposé,  Tune  a  côté  de 
l'autre,  s'apercevant  à  peine ,  évitant  même  de 
se  regarder ,  de  peur  de  sortir  de  la  route  irré- 
vocablement tracée. 

Cet  inconvénient  d'une  discussion  qui  se 
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compose  de  discours  écrits  ,  n'est  ni  le  seul , 
ni  le  plus  à  craindre;  il  en  est  un  plus  grave ^ 
et  qui  m'a  déterminé  à  placer  parmi  les  arti- 
cles constitutionnels  une  disposition  qui  peut 
sembler  minutieuse^ 

Ce  qui  f  parmi  nous ,  menace  le  plus  et  le 
bon  ordre  et  la  liberté ,  ce  n'est  pas  l'exagéra- 
tion ,  ce  n'est  pas  l'erreur  ,  ce  n'est  pas  Figno- 
rance ,  bien  que  toutes  choses  ne  manquent 
pas  :  c'est  le  besoin  de  faire  effet.  Ce  besoin  ^ 
qui  dégénère  en  une  sorte  de  fureur,  est  d'autdtit 
plus  dangereux ,  qu'il  n'a  pas  sa  source  dans  la 
^tu^e  dé  l%omme ,  mais  est  une  création  so- 
ciale ,  fruit  tardif  et  factice  d'une  vieille  civili- 
sation et  d'une  capitale  immense.  En  cotisé- 
quence ,  il  ne  se  modère  pas  lui-même,  comme 
toutes  les  passions  naturelles  qu'use  leur  propre 
durée.  Le  sehtinïent  ne  l'arrête  point ,  car  il 
ti'à  rien  de  commun  avec  le  sentiment  :  la  rai- 
son ne  peut  rien  contre  lui ,  car  il  ne  s'agît  pas 
d'être  convaincu ,  mais  de  convaincre.  La  brigue 
mêntie  ne  le  calme  pas;  car  celui  qui  l'éprouve 
ne  consulte  pas  ses  propres  sensations,  mais  ob- 
serve celles  qu'il  produit  sur  d'autres.  Opinions, 
éloquence  ,  émotions ,  tout  est  moyen ,  et 
riiomme  lui-même  se  métamorphose  en  un 
instrument  de  sa  propre  vanité. 

Dans  une  nation  tellement  disposée  ^  il  faut  ^ 
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le  plus  qu'il  est  possible ,  enlever  à  la  médio- 
crité l'espoir  de  produire  un  effet  quelconque 
par  des  moyens  à  sa  portée  :  je  dis  un  eOet  quel- 
conque ;  car  notre  vanité  est  humble  en  même 
temps  qu'elle  est  effrénée  .-elle  aspire  à  tout  ^  et 
se  contenue  de  peu.  Ala  voirexposer  ses  préten- 
tions ,  on  la  dirait  insatiable  :  à  la  voir  se  repaî- 
tre des'plus  petits  succès^  on  admire  sa  frugalité. 
*  Appliquons  ces  vérités  à  notre  sujet.  Voulez- 
vous  que  nos  assemblées  représentatives  soient 
raisonnables?  Imposez  aux  hommes  qui  veulent 
y  briller  j  la  nécessité  d'avoir  du  talent.  Le 
grand  nombre  se  réfugiera  dans  la  raison  , 
comme  pis  aller;  mais  si  vous  ouvrez  à  ce  grand 
nombre  une  carrière  où  chacun  puisse  faire 
quelques  pas  j  personne  ne  voudra  se  refuser 
cet  avantage.  Chacun  se  donnera  son  jour  d'é- 
loquence,  et  son  heure  de  célébrité.  Chacun^ 
pouvant  faire  un  discours  écrit  ou  le  comman- 
der ,  prétendra  marquer  son  existence  légis- 
lative, et  les  assemblées  deviendront  des  aca- 
démies, avec  cette  différence,  que  les  harangues 
académiques  y  décideront  et  du  sort  et  des 
propriétés,  et  même  de  la  vie  des  citoyens. 

Je  me  refu^  à  citer  d'incroyables  preuves 
de  ce  désir  de  faire  effet,  aux  époques  les  plus 
déplorables  de  notre  révolution.  J'ai  vu  des 
représentans  chercher  des  sujets  de  discours , 
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pour  que  leur  nom  ne  fût  pas  étranger  aux 
grands  mouvemens  qui  avaient  eu  lieu;  le  sujet 
trouvé,  le  discours  écrit ,  le  résultat  leur  était 
indiffèrent.  £n  bannissant  les  discours  écrits  , 
nous  créerons  dans  nos  assemblées  ce  qui  leur 
a  toujours  manqué ,  cette  majorité  silencieuse 
qui  f  disciplinée  ,  pour  ainsi  dire  ,  par  la  su- 
périorité des  hommes  de  talent ,  est  réduite  à 
les  écouter ,  faute  de  pouvoir  parler  à  leur 
place  ;  qui  s'éclaire,  parce  qu  elle  est  condamnée 
à  être  modeste  ,  et  qui  devient  raisonnable  en 
se  taisant.  Une  majorité  de  ce  genre  &it  en 
Angleterre  la  force  et  la  dignité  de  la  chambre 
des  communes,  tandis  que  l'éloquence  de  quel- 
ques orateurs  en  fait  Tornement  et  1  éclat. 

VIII.  Les  membres  du  pouvoir  représentatif 
ne  sont  point  payés. 

Obsersfations. — Lorsqu'un  salaire  est  attaché 
aux  fonctions  représentatives,  ce  salaire  devient 
bientôt  Fobj et  principal.  Les  candidats  n'aper- 
çoivent dans  ces  fonctions  augustes  que  des 
occasions  d'augmenter  ou  d'arranger  leur  for- 
tune ,  des  facilités  de  déplacement  ^  des  avan-> 
tages  d  économie.  Les  électeurs  eux-mêmes  se 
laissent  entraîner  à  une  sorte  de  pitié  de  co- 
terie, qui  les  engage  à  favoriser  l'époux  qui 
veut  se  mettre  en  ménage,  le  père  malaisé  qui 
vêtit  élever  ses  fils  ou  marier  ses  filles  dans  la 
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capitale.  Les  créanciers  nomment  leurs  débî'- 
teurs;  les  riches ,  ceux  de  leurs  parens  qu'ils 
aiment  mieux  secourir  aux  dépens  de  l'état  qu'à 
leurs  propres  frais.  La  nomination  fsiite ,  il 
faut  conserver  ce  qu'on  a  obtenu  »  et  les  moyens 
ressemblent  au  but.  La  spéculation  s'achève 
par  la  flexibilité  ou  par  le  silence. 

Payer  les  représentans  du  peuple ,  ce  n'est 
pas  leur  donner  un  intérêt  à  exercer  leurs  fonc- 
tions avec  scrupule ,  c'est  seulement  les  inté- 
resser à  se  conserver  dans  l'exercice  de  ces 
fonctions. 

D'autres  considérations  me  frappent. 

Je  n'aime  pas  les  fortes  conditions  de  pro- 
priété pour  l'exercice  des  fonctions  politiques. 
L'indépendance  est  toute  relative  :  aussitôt 
qu'un  homme  a  le  nécessaire ,  il  ne  lui  faut 
que  de  l'élévation  dans  Tàme  pour  se  passer 
du  superflu.  Cependant  il  est  désirable  que  les 
fonctions  représentatives  soient  occupées  ,  en 
général ,  par  des  hommes ,  sinon  de  la  classe 
opulente ,  du  moins  dans  l'aisance.  Leur  point 
de  départ  est  plus  avantageux ,  leur  éducation 
plus  soignée ,  leur  esprit  plus  libre,  leur  intel- 
ligence mieux  préparée  aux  lumières.  La  pau- 
vreté a  ses  préjugés  comme  l'ignorance.  Or,  si 
vos  représentans  ne  reçoivent  aucun  salaire , 
vous  placez  la  puissance  dans  la  propriété ,  et 
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vous  laissez  une  chance  équitable  aux  excep- 
tions légitimes. 

Combinez  tellement  vos  institutions  et  vos 
lois^  dit  Aristote,  que  les  emplois  ne  puisi^nt 
être  l'objet  dun  calcul  intéressé;  s^ns  cela,  la 
multitude^  qui  d'ailleurs  est  peu  affecté^  de 
l'exclusion  des  places  éminentes ,  parce  qu'elle 
aime  à  vaquer  à  ses  affaires,  enviera  les  bon- 
neurs  et  le  profit.  Toutes  les  précautions  sont 
d'accord  9  si  les  magistratures  ne  tentent  pas 
l'avidité.  Les  pauvres  préféreront  des  occu- 
pations lucratives  à  des  fonctions  difficiles  et 
gratuites.  Les  riches  occuperont  les  n^is- 
tratures ,  parce  qu'ils  n'auront  pas  besoin  id'in- 
demnités  (i). 

Ces  principes  ne  sont  pas  applicables  à  tous 
les  emplois  dans  les  états  modernes  ;  il  en  est 
qui  exigent  une  fortune  au-dessus  de  toute 
fortune  particulière  :  mais  rien  n'empêche 
qu'on  ne  les  applique  aux  fonctions  représen- 
tatives (a). 

Dans  une  constitution  où  les  non-proprié- 
taires ne  posséderaient  pas  les  droits  poli- 


Ci)  Ari&toie ,  Po/ïVt^we. 

(2)  Les  Carthaginois  avaient  déjà  fait  cette  distinction. 
Toutes  les  magistratures  nommëes  par  le  peuple  étaient 
exercées  sans  indemnité  ;  les  autres  étaient  salariées. 
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tiques  y  Fabsence  de  toat  salaire  pour  les 
présentans  de  la  nation  me  semUe  natorelle. 
N'est-ce  pas  une  contradiction  outrageante  et 
ridicule,  que  de  repousser  le  panrre  de  la 
représentation  nationale ,  comme  si  le  riche 
seul  devait  le  représenter ,  et  de  lui  ùirt  psjer 
ses  representans ,  comme  â  ses  rcpicscntans 
étaient  pauvres  ? 

Enfin  FAngleterre  a  adopte  ce  système*  Je 
sais  qu^on  a  beaucoup  déclamé  contre  la  c(M> 
ruption  de  la  chambre  des  commuies.  Com- 
parez les  effets  de  cette  cormptioD  ptélendoe , 
avec  la  conduite  de  nos  assemblées  ;  le  parle- 
ment anglais  a  bien  plus  souvent  résisté  à  la 
couronne  que  nos  assemblées  a  leurs  tjrans* 

La  corruption  qui  nait  de  vues  aailHtienses 
est  bien  moins  funeste  que  celle  qui  résulte  de 
calculs  ignobles.  Umbition  est  compatible 
avec  mille  qualités  généreuses,  la  priAiié^  le 
courage  y  le  désintéressement,  TindépendaDce  ; 
Tavarice  ne  saurait  exister  avec  aucune  de  ces 
qualités.  L'on  ne  peut  écarter  des  emplois  les 
hommes  ambitieux;  écartons^-en  du  moins  les 
hommes  avides  :  par  là  nous  dimiouttYUis 
considérablement  le  nombre  des  concorrens, 
et  ceux  que  nous  éloignerons  seront  préci« 
sèment  les  moins  esCimablef  * 

Mais  une  condition  est  nécessaire  pour 
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les  fonctions  représentatives  puissent  être  gra- 
tuites; c'est  qu  elles  soient  importantes.  Per- 
sonne ne  voudrait  exercer  gratuitement  des 
fonctions  puériles  par  leur  insignifiance^  ou 
qui  seraient  honteuses^  si  elles  cessaient  d'être 
puériles  ;  mais  aussi ,  dans  une  pareille  consti- 
tution, mieux  vaudrait  qu'il  n'y  eût  point  de 
fonctions  représentatives  (i). 

IX.  Les  membres  de  la  seconde  chambre  sont 
j^ndéfîniment  rééligibles. 

Observations. — L'impossibilité  de  la  réélec- 


(i)  Ce  point  est  gagne  ;  nos  députés  ne  reçoivent  plus  de 
salaires ,  et  déjà  les  chapibres  sont  plus  indépendantes  et 
plus  respectées.  Cependant  telle  est  dans  quelques  provinces 
l'ignorance  publique ,  qu'aux  élections  dernières ,  des  électeurs 
d'un  département  qui  n'est  pas  fort  éloigné  de  Paris,  disaient, 
en  parlant  d'un  candidat  qu'on  leur  recommandait ,  il  est  k 
son  aise ,  il  n'a  pas  besoin  de  places.  Je  n'ai  rien  dit  ici  sur 
le  paiement  des  pairs,  parce  que  je  ne  crois  pas  qu'il  y  en  ait , 
comme  on  le  prétend,  qui  sont  payés  à  l'année,  et  d'autres 
qui  le  sont  au  mois.  S'il  en  était  ainsi,  la  pairie  courrait  de 
grands  risques  ;  elle  est  déjà  un  objet  d'envie  ,  elle  en  serait 
un  de  mépris.  L'aristocratie  ne  doit  pas  oublier  que  si  elle 
veut  être  tolérée  au-dessus  du  peuple  ,  il  ne  faut  pas  qu'elle 
vive  trop  manifestement  aux  dépens  du  peuple  :  et  c'est  cet 
oubli  qui  a  causé  la  cbute  de  tant  d'aristocraties.  Celle  d'An» 
gleterre  est ,  pour  cette  raison  y  plus  menacée  depuis  quelque 
temps  qu'elle  ne  le  pense. 
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tion  est  y  sous  tous  les  rapports,  une  graade 
erreur.  La  cLaoce  d'une  réëlectioa  non  inter- 
rompue  offre  seule  au  mérite  une  récompense 
digoe  de  lui^  et  forme  chez  un  peuple  une 
masise  de  noms  imposans  et  respectés.  L'in- 
fluence des  individus  ne  se  détiniit  point  par 
des  institutions  jalouses;  ce  qui,  à  chaque 
époque,  subsiste  de  cette  influence,  est  néces- 
saire à  cette  époque.  Ne  dépossédons  pas  le 
talent  par  des  lois  envieuses.  L*on  ne  gagne 
rien  à  éloigner  ainsi  les  hommes  distingués  : 
la  nature  a  voulu  qu  ils  prissent  place  à  la  té(e 
des  associations  humaines;  Tart  des  constitua 
tions  est  de  leur  assigner  cette  place,  sans  que , 
pour  y  arriver,  ils  aient  besoin  de  troubler  la 
paix  publique. 

Rien  n'est  plus  contraire  à  la  liberté,  et  plus 
favorable  en  même  temps  au  désordre,  que 
l'exclusion  forcée  des  représentans  du  peuple , 
après  le  terme  de  leurs  fonctions.  Autant  il  y 
a ,  dans  les  assemblées^  d'hdtnmes  qui  ne  peu* 
vent  pas  être  réélus,  autant  il  y  aura  dliommes 
faibles  qui  voudront  se  faire  le  moins  d^enne* 
mis  qu'il  leur  sera  possible,  afin  d'obtenir  des 
dédommagemens  ou  de  vivre  en  paix  dans 
leur  retraite.  Si  vous  mettez  obstacle  à  la 
réélection  indéfinie^  vous  frustrez  le  génie  et 
le  courage,  du  prix  qui  leur  est  dû;  vous  pré* 
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compose  de  discours  écrits  ,  n'est  ni  le  seul , 
ni  le  plus  k  craindre;  il  en  est  un  plus^  grave, 
et  qui  m'a  déterminé  à  placer  parmi  les  arti- 
cles constitutionnels  une  disposition  qui  peut 
sembler  minutieuse  < 

Ce  qui ,  parmi  nous  ,  menace  le  plus  et  le 
bon  ordre  et  la  liberté ,  ce  n'est  pas  l'exagéra- 
tion ,  ce  n'est  pas  l'erreiir  ,  ce  n'est  pas  Figno- 
rance ,  bien  que  toutes  choses  ne  manquent 
pas  :  c'est  le  besoin  de  faire  effet.  Ce  besoin  , 
qui  dégénère  en  une  sorte  de  fureur ,  est  d'antattt 
plus  dangereu!K ,  qu^il  n'a  pas  sa  source  dans  la 
jïSLinte  dé  l%omme ,  mais  est  une  création  so- 
ciale ,  fruit  tardif  et  factice  d'une  vieille  civili- 
sation et  d'une  capitale  immense.  En  consé- 
quence ,  il  ne  se  modère  pas  lui-même,  comme 
lotîtes  les  passions  naturelles  qu'use  leur  propre 
durée.  Le  sekitinlent  ne  l'arrête  point ,  car  il 
û'à  rien  de  commun  avec  le  sentiment  :  la  rai- 
son ne  peut  rien  contre  lui,  car  il  ne  s'agit  pas 
d'être  convaincu ,  mais  de  convaincre.  La  farigue 
même  ne  le  calme  pas;  car  celui  qui  l'éprouve 
ne  consulte  passes  propres  sensations,  mais  ob- 
serve celles  qu'il  produit  sur  d'autres.  Opinions, 
éloquence  ,  émotions ,  tout  est  moyen ,  et 
riiomme  lui-même  se  métamorphose  en  un 
instrument  de  sa  propre  vanité. 

Dans  une  nation  tellement  disposée ,  il  faut , 
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le  plus  qu'il  est  possible,  enlever  à  la  nie'dio- 
crité  lespoir  de  produire  un  eflfet  quelconque 
par  des  moyens  à  sa  portée  :  je  dis  un  eO'et  quel- 
conque ;  car  lïotre  vanité  est  humble  en  même 
temps  qu'elle  est  effrénée  relie  aspire  à  tout,  et 
se  contente  de  peu.  Ala  voirexposer  ses  préten- 
tions ,  on  la  dirait  insatiable  :  à  la  voir  se  repaî- 
tre des' plus  petits  succès,  on  admire  sa  frugalité. 
*  Appliquons  ces  vérités  à  notre  sujet.  Voulez- 
vous  que  nos  assemblées  représentatives  soient 
raisonnables?  Imposez  aux  hommes  qui  veulent 
y  briller  j  la  nécessité  d'avoir  du  talent.  Le 
grand  nombre  se  réfugiera  dans  la  raison  , 
comme  pis  aller;  mais  si  vous  ouvrez  a  ce  grand 
nombre  une  carrière  où  chacun  puisse  faire 
quelques  pas ,  personne  ne  voudra  se  refuser 
cet  avantage.  Chacun  se  donnera  son  jour  d'é- 
loquence ,  et  son  heure  de  célébrité.  Chacun , 
pouvant  faire  un  discours  écrit  ou  le  comman- 
der, prétendra  marquer  son  existence  légis- 
lative, et  les  assemblées  deviendront  des  aca- 
démies, avec  cette  différence,  que  les  harangues 
académiques  y  décideront  et  du  sort  et  des 
propriétés,  et  même  de  la  vie  des  citoyens. 

Je  me  refu^  à  citer  d'incroyables  preuves 
de  ce  désir  de  faire  effet ,  aux  époques  les  plus 
déplorables  de  notre  révolution.  J'ai  vu  des 
représentans  chercher  des  sujets  de  discours , 
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pour  que  leur  nom  ne  fut  pas  étranger  aux 
grands  niouveniens  qui  avaient  eu  lieu;  le  sujet 
trouvé^  le  discours  écrit  y  le  résultat  leur  était 
indifférent.  £n  bannissant  les  discours  écrits  , 
nous  créerons  dans  nos  assemblées  ce  qui  leur 
a  toujours  manqué ,  cette  majorité  silencieuse 
qui  j  disciplinée  ,  pour  ainsi  dire  ,  par  la  su- 
périorité des  hommes  de  talent ,  est  réduite  à 
les  écouter ,  faute  de  pouvoir  parler  à  leur 
place  ;  qui  s'éclaire^  parce  qu  elle  est  condamnée 
à  être  modeste  ^  et  qui  devient  raisonnable  en 
se  taisant.  Une  majorité  de  ce  genre  fait  en 
Angleterre  la  force  et  la  dignité  de  la  chambre 
des  communes^  tandis  que  l'éloquence  de  quel- 
ques orateurs  en  fait  l'ornement  et  1  éclat. 

VIII.  Les  membres  du  pouvoir  représentatif 
ne  sont  point  payés. 

Observations. — Lorsqu'un  salaire  est  attaché 
aux  fonctions  représentatives,  ce  salaire  devient 
bientôt  l'objet  principal.  Les  candidats  n'aper- 
çoivent dans  ces  fonctions  augustes  que  des 
occasions  d'augmenter  ou  d'arranger  leur  for- 
tune ,  des  facilités  de  déplacement ,  des  avan- 
tages d'économie.  Les  électeurs  eux-mêmes  se 
laissent  entraîner  à  une  sorte  de  pitié  de  co- 
terie, qui  les  engage  à  favoriser  l'époux  qui 
veut  se  mettre  en  ménage,  le  père  malaisé  qui 
veut  élever  ses  fils  ou  marier  ses  filles  dans  la 
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capitale.  Les  créanciers  nomment  leurs  débi- 
teurs; les  riches ,  ceux  de  leurs  parens  qu'ib 
aiment  mieux  secourir  aux  dépens  de  Tétat  qu'à 
leurs  propres  frais.  La  nomination  faite ,  il 
faut  conserver  ce  qu'on  a  obtenu ,  et  les  moyens 
ressemblent  au  but.  La  spéculation  s'achève 
par  la  flexibilité  ou  par  le  silence. 

Payer  les  représentans  du  peuple ,  ce  n'est 
pas  leur  donner  un  intérêt  à  exercer  leurs  fonc- 
tions  avec  scrupule ,  c'est  seulement  les  inté- 
resser à  se  conserver  dans  l'exercice  de  ces 
fonctions. 

D'autres  considérations  me  frappent. 

Je  n'aime  pas  les  fortes  conditions  de  pro- 
priété pour  l'exercice  des  fonctions  politiques. 
L'indépendance  est  toute  relative  :  aussitôt 
qu'un  homme  a  le  nécessaire ,  il  ne  lui  faut 
que  de  l'élévation  dans  1  ame  pour  se  passer 
du  superflu.  Cependant  il  est  désirable  que  les 
fonctions  représentatives  soient  occupées  ^  en 
général ,  par  des  hommes  ^  sinon  de  la  classe 
opulente  y  du  moins  dans  l'aisance.  Leur  point 
de  départ  est  plus  avantageux ,  leur  éducation 
plus  soignée ,  leur  esprit  plus  libre,  leur  intel- 
ligence mieux  préparée  aux  lumières.  La  pau- 
vreté a  ses  préjugés  comme  l'ignorance.  Or,  si 
vos  représentans  ne  reçoivent  aucun  salaire , 
vous  placez  la  puissance  dans  la  propriété ,  et 
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vous  laissez  une  chance  équitable  aux  excep- 
tions légitimes. 

Combinez  tellement  vos  institutions  et  vos 
lois;  dit  Aristote,  que  les  emplois  ne  puis^fint 
être  l'objet  dun  calcul  intéressé  ;  sans  cela,  la 
multitude  y  qui  d'ailleurs  est  peu  affectéç  de 
l'exclusion  des  places  éminentes ,  parce  qu'elle 
aime  à  vaquer  à  ses  affaires ,  enviera  les  hon- 
neurs et  le  profit.  Toutes  les  précautions  sont 
d'accord  9  si  les  magistratures  ne  tentent  pas 
l'avidité.  Les  pauvres  préféreront  des  occu- 
pations lucratives  à  des  fonctions  difficiles  et 
gratuites.  Les  riches  occuperont  les  ndagis- 
tratures  ^  parce  qu'ils  n'aùtont  pas  besoin  jd'in- 
demnités  (i). 

Ces  principes  ne  sont  pas- applicables  à  tous 
ies  emplois  dans  les  états  modernes;  il  en  est 
qui  exigent  une  fortune  au-dessus  de  toute 
fortune  particulière  :  mais  rien  n'empêche 
qu'on  ne  les  applique  aux  fonctions  représen- 
tatives (a). 

Dans  une  constitution  où  les  non-proprié- 
taires ne  posséderaient  pas  les  droits  poli- 


(i)  Anstote ,  Politique, 

(2)  Les  Carthaginois  avaient  déjà  fait  cette  distinction. 
Toutes  les  magistratures  nommées  par  le  peuple  étaient 
exercées  sans  indemnité;  les  autres  étaient  salariées. 
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tiques^  l'absence  de  tout  salaire  pour  les  re- 
présentans  de  la  nation  me  semblé  naturelle. 
N'est-ce  pas  une  contradiction  outrageante  et 
ridicule,  que  de  repousser  le  pauvre  de  la 
repre'sentation  nationale,  comme  si  le  riche 
seul  devait  le  représenter,  et  de  lui  feîré  payer 
ses  représentans ,  comme  si  ses  représentans 
étaient  pauvres  ? 

Enfin  l'Angleterre  a  adppté  ce  système.  Je 
sais  qu'on  a  beaucoup  déclamé  contré  lâ  cor^ 
ruption  de  la  chambre  des  communes.  Com- 
parez  les  effets  de  tette  corruption  prétendue , 
avec  la  conduite  de  nos  assemblées  ;  le  parle- 
ment anglais  a  bien  plus  souvent  résisté  à  la 
couronne  que  nos  assemblées  à  leurs  tyrans. 

La  corruption  qui  naît  de  vues  ambitieuses 
est  bien  moins  funeste  que  celle  qui  résulte  de 
calculs  ignobles.  L'ambition  est  compatible 
avec  mille  qualités  généreuses,  la  probité,  le 
courage,  le  désintéressement,  l'indépendance; 
l'avarice  ne  saurait  exister  avec  aucune  de  ces 

qualités.  LW  ne  peut  écarter  des  emplois  les 

-  •    ■  ■  \^         ...  I, 

hommes  ambitieux;  écartons-en  du  ij^oins  les 
hommes  avides  :  par  la  nous  dïmibuerons 
considérablement  le  nombre  des  concurrens , 
et  ceux  que  nous  éloignerons  seront  préci- 
sément les  moins  estimables. 

Maïs  une  condition  est  nécessaire  pour  que 
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les  fonctions  représentatives  puissent  être  gra- 
tuites; c'est  qu  elles  soient  importantes.  Per- 
sonne ne  voudrait  exercer  gratuitement  des 
fonctions  puériles  par  leur  insignifiance,  oa 
qui  seraient  honteuses,  si  elles  cessaient  d'être 
puériles;  mais  aussi,  dans  une  pareille  consti- 
tution, mieux  vaudrait  qu'il  n'y  eût  point  de 
fonctions  représentatives  (i). 

IX.  Les  membres  de  la  seconde  chambre  sont 
j^ndéfîniment  rééligibles. 

Observations. — L'impossibilité  de  la  réélec- 


(i)  Ce  point  est  gagne  ;  nos  députés  ne  reçoivent  plus  de 
salaires ,  et  déjà  les  chambres  sont  plus  indépendantes  et 
plus  respectées.  Cependant  telle  est  dans  quelques  provinces 
l'ignorance  publique ,  qu'aux  élections  dernières ,  àes  électeurs 
d'un  département  qui  n'est  pas  fort  éloigné  de  Paris,  disaient, 
en  parlant  d'un  candidat  qu'on  leur  recommandait ,  il  est  k 
son  aise ,  il  n'a  pas  besoin  de  places.  Je  n'ai  rien  dit  ici  sur 
le  paiement  des  pairs,  parce  que  je  ne  crois  pas  qu'il  y  en  ait , 
comme  on  le  prétend,  qui  sont  payés  à  l'année,  et  d'autres 
qui  le  sont  au  mois.  S'il  en  était  ainsi ,  la  pairie  courrait  de 
grands  risques  ;  elle  est  déjà  un  objet  d'envie  ,  elle  en  serait 
un  de  mépris.  L'aristocratie  ne  doit  pas  oublier  que  si  elle 
veut  être  tolérée  au-dessus  du  peuple  ,  il  ne  faut  pas  qu'elle 
vive  trop  manifestement  aux  dépens  du  peuple  :  et  c'est  cet 
oubli  qui  a  causé  la  cbute  de  tant  d'aristocraties.  Celle  d'An-« 
gleterre  est ,  pour  cette  raison ,  plus  menacée  depuis  quelque 
temps  qu'elle  ne  le  pense. 
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tion  est  y  sous  tous  les  rapports,  une  grande 
erreur.  La  qhance  dune  réélection  non  inter- 
rompue  offre  seule  au  mérite  une  récompense 
digne  de  lui,  et  forme  chez  un  peuple  une 
masise  de  noms  imposans  et  respectés.  L'in- 
fluence des  individus  ne  se  détruit  point  par 
des  institutions  jalouses  ;  ce  qui ,  à  chaque 
époque,  subsiste  de  cette  iuQuence,  est  néces- 
saire a  cette  époque.  Ne  dépossédons  pas  le 
talent  par  des  lois  envieuses.  L  on  ne  gagne 
rien  à  éloigner  ainsi  les  hommes  distingués  : 
la  nature  a  voulu  qu'ils  prissent  place  à  la  tété 
des  associations  humaines;  Tart  des  constitu- 
tions est  de  leur  assigner  cette  place ,  sans  que ,  . 
pour  y  arriver,  ils  aient  besoin  de  troubler  la 
paix  publique: 

Rien  n'est  plus  contraire  à  la  liberté ,  et  plus 
favorable  en  même  temps  au  désordre,  que 
l'exclusion  forcée  des  représentans  du  peuple , 
après  le  terme  de  leurs  fonctions.  Autant  il  y 
a,  dans  les  assemblées^  d'h(1tnmes  qui  ne  peu- 
vent pas  être  réélus,  autant  il  y  aura  d'hommes 
faibles  qui  voudront  se  faire  le  moins  d'enne- 
mis qu'il  leur  sera  possible^  atin  d'obtenir  des 
dédommagemens  ou  de  vivre  en  paix  dans 
leur  retraite.  Si  vous  mettez  obstacle  à  la 
réélection  indéfinie,  vous  frustrez  le  génie  et 
le  courage,  du  prix  qui  leur  est  dû;  vous  pré- 
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parez  des  consolations  et  un  triomphe  à  la  • 
lâcheté  èf  à  Tineplie;  vous  placez  sur  là  mêrrie- 
ligneThoriiméqui  a  parlé  suivant'âa  conscience^ 
et  celui  qui  à  servi  les  factions  par  son  audace  j 
ou  Tarbitt'aire  par  sa  complaisance.  Les  fonc- 
tions à  vie,  observe  Montesquieu  (i),  ont  côt 
avantage,  qu'elles  épargnent  à  ceux  qiil  leâ  - 
remplissent^  ces  intervalles  de  pusillanimité  é% 
de  faiblesse  qui  précèdent,  chez  les  hommes 
destinés  à  rentrer  dans  la  classe  des  simples 
citoyens ,   l'expiration   dé  leur  pouvoir.   La 
réélection  indéfinie  a  le  même  avantage  ;  elle- 
favorise  les  calculs  de  la  morale.  Ces  calculs 
seuls  ont  un  succès  durable-,  ms^is,  pour  l'obte- 
nir,  ils  ont  besoin  du  temps, 

Les  hommes  intègres,  intrépides,  expéri-. 
mentes  dans  les  affaires,  sont-ils  d  ailleurs  assez 
nombreux  pour  qu'on  doive  repousser  volon- 
tairement ceux  qui  ont  mérité  l'estime  génér 
raie?  Les  talens  nouveaux  parviendront  aussi  : 
la  tendance  du  peuple  est  a  les  accueillir.  Ne* 
lui  imposez  à  cet  égard  aucune  contrainte  ;  ne 
l'obligez  pas,  à  chaque  élection,  à  choisir  de 
nouveaux  venus,  qui  atiront  leur  fortune 
d'amour-propre  à  faire,  et  à  conquérir  la  célé- 
brité. Rien  n'est  plus  cher  pour  une  nation. 


(0  Esp.  des  Lois,  liv.  V,  cb.  7. 
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que  les  réputations  à  créer.  Suivez  de  grande 
exemples.  Voyez  l'Amérique  ;  les  sufirages  dc^. 
peuple  n'ont  cessé  d'y  entourer  les  fondateurs 
de  son  indépendance.  Voyez  TA ogljsterre  ;  des 
noms  ,  illustrés  p^r  des  réélections  non  inter-» 
rompues,  y  sont  devenus  en  quelque  sorte 
une  propriété  populaire.  Heureuses  les  nations 
fidèles ,  et  qui  savent  estimer  long-temps  ! 

X.  Aucune  révocation,. expulsion  ni  exclu- 
sion ne  peut  avoir  lieu  contre  les  membres  de 
la  seconde  chambre,  si  ce  n'est  pour  des  délits 
prévus  par  les  lois. 

Obseivations.  —  Quelques  publicistes  ont 
imaginé  d'investir  chaque  fraction  du  peuple 
du  droit  de  révoquer  a  volonté  les  manda- 
taires qu'elle  aurait  nommés.  C'est  une  idée 
assez  naturelle,  mais  c'est  détruire  le  princip.e 
de  la  représentation,  qui  veut  que  chacun  des 
représentans  stipule  pour  les  intérêts  natio- 
naux en  général,  et  puisse  en  conséquence 
leur  sacrifier  les  intérêts  partiels  et  momen- 
tanés de.  ses  commettans.  Restreindre  cette 
liberté,  ou  exposer  les  élus  du  peuple  à  en  être 
victimes I  ce  serait  tomber  dans  un  fédéralisme* 
de  l'espèce  la  plus  dangereuse.  Qui  ne  prévoit 
d'ailleurs  l'inquiétude,  les  haines,  les  ambi- 
tions^es  calomnies  auxquelles  la  faculté  deré vo- 
cation donnerait  un  encouragement  perpétua  ! 
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D'autres  ont  voulu  attribuer  aux  assemblées 
mêmes  le  droît  d'expulser  ceux  de  leurs  mem- 
bres qui  leur  sembleraient  dangereux;  c'est 
encore  saper  par  sa  base  le  système  représen-* 
tatif  :  une  assemblée  n'est  pas  juge  de  ses  mem- 
bres. Si  vous  la  constituez  telle ,  vous  ouvrez 
un  champ  libre  à  toutes  les  passions,  vous  met- 
tez sous  le  joug  tantôt  une  minorité  coura- 
geuse qui  9  par  des  réclamations  fondées  et 
persévérantes,  aurait  pu  devenir  majorité  ;  tan- 
tôt une  majorité  vacillante  qui ,  se  laissant 
dominer  par  une  minorité  tumultueuse ,  con« 
sentira ,  comme  nous  en  avons  eu  plusieurs 
exemples ,  à  ce  qu'on  la  décime  périodique- 
ment. 

L'envie  se  glisse  presque  toujours  dans  les 
partis  modérés ,  parce  qu'une  passion  violente 
est  nécessaire  pour  imposer  silence  à  la  vanité. 
Les  hommes  médiocres  de  la  convention  se 
prêtaient  à  l'expulsion  des  hommes  supérieurs, 
autant  par  la  haine  de  la  supériorité  que  par 
la  crainte  du  péril;  et  Ton  voyait  tour  h  tour 
la  jalousie  parlant  comme  la  peur  du  danger 
des  circonstances ,  et  la  peur  parodiant  la  jalou- 
sie ,  et  se  plaignant ,  comme  elle  ^  de  la  domina- 
tion du  talent* 

Le  droit  d'expulsion ,  loin  de  modérer  les 
écarts  des  assemblées ,  les  rendrait  un  théâtre 
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habituel  de  luttes  violentes  :  tous  les  efforts 
des  partis  auraient  pour  but  l'expulsion  de  leurs 
adversaires  :  leur  répondre  paraîtrait  moins  sûr 
et  moins  facile  que  les  chasser  (i). 

D  autres  enfin  ont  constitué  les  assemblées 
juges  de  la  moralité  de  leurs  successeurs.  Cette 
doctrine  détruit  les  effets  delelection,  dont  le 
but  est  d'établir  l'empire  de  l'opinion  par  le 
renouvellement  périodique  et  libre  de  ses  inter- 
prètes. Uue  assemblée  revêtue  de  cette  pré- 
rogative ,  pourrait  forcer  le  peuple  à  ne 
nommer  que  des  hommes  assermentés  aux  prin- 
cipes qu'elle-même  aurait  professés  ^  elle  pour- 


(i)  Quelques  hommes  ,  lorsqu'on  discutait  en  France  la 
constitution  nommëe  de  Pan  8  ,  voulaient  donner  au  sénat 
une  sorte  d'ostracisme  ,  et  l'investir  du  droit  de  déclarer 
inéligibles  certains  citoyens  h  certaines  fonctions.  Mais,  chez 
]es  anciens  mêmes  ,  l'ostracisme  était  un  acte  d'oppression  et 
d'injustice.  Toute  exclusion  participe  de  la  nature  d'une 
peine  ;  or  aucune  peine  ,  dans  un  pays  libre  ,  ne  doit  être 
prononcée  sans  jugement.  Un  individu  ne  saurait  être  dan- 
gereux, dans  une  assemblée  représentative ,  s'il  ne  domine  la 
majorité  :  dan«  ce  cas ,  c'est  le  corps  entier  qu'il  faut  dis- 
soudre. Si  cet  individu  est  dans  la  minorité  ,  nul  danger 
n'existe  ,  et  il  est  de  l'essence  d'une  constitution  représenta- 
tive ,  que  la  minorité  et  chacun  de  ses  membres  puisse  ex- 
primer son  opposition  de  toutes  les  manières  et  avec  la  plus 
entière  indépendance. 
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raif .  indirectement  limiter  les  choix  à  ses  pro- 
pres membres.  Que  $i  son  refus  n'était  que  sus- 
pensif, et  qu'une  nomination  réitérée  dût  l'em- 
porter sur  sa  résistance,  l'on  n'aurait  fait  que 
prpyoquer  un  combat  fâcheux  entre  l'assem- 
blée et  la  nation.  L'on  a  vu  les  électeurs  de 
Middlçséx  rééli^^e  jusqu'à  trois  fois  M.  Wilkes, 
cxpi^I^é  de  la  chamVe  des  communes.  Npus 
avons ,  il  est  vrai ,  dans  des  occasions  pareilles  | 
montré  beaucoup  moins  de  persistance  ;  mais 
c'était  une  preuve  de  l'absence  d'esprit  public 
pai;a;ii  nous.  Il  n'existe  aucun  objet  sur  lequel 
un  peuple  f  lorsqu'il  est  libre,  soit  plus  obstiné 
que  sur  ses  choix.  Le  jour  (i)  où  le  corps  lé- 
gislatif de  France  s'est  permis  de  rejeter  les 
élus  de  la  nation ,  a  été  l'époque  de  l'avilisse- 
ment complet  de  toute  autorité  représentative, 
avilissement  qui  n'a  pas  tardé  à  retomber  sur 
ses  auteurs. 

XI,  Le  renouvellement  de  la  seconde  chambre 
s'opère  en  entier,touslçs  cinq  ans,  ou  dans  le 
cas  de  dissolution  par  la  prérogative  royale  •    . 

Observations.  — On  a  considéré,  parmi  nous, 
comme  un  trait  de  génie ,  les  modes  de  renou- 
vellement,  à  l'aide  desquels  les  nouveaux  venus> 
dans  les  assemblées  représentatives ,  se  trou- 


(i)  En  avril  1798 ,  ou  le  22  floréal  an  6. 
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valent  toujours  en  minorité.  Cependant  les 
renouvellemens  des  assemblées  ont  pour  but , 
non-seulement  d'empêcher  les  représentans  de 
la  nation  de  former  une  classe  à  part  et  séparée 
du  reste  du  peuple ,  mais  aussi  de  donner  aux 
améliorations  qui  ont  pu  s'opérer  dans  Topi- 
nibn ^  d'une  élection  à  l'autre^  des  interprètes 
fidèles.  Si  l'on  suppose  les  élections  bien  orga- 
nisées^ les  élus  d'une  époque  représenteront 
l'opinion  plus  fidèlement  que  ceux  des  époques 
précédentes.  N'est-il  pas  absurde  de  placer  les 
organes  de  l'opinion  existante  en  minorité  de- 
vant  l'opinion  qui  n'existe  plus?  La  stabilité 
sans  doute  est  désirable  :  aussi  ne  faut-il  pas 
rapprocher  à  l'excès  les  époques  de  renouvelle- 
ment ;  car  il  est  encore  absurde  de  rendre  les 
élections  tellement  fréquentes ,  que  l'opinibn 
n'ait  pu  s'éclairer  durant  l'intervalle  qui  les  sé- 
pare. Nous  avons  d'ailleurs  une  assemblée  hé- 
réditaire qui  représente  la  durée.  Ne  mettons 
pas  des  élémens  de  discorde  dans  l'assemblée 
élective  qui  représente  l'améliorât  ion.  La  lutte 
de  l'esprit  conservateur  et  de  l'esprit  prpgressif 
est  plus  utile  entre  deux  assemblées  que  dâris  le 
sein  d'une  seule  ;  il  ti'y^a  pas  alors  dle^  minorité 
qui  se  constitue  conquérante  j  ses   violences 
dans  l'assemblée  dont  elle  fait  partie^  échouent 
devant  le  calme  de  celle  qui  siaiictionne  ou  re- 
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jette  ses  résolutions  ;  l'irrégularîté  ^  la  menace  | 
ne  sont  plus  des  moyens  d'empire  sur  une  ma- 
jorité qu  on  effraye ,  mais  des  causes  de  décon- 
sidération et  de  discrédit  aux  yeux  des  juges  qui 
doivent  prononcer. 

Les  renouvellemens  par  tiers  ou  par  cin- 
quième ont  des  inconvéniens  graves  ,  et  pour 
la  nation  entière ,  et  pour  l'assemblée  elle- 
même. 

Bien  qu'un  tiers  ou  seulement  un  cinquième 
puisse  être  nommé  ^  toutes  les  espérances  n'en 
sont  pas  moins  mises  en  mouvement.  Ce  n  est 
pas  la  multiplicité  des  chances ,  mais  l'existence 
d'une  seule ,  qui  éveille  toutes  les  ambitions  ; 
et  la  difficulté  même  rend  ces  ambitions  plus 
jalouses  et  plus  hostiles.  Le  peuple  est  agité 
par  l'élection  d'un  tiers  ou  d'un  cinquième , 
comme  par  un  renouvellement  total.  Dans  les 
assemblées ,  les  nouveaux  venus  sont  opprimés 
la  première  années  et  bientôt  après  ils  de- 
viennent oppresseurs.  Cette  vérité  a  été  démon- 
trée  par  quatre  expériences  successives  (i). 

Le  souvenir  de  nos  assemblées  sans  contre- 


(  I  )  Le  tiers  de  Tan  4  (  1 796  )  fut  opprime. 

Le  tiers  de  l'an  5  (  1797  )  fut  chassé. 

Le  tiers  de  Tan  6  (  1 798  )  fut  repousse. 

Le  tiers  de  l'an  7  (  1799)  fut  victorieux  et  destructeur. 
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poids  nous  inquiète  et  no  us  égare  sans  cesse. 
Nous  croyons  apercevoir  dans  toute  assemblée 
une  cause  de  désordre  j  et  cette  cause  nous 
parait  plus  puissante  dans  une  assemblée  renou- 
velée en  entier.  Mais  plus  le  danger  peut  être 
réel  y  plus  nous  devons  être  scrupuleux  sur  la 
nature  des  précautions.  Nous  ne  devons  adopter 
que  celles  dont  l'utilité  est  constatée ,  et  dont  le 
succès  est  assuré. 

CHAPITRE  V. 

DU   POUVOIR    JUDICIAIRE. 

I.  Le  pouvoir  judiciaire  se  compose  de  ju- 
ges (i)  et  de  jurés. 

II.  Les  jurés  sont  tirés  au  sort  parmi  les 
citoyens  appelés  à  exercer  les  droits  politi- 
ques (I). 

m.  Les  jurés  prononcent  sur  le  fait  :  les 
juges  appliquent  la  loi. 

Observations.  —  Les  principaux  argumens 
par  lesquels  on  attaque  en  France  Tinstitution 
du  jury ,  reposent  sur  le  défaut  de  zèle ,  l'igno- 
rance, l'insouciance,  la  frivolité  françaises.  Ce 
n'est  pas  l'institution  ,  c'est  la  nation  qu'on 
accuse.  Or,  qui  ne  voit  qu'une  institution  peut, 

(  i)  J'ai  déjà  dit  que  les  juges  devaient  être  iuamoyiblcs. 
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dans  ses  premiers  temps,  paraître  pèii  conve- 
nable à  une  nation ,  en  raison  du  peu  d*&at)î- 
tude ,  et  devenir  convenable  et  bienfaisante ,  si 
elle  est  bonne  intrinsèquement ,  parce  que  la 
nation  acquiert,  par  l'institution  même ,  la  ca- 
pacité qu'elle  n'avait  pas  (i)?  Je  répugnerai 
toujours  à  croire  une  nation  insouciante  sur 
le  premier  de  ses  intérêts,  sur  ladministratioa 
de  la  justice  et  sur  la  garantie  à  donner  à  l'in- 
nocence accusée. 

Les  Français^  dit  un  adversaire  du  jury, 
celui  dé  tous  peut-être  dont  l'ouvrage  a  produit, 
t:ontre  cette  institution ,  l'impression  lar  plus 
profonde  (2),  les  Français  h  auront  jamais  Vin- 
struction*  ni  la  fermeté  nécessaires  pour<qiùe  le 
^^jurj  remplisse  son  but.  Telle  est  notre  iruliffe-* 
rence  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  V administra- 
tion puhUque  ,  tel  est  Vempire  de  Végoisnte  et^de 
V intérêt  particulier ,  la  tiédeur ,  la  nullité  de 
l'esprit  public  j  que  la  loi  qui  établit  ce  mode  de 
procédure  ne  peut  être  exécutée.-  Mais  ce  qu'il 
faut ,  c'est  avoir  un  esprit  public  qui  surmonte 
cette  tiédeur  et  cet  égo'isme.  Croit-on  qu'un 

■  •         li       ■        I    ■■  .  il  » I  ■  I      I  ■      I    1  ■ 

(i)  Je  ne  dis  ceci  que  des  insthations  fixes  et  légales-,  et 
non  des  mœurs  et  des  usages  que  les  k>is  ne  peuvent  changer. 

(2)  M.  Gach  ,  pre'sident  d*un  tribunal  de  preoiicre  instance 
dans  le  département  du  Lot. 
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eéprit  semblable  existerait  chez  les  Anglais,, 
sans rensemble  de  leurs  institutions  politiques? 
Dans  un  pays  où  linstitution  des  jurés  a  sans 
cesse  été  suspendue ,  la  liberté  des  tribunaux 
Tiolée,  les  accusés  traduits  devant  des  commis- 
sions^ cet  esprit  ne  peut  naître  :  on  s'en  prend  à 
l'institution  des  jurés^  c'est  aux  atteintes  qu'on 
lui  a  portées  qu'il  faudrait  s'en  prendre. 

Le  juré  j  dit-on,  ne  pourra  pas  ^  comme  Ves^ 
prit  de  V  institution  V exige  ^  séparer  sa  convicVoH 
intime  (Tas^ec  les  pièces ,  les  témoignages ,  les 
indices;  choses  qui  ne  sont  pas  nécessaires 
quand  la  cons^iction  existe ,  et  qui  sont  insuffi'» 
santés  quand  la  conviction  n^existe  pas.  Mais 
il  n'y  a  aucun  motif  de  séparer  ces  choses  ;  au 
contraire,  elles  sont  les  élémens  de  la  convic- 
tion. L'esprit  de  Finstitufion*  veut  seulement 
que  le  juré  ne  soit  pas  astreint  à  prononcer 
d'après  un  calcul  numérique,  mais  d'après  l'im- 
pression que  lensemble  des  pièces ,  témoigna- 
ges ou  indices,  aura  produite  sur  lui.  Or  les  lu- 
mières du  simple  bon  sens  suffisent  pour  qu'un 
juré  sache  et  puisse  déclarer,  si,  après  avoir 
entendu  les  témoins,  pris  lecture  des  pièces, 
comparé  les  indices ,  il  est  convaincu  ou  non. 

Si  les  jurés  f  continue  l'auteur  que  je  cite, 
trouifent  une  loi  trop  sévère ,  ils  absoudront  FaC'- 
cusé ,  déclareront  le  fait  non  constant  contre 
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leur  conscience;  et  il  suppose  le  cas  où  un 
homme  serait  accusé  d'avoir  donné  asile  à  son 
frère,  et  aurait  par  cette  action  encouru  la  peine 
de  mort.  Cet  exemple ,  selon  moi ,  loin  de  mi- 
liter contre  Tinstitution  du  jury,  en  fait  le  plus 
grand  éloge;  il  prouve  que  cette  institution 
met  obstacle  à  l'exécution  des  lois  contraires  à 
l'humanité ,  à  la  justice  et  à  la  morale.  On  est 
homme  avant  d'être  juré  \  par  conséquent,  loin 
de  blâmer  le  juré  qui ,  dans  ce  cas ,  manquerait 
à  son  devoir  de  juré ,  je  le  louerais  de  remplir 
son  devoir  d'homme ,  et  de  courir,  par  tous  les 
moyens  qui  seraient  en  son  pouvoir,  au  secours 
d'un  accusé  prêt  à  être  puni  d'une  action  qui , 
loin  dêtre  un  crime,  est  une  vertu.  Cet  exem- 
ple ne  prouve  point  qu'il  ne  faille  pas  de  jurés; 
il  prouve  qu'il  ne  faut  pas  de  lois  qui  pronon- 
cent peine  de  mort  contre  celui  qui  donne 
asile  à  son  frère. 

Mais  alors ,  poursuit -on ,  quand  les  peines 
seront  excessives  ou  paraîtront  telles  au  juré, 
il  prononcera  contre  sa  cons^iction.  Je  réponds 
que  le  juré,  comme  citoyen  et  comme  proprié- 
taire ,  a  intérêt  à  ne  pas  laisser  impunis  les  at- 
tentats qui  menacent  la  sûreté,  la  propriété  ou 
la  vie  de  tous  les  membres  du  corps  social  ;  cet 
intérêtremportera  sur  une  pitié  passagère  :  l'An- 
gleterre nous  en  offre  une  démonstration,  peut- 
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être  afffligeante.  Des  peiaes  rigoureuses  sont 
appliquées  à  des  délits  qui  certainement  ne  les 
méritent  pas;  et  les  jurés  ne  s'écartent  point  de 
leur  conviction ,  même  en  plaignant  ceux  que 
leur  déclaration  livre  au  supplice  (i).  Il  y  a 
dans  rhomme  un  certain  respect  pour  la  loi 
écrite  ;  il  lui  faut  des  moti&  très-puissans  pour 
la  surmonter.  Quand  ces  motifs  existent ,  c'est 
la  faute  des  lois.  Si  les  peines  paraissent  exces-^ 
sives  au  jury,  c'est  qu  elles  le  seront  ;  car,  encore 
une  fois,  ils  n'ont  aucun  intérêt  à  les  trouver 
telles.  Dans  les  cas  extrêmes,  c'est-à-dire,  quand 
les  jurés  seront  placés  entre  un  sentiment  irré* 
sistible'de  justice  et  d'humanité,  et  la  lettre  de 
la  loi;  j'oserai  le  dire ,  ce  n'est  pas  un  mal  qu'ils 
s'en  écartent  ;  il  ne  faut  pas  qu'il  existe  une 
loi  qui  révolte  l'humanité  du  commun  des 
hommes,  tellement  que  des  jurés,  pris  dans  le 
sein  d'une  nation ,  ne  puissent  se  déterminer  à 
concourir  à  l'application  de  cette  loi,  et  l'insti- 
tution de  juges  permanens ,  que  l'habitude  ré- 
concilierait avec  cette  loi  barbare ,  loin  d'être 
un  avantage ,  serait  un  fléau. 

(i)  «Taî  vu  des  jarës  ,  en  Angleterre  ,  déclarer  coupable  - 
une  jeune  fille ,  pour  avoir  vole  de  la  mousseline  de  la  valeur 
de  treize  schelings.  Us  savaient  que  leur  déclaration  empor- 
tait contre  elle  la  peine  de  mort. 
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Les  jurés  f  dit-on ,  manqueront  à  leur  devoir ^ 
tantôt  par  peur  9  tantôt  par  pitié  :  si  c'est  par 
peur  y  ce  sera  la  faute  de  la  police  trop  négli- 
gente, qui  ne  les  mettra  pas  à  l'abri  des  ven- 
geances individuelles  ;  si  c'est  par  pitié  ^  ce  sera 
la  faute  de  la  loi  trop  rigoureuse. 

L'insouciance^  l'indifférence  et  la  frivolité 
des  Français  sont  le  résultat  d'institutions  dé- 
fectueuses,  et  l'on  allègue  l'effet^  pour  perpé- 
tuer  la  cause.  Aucun  peuple  ne  reste  indifférent 
à  ses  intérêts^  quand  on  lui  permet  de  s'en  oc- 
cuper; lorsqu'il  leur  est  indifférent ,  c'est  qu'on 
l'en  a  repoussé.  L'iastitution  du  jury  est ,  sous 
ce  rapport ,  d'autant  plus  nécessaire  au  peuple 
fSrançais ,  qu'il  en  parait  momentanément  plus 
incapable;  il  y  trouverait  non -seulement  les 
avantages  particuliers  de  l'institution ,  mais  l'a- 
vantage général  et  plus  important  de  refaire 
son  éducation  morale. 

.  IV.  Toute  création  de  tribunaux  extraor- 
dinaires j  toute  suspension  ou  abréviation  des 
formes^  sont  des  actes  inconstitutionnels  et  pu- 
nissables. 

Observations.  —  U  est  bien  essentiel  que  l'on 
insère  un  pareil  article  dans  la  Constitution 
qu'on  prépare  y  et  que  l'on  reconnaisse  enfin 
l'étrange  pétition  de  principes ,  par  laquelle  on 
a  sans  cesse  déclaré  convaincus  d'avance  les 
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liommes  qu'on  allait  jnger.  Les  formes  sont  une 
sauve -garde  :  labréviation  des  formes  est  la 
diminution  ou  la  perte  de  cette  sauve -garde; 
l'abréviation  des  formes  est  donc  une  peine  ; 
que  si  vous  infligez  cette  peine  à  un  accusé^ 
c'est  donc  que  son  crime  est  démontré  d'avance  : 
mais^  si  son  crime  est  démontré,  à  quoi  bon  un 
tribunal ,  quel  qu'il  soit  ?  Si  son  crime  n'est  pas 
démontré,  de  quel  droit  le  placez  -  vous  dans 
une  classe  particulière  et  proscrite ,  et  le  pri- 
vez-vous y  sur  un  simple  soupçon ,  du  bénéfice 
commun  à  tous  les  membres  de  l'état  social? 

Cette  absurdité  n'est  pas  la  seule.  Les  formes 
sont  nécessaires,  ou  sont  inutiles  à  la  convic- 
tion :  si  elles  sont  inutiles,  pourquoi  les  con- 
servez-vous dans  les  procès  ordinaires?  si  elles 
sont  nécessaires ,  pourquoi  les  retranchez-vous 
dans  les  procès  les  plus  importans?  Lorsqu'il 
s'agit  d'une  faute  légère ,  et  que  l'accusé  n'est 
menacé  ni  dans  sa  vie ,  ni  dans  son  honneur , 

9 

l'on  instruit  sa  cause  de  la  manière  la^lus  so- 
lennelle ^mais,  lorsqu'il  est  question  de  quelque 
forfait  épouvantable,  et  par  conséquent  de  f in- 
famie et  de  la  mort,  l'on  supprime  d'un  mot 
toutes  les  précautions  tutélaires ,  l'on  ferme 
le  Code  des  lois,  l'on  abrège  les  fonpalités, 
comme  si  l'on  pensait  que,  plus  une  accusation 
est  grave ,  plus  il  est  superflu  de  l'examiner! 


/ 
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Ce  sont  des  brigands  /  dites-vous ,  des  assas- 
sins,  des  conspirateurs^  auxquels  seuls  nous 
enlevons  le  bénéfice  des  formes  ;  mais,  avant  de 
les  reconnaître  pour  tels ,  ne  faut-il  pas  consta-r 
ter  les  faits  ?  Or^  que  sont  les  formes ,  sinon  les 
meilleurs  moyens  de  constater  les  faits?  S'il  en 
existe  de  meilleurs  ou  de  plus  courts,  qu'on  les 
prenne  ;  mais  qu'on  les  prenne  alors  pour  tou- 
tes les  causes.  Pourquoi  y  aurait -il  une  classe 
de  &its ,  sur  laquelle  on  observerait  des  len- 
teurs superflues,  ou  bien  une  autre  classe ,  sur 
laquelle  on  déciderait  avec  une  précipitation 
dangereuse?  Le  dilemme  est  clair.  Si  la  préci- 
pitation n'est  pas  dangereuse ,  les  lenteurs  sont 
superflues;  si  les  lenteurs  ne  sont  pas  superflues, 
la  précipitation  est  dangereuse.  Ne  dirait-on  pas 
qu'on  peut  distinguer ,  à  des  signes  extérieurs 
et  in&illibles ,  avant  le  jugement ,  les  bonunes 
inuocens  et  les  hommes  coupables;  ceux  qui 
doivent  jouir  de  la  prérogative  des  foi*més ,  et 
ceux  qui  doivent  en  être  privés?  C'est  parce  que 
ces  signes  n'existent  pas,*  que  les  formes  sont 
indispensables  ;  c'est  parce  que  les  formes  ont 
paru  l'unique  moyen  pour  discerner  l'innocent 
du  coupable ,  t]ue  tous  les  peuples  libres  et  hu- 
mains en  ont  réclamé  l'institution.  Quelqu'im- 
parfaites  que  soient  les  formes,  elles  ont  une 
faculté  protectrice  qu'on  ne  leur  ravit  qu'en  les 
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détruisant;  elles  sont  les  ennemies  nées,  les  ad« 
versaires  inflexibles  de  la  tyrannie ,  populaire 
ou  autre.  Aussi  long-temps  que  les  formes  sub- 
sistent ,  les  tribunaux  opposent  à  l'arbitraire 
une  résistance  plus  ou  moins  généreuse ,  mais 
quisertàle  contenir.  Sous  Charles  P^.,  les  tribu- 
naux anglais  acquittèrent^  malgré  les  menaces 
de  la  Cour ,  plusieurs  amis  de  la  liberté  ;  sous 
Cromwell ,  bien  que  dominés  parle  protecteur^ 
ils  renvoyèrent  souvent  absous  des  citoyens  ac- 
cusés d'attachement  à  la  monarchie  ;  sous  Jac- 
ques II  y  Jefferies  fut  obligé  de  fouler  aux 
pieds  les  formes^  et  de  violer  l'indépendance 
des  juges  mêmes:  de  sa  création ,  pour  assurer 
les  nombreux  supplices  des  victimes  de  sa  fu- 
reur. II  y  a  dans  les  formes  quelque  chose  d*im- 
pôsant  et  de  précis ,  qui  force  les  juges  à  se  res- 
pecter eux-mêmes^  et  à  suivre  une  marche 
équitable  et  régulière.  L'affreuse  loi>  qui,  sous 
Kobespierre ,  déclara  les  preuves  superflues,  et 
supprima  les  défenseurs,  est  un  hommage  rendu 
aux  formes.  Cette  loi  démontre  que  les  formes^ 
modifiées^  mutilées,  torturées  en  tout  sens 
par  le  génie  des  factions,  gêiiaient  encore  des 
hommes  choisis  soigneusement  entre  tout  le 
peuple  français ,  comme  les  plus  affranchis  de 
tout  scrupule  dç  conscience  et  de  tout  respect 
pour  l'opinion. 


Ces  observations  s'appliquent  avec  une  dou- 
ble force  a  ces  juridictions,  dont  les  noms  seuls 
sont  devenus  odieux  et  terribles^  à  ces  conseils 
ou  commissions  militaires,  qui ,  chose  étrange  ! 
pendant  (oute  la  durée  d'une  révolution  entre- 
prise pour  la  liberté ,  ont  fait  trembler  tous  les 
citoyens.  Le  prétexte  de  cette  subversion  de  la 
justice ,  c'est  que  la  nature  du  tribunal  est  dé* 
terminée  par  la  nature  du  crime.  Ai^asi  l'em^ 
baucbage ,  l'espionage,  la  provocation  à  l'indis- 
cipline, l'asile  ou  l'assistance  donnés  à  la  dései> 
tion  et,  par  une  extension  naturelle,  les  conspi- 
rations que  l'on  présume  avoir  préparé  ou  pré-* 
parer  quelqu'intelligence  ou  quelqu'appui  dans 
l'armée,  sont  regardées,  souvent,  comme  res- 
sortant de  la  juridiction  militaire.  Mais  c'est 
encore  travestir  en  crime  l'accusation ,  traiter 
le  prévenu  comme  un  condamné,  supposer  la 
conviction  avant  l'examen ,  et  faire  précéder  la 
sentence  par  un  châtiment.  Car,  je  le  répète, 
c'est  infliger  une  peine  à  un  citoyen,  que  de  le 
priver  du  bénéfice  de  ses  juges  naturels  (K). 

y.  Leconcoursdes  pouvoirs  constitutionnels 
ne  légitime  pas  ces  actes  (L). 

YI.  Tout  raffinement  dans  les  supplices  est 
interdit  (M). 

Y  II.  La  constitution  n'admet  ^  contre  les 
coupables;  que  la  peine  de  mort  (N),  la  déien- 


tion  (O) ,  la  déportation  dans  des  colonies  desti- 
nées h  cet  objet. 

Observations*  -^L'établissement  de  colonies 
où  l'on  transporte  les  criminels ,  est  peut-être , 
de  toutes  le»  mesures  de  rigueur ,  la  pltis  con- 
forme à  la  justice,  aux  intérêts  de  la  société  ^ 
et  à  ceux  des  individus  qu  elle  se  voit  forcée 
deloigner. 

La  plupart  de  nos  Ëiutes  sont  occasionées 
par  une  sorte  de  désaccord  entre  nous  et  les 
institutions  sociales.  Nous  arrivons  à  la  jeu- 
nesse,  souvent  avant  de  connaître ,  et  presque 
toujours  avant  de  concevoir  ,  ces  institutions 
compliquées.  Elles  nous  entourent  de  barrières 
que  nous  franchissons  quelquefois  sans  nous 
en  apercevoir.  Alors  s'établit^  entre  nous  et 
nos  alentours  ,  une  opposition  qui  s'accroît  par 
l'impression  même  qu'elle  produit.  Cette  op« 
position  varie  dans  ses  formes  ;  mais  on  peut 
la  reconnaître  dans  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété :  dans  les  classes  supérieures ,  depuis  le 
misanthrope  qui  s'isole  ,  jusqu'à  l'ambitieux  et 
au  conquérant^  dans  les  classes  inférieures, 
depuis  le  malheureux  qui  s'étourdit  par  IH^ 
vresse,  jusqu'à  celui  qui  commet  des  attentats  : 
tous  sont  des  hommes  en  opposition  avec  les 
institutions  sociales.  Cette  opposition  se  déve- 
loppe avec  plus  de  violence  ;  là  où  se  trouve 
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égarés  !  L'iexpérîence  a  prouvé  ce  que  nous 
affirmons.  Des  hommes,  déportés  a  Botany-Baj 
pour  des  actions  crimineries,  ont  recommencé 
la  vie  sociale  ,  et ,  ne  se  croyant  plus  en  guerre 
avec  la  société ,  en  sont  devenus  des  membres 
paisibles  et  même  recommandables. 

Au  contraire ,  la  condamnation  aux  tra- 
vaux publics  y  si  vantée  par  plusieurs  de  nos 
politiques  modernes,  m'a  toujours  paru  en- 
traîner des  inconvéniens  de  tous  )es  genres. 

Il  ne  m'est ,  en  premier  lieu ,  nullement 
prouvé  que  la  société  ait  sur  les  individus  qni 
troublent  Tordre  qu'elle  a  établi ,  d'autre  droit 
que  celui  de  leur  enlever  toute  possibilité 
de  nuire.  La  mort  est  comprise  dans  ce  droit, 
mais  nullement  le  travail.  Un  homme  peut 
mériter  de  perdre  l'usage  et  la  possession  de 
ses  facultés;  mais  il  ne  peut  les  aliéner  que 
volontairement.  Ceci  n'est  pas  une  simple  théo- 
rie ,  sans  application  réelle  ;  car ,  si  vous  ad- 
mettez qu'un  homme  puisse  être  contraint 
d'aliéner  ses  facultés  ,  vous  retombez  inévita- 
blement  dans  le  système  de  Tesclavage. 

Imposer  le  travail  comme  une  peine  ,  est  de 
plus  un  exemple  dangereux.  La  grande  ma- 
jorité de  l'espèce  humaine ,  dans  nos  associa- 
tions actuelles ,  est  condamnée  à  un  travail 
souvent  excessif.  Quoi  de  plus  imprudent ,  de 
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plus  impolitique,  de  plus  insultant  que  delui  prë> 
senter  le  travail  comme  le  châtiment  du  crime  ! 

Si  le  travail  des  condamnés  est  véritable- 
ment une  peine  y  s'il  est  différent  de  celui 
auquel  sont  soumises  les  classes  innocentes  et 
laborieuses  de  la  société ,  s'il  est,  en  nn  mot» 
au-dessus  des  forces  humaines ,  il  devient  un 
supplice  de  mort  plus  lent  et  plus  douloureux 
que  tout  autre.  Entre  le  captif  demi-nu  ,  qui , 
le  corps  à  moitié  dans  l'eau  ,  traîne  des  vais- 
seaux sur  le  Danube ,  et  le  malheureux  qui 
péril  sur  1  echafaud ,  je  vois ,  en  faveur  du 
dernier ,  une  souffrance  moins  prolongée^ 

Si  la  condamnation  aux  travaux  publics 
n^est  pas  une  mort  raffinée  -,  c'est  une  cause 
de  dépravation.  Dans  quelques  pays  de  FAlle* 
magne ,  les  condamnés ,  traités  avec  douceur , 
soijjnés  dans  leurs  maladies,  s'accoutument  à 
leur  destinée,  se  complaisent  dans  leur  oppro- 
bre ,  et ,  ne  travaillant  pas  dans  leur  servitude 
plus  qu'ils  ne  feraient  en  liberté,  ils  offrent  aux 
spectateurs  Timage  de  la  gaieté  dans  la  d^ra- 
dation  ^  du  bonheur  daos  Favilissement ,  de 
la  sécurité  dans  la  honte  :  quel  eflRet  doit  pro- 
duire ce  spectacle  sur  rame  du  pauvre  p  dont 
riunocence  ne  sert  qu^à  lui  imposer  une  exis- 
tence non  moins  laborieuse  et  pins  précaire? 

Enfin  ^  ce  bruit  des  diaines^  ces  babils  de 
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forçats,  tous  ces  signes  de  crime  et  de  châti- 
ment, exposés  partout  publiquement  à  nos 
regards ,  sont ,  pour  les  hommes  qui  portent 
eu  eux  quelque  sentiment  de  la  dignité  hu- 
maine f  une  peine  plus  habituelle  et  plus  poi- 
gnante que  pour  les  coupables.  La  société  n'a 
pas  le  droit  de  nous  entourer  d'une  éternelle 
commémoration  de  perversité  et  d'ignominie« 

CHAPITRE    VI. 

DE    LA   FOECE   ARMÉE. 

I.  La  force  armée  est  à  la  disposition  du 
pouvoir  exécutif,  qui  est  tenu  de  se  conformer 
à  cet  égard  aux  règles  suivantes  (P). 

IL  La  force  armée  est  divisée  en  trois  classes, 
Tarmée  de  ligne ,  la  garde  nationale ,  la  gendar* 
merie. 

III.  L'armée  de  ligne  est  destinée  à  garantir 
la  sûreté  extérieure  de  l'état.  Elle  est  placée 
la  où  cette  sûreté  peut  être  menacée  ,  c'est-à- 
dire  sur  les  frontières. 

IV.  Le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  le  droit  de 
remployer  dans  l'intérieur,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  de  révolte  ouverte. 

V.  Même  dans  ce  cas,  il  est  obligé  de  sou- 
mettre toutes  ces  circonstances  à  une  enquête. 


Vi^  C^M»tiiii^te  est  de  droit ,  et  les  deux 
vhiyyiihiji|ii^Mi6S^tà>  la  nouvelle  reçue  de  cet  acte 
4|iK{HHà>i^  exécutif,  sont  tenues  de  nommer 
UfiM^tft^  9^  une  commission  de  vingt  et  un 
UMMiMibc^  dont  la  moitié  plus  un  est  tirée  au 
^IKt  ,^  pour  procéder  à  cette  enquête  (Q). 

VU.  hai  garde  nationale  est  destinée  à  ga- 
Vintir  U  sûreté  publique  dans  Fintérieur  de 
çhsKjue  département. 

YlII.  Elle  ne  peut  franchir  les  limites  de  son 
4épartement>sauf  le  cas  d'une  révolte,  ou  celui 
dune  invasion, 

IX.  Dans  ce  cas ,  le  pouvoir  exécutif  est  sou- 
mis aux  mêmes  règles  pour  Temploi  extraor- 
dinaire de  la  garde  nationale  que  pour  celui  de 
l'armée  de  ligne. 

X.  La  gendarmerie  est  destinée  à  garantir 
la  sûreté  privée.  Elle  poursuit  et  arrête  les  cri<« 
minels. 

XI.  La  gendarmerie  ne  peut  être  employée 
à  aucun  autre  usage  ,  sauf  le  cas  déjà  prévu  de 
révolte  ou  d'invasion. 

XII.  Les  règles  indiquées  ci -dessus  pour 
l'emploi  extraordinaire  de  la  garde  nationale 
et  de  larmée  de  ligne  s'appliquent  à  l'emploi 
extraoï^inaire  de  la  gendarmerie. 

XlII^rout  commandant  ou  officier  de  gen^ 
darmerie  et  tout  gi'ndarme  qui  aura  excité  des 
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citoyens  au  crime  pour  les  dénoncer ,  est  pas* 
sible  des  peines  que  la  loi  prononce  contre  le 
crime  ainsi  provoqué  (R). 

XIV.  La  loi  détermine  chaque  année  le 
nombre  de  la  force  armée  et  le  mode  de  recru- 
tement. 

Observations  (  i  ) .  —  La  division  que  j  e  viens 


(i)  En  traitant  la  question  de  Forganisation  de  la  force 
armée,  j'ai  rejetë  ces  plans  chimériques  de  la  dissolution  de 
toute  armée  permanente ,  plans  que  nous  ont  offerts  plusieiurs 
fois  dans  leurs  écrits  des  rêveurs  philanthropes.  Lors  même 
que  ce  projet  serait  exécutable ,  il  ne  serait  pas  exécuté.  Or, 
je  n  écris,  pas  pour  développer  de  vaines  théories  ,  mais  pour 
établir ,  s'il  se  peut,  quelques  vérités  pratiques.  Je  pose  donc 
pour  première  base  que  la  situation  du  monde  moderne ,  les 
relations  des  peuples  entre  eux ,  la  nature  actuelle  àes  choses  , 
en  un  mot,  nécessitent,  pour  tous  les  gouvernemens  et  toutes 
les  nations ,  des  troupes  soldées  et  perpétuellement  sur  pied. 

Faute  d'avoir  ainsi  posé  la  question ,  l'auteur  de  l'Esprit 
des  Lois  ne  la  résout  point.  Il  dit  d'abord  (  Esprit  des 
Lois,  XI,  6),  qu'il  faut  que  l'armée  soit  peuple  et  qu'elle 
ait  le  même  esprit  que  le  peuple  ;  et ,  pour  lui  donner  cet 
espiit,  il  propose  que  ceux  qu'on  emploie  dans  l'armée 
aient  assez  de  bien  pour  répondre  de  leur  conduite ,  et  ne 
soient  enrôlés  que  pour  un  an  y  deux  conditions  impossi- 
bles parmi  nous.  Que  s'il  y  a  un  corps  de  troupes  perma- 
nent ,  il  veut  que  la  puissance  législative  le  puisse  dissoudre 
à  son  gré.  Mais  ce  corps  de  troupes ,  revêtu  qu'il  sera  de 
toute  la  force  matérielle  de  l'état ,  pliera-t-il  sans  murmure 
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d*uidiqaer  poor  la  force  armM,  parait  d'abord 
la  même  que  celle  qui  existe  dans  plosieiirs 
pays ,  et  surtout  en  France.  U  y  a  une  armée 
de  ligne ,  une  garde  oatioiiale ,  mie  gendarme- 
rie. Mais  les  fonctions  de  ces  trois  classes  de 
force  armée  se  confondent  souvent.  Tant6t 
farmée  de  ligne  est  employée  dans  rintérieur, 
et  prend  ainsi  la  place  de  la  garde  nationale. 


deraot  une  autorité  Bonde?  M.  de  Mootesquiea  établit  fort 
bieii  ce  qui  devrait  tee ,  mais  il  œ  doute  aucaa  moyen 
pour  que  cela  soit. 

Si  la  bberté  depuis  cent  ans  s*est  maintmoe  en  Angletenne, 

i?eA  qu*aucuiie  force  militaire  n*est  nécessaire  dans  rîn- 

t&îeur  ;  et  cette  circonstance,  particulière  à  une  tle,  rend  son 

exemple  inapplicable  an  continent.  L'assemblée  coosthnanto 

i^est  dâiatlue  cootre  cette  diiBâculté  presque  insoluble.  Elle  a 

senti  que  remettre  an  roi  la  disposition  de  deux  ceut  qiffle 

bommes  assermentés  k  Tobéissance,  et  soumis  à  des  cbe& 

nommés  par  lui ,  serait  mHtre  en  Jauger  toute  constitution. 

Elle  a  en  conséquence  tellemcot  reUblié  les  liens  de  la  dîsGt- 

pliue ,  qu'une  année  formée  d'après  ces  principes ,  eut  été 

bien  moins  une  force  militaire  qu'un  rassemblement  anar- 

chique.  Nos  premiers  revers,  Timpossibilité  que  des  Fraoçms 

soient  long-temps  raincns  ,  la  nécessité  de  sout<»nir  une  lutte 

inouïe  dans  les  (astes  de  rbistaire ,  ont  réparé  les  erreurs  de 

rassemblée  constiiuaute  :  mais  la  force  ;)rmée  est  redcrenne 

plus  redoutable  que  jamais.  {Prma^es  depoUàqucj  p.  ai  i 

et  212.) 


Tanlôl  la  ganie  natioBale  d  f  jnnee  de  lig«e 
^eîlieot  alifliaiiitîcndebpQlioeyCtsedmigettt 
ainsi  des  aUiibutions  de  la  gendarmerie.  Ce- 
pendant le  seol  moyen  de  prévenir  les  dai^is 
politiques  d'un  gnnd  ctablissenient  militaire^ 
cestde  tracer,  pour  chacnne  de  ces  trois  das- 
ses ,  une  ligne  fixe  qu'elle  ne  paisse  firandiir. 

Ija  rerolution  firainçaise  avait  présenté  à  tons 
les  esprits  une  idée  séduisante ,  celle  d^annëes 
composées  de  citoyens ,  et  certes  il  n W  pas 
dans  mon  intention  de  dilater  ce  titre  à  ceux 
qui  ont  défendu  si  long-temps ,  si  glorieuse*- 
ment,  pu*  de  si  nobles  efforts,  rindépendance 
nationale ,  et  dont  les  exploits  immortels  ont 
élevé  à  la  gloire  française  un  inébranlable  mo- 
nument ,  le  seul  qui  soit  debout  au  milieu  des 
ruines.  Lorsque  des  ennemis  attaquent  un 
peuple  sur  son  territoire ,  les  citoyens  devien- 
nent soldats  pour  les  repousser.  Ils  sont  ci-* 
toyens ,  ils  sont  les  premiers  des  citoyens ,  ceux 
qui  protègent  la  cité ,  quand  elle  est  menacée. 
Mais,  en  traitant  une  question  générale,  il  faut 
écarter  les  souvenirs  de  gloire  qui  nous  en» 
tourent  et  nous  éblouissent,  les  sentimensde 
reconnaissance  qui  nous  entraînent  et  nous 
subjuguent.  Recevons  nos  défenseurs  avec  re* 
connaissance,  avec  enthousiasme;  mais  qu'ils 
cessent  d'être  des  soldats  pour  nous;  qu  ils  soient 
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nos  égaux  et  nos  frères.  Tout  esprit  militaire , 
toute  théorie  de  subordination  passive ,  tout  ce 
qui  rend  les  guerriers  redoutables  aux  ennemis, 
doit  être  déposé  sur  la  frontière  de  tout  état 
libre.  Ces  moyens  sont  nécessaires  contre  les 
étrangers,  avec  lesquels  nous  sommes  toujours , 
sinon  en  guerre ,  du  moins  en  défiance.  Mais 
les  citoyens  même  coupables  ont  des  droits  im- 
prescriptibles que  ne  posséden^:  pas  les  étran- 
gers (i).. 

Une  armée  de  citoyens  n'est  possible  que 
lorsqu'une  nation  est  renfermée  dans  d'étroites 
limites.  Alors  les  soldats  de  cette  nation  peu- 
vent être  obéissans,  et  cependant  raisonner 
l'obéissance.  Placés  au  sein  de  leur  pays  natal , 
dans  leurs  foyers ,  entre  des  gouvernans  et  des 
gouvernés  qu'ils  connaissent ,  leur  intelligence 
entre  pour  quelque  chose  dans  leur  so^mi&- 
sion.  Mais  un  vaste  empire  rend  cette  hypo- 
thèse absolument  chimérique;  Un  vaste  em- 
pire nécessite  dans  les  soldats  une  subordi- 
nation qui  en  fait  des  agens  passifs  et  irréfléchis. 
Aussitôt  qu'ils  sont 'déplacés ,  ils  perdent  toutes 
les  données  antérieures  qui  pouvaient  éclairer 
leur  jugement.  Dès  qu'une  armée  se  trouve 
en  présence  d'inconnus,  de  quelques  élémeng 


(i)  JPrincipes  de  politique ,  P*  219. 
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qii*dle  se  oompcse.  die  n^cst  fjmoiie  fcv^ûe 
^[ni  pcoft  ladiniaf  iiiiiw  nt  sercir  on  ueli  uine* 
EnroTez  an  Pvrênëes  FitiliitiDf  da  Jon .  <t 
odiii  da  Var  dans  ks  Vo^cs;  ces  bonunes  p 
soainis  à  la  dkripHne  qui  les  isole  des  oalorels 
da  pays,  ne  rerroot  que  leurs  clie& ,  ne  cou* 
naîtront  <{o  eux.  Citoyens  dans  le  lieu  de  leur 
naissance ,  ils  seront  dessoldats  partoot  ailleurs* 

En  conséquence,  les  employer  dans  Finte- 
rienr  d'un  pays,  c*est  exposer  ce  pays  à  tons  les 
inconTeniens  dont  une  grande  fiovce  militaire 
menace  la  liberté ,  et  c'est  ce  <pii  a  perdu  tant 
de  peuples  libres  (S). 

Leurs  gouvememens  ont  appliqué  au  main- 
tien de  Tordre  intérieur ,  des  principes  qui  ne 
conviennent  qu  à  la  défense  extérieure.  Rame- 
nant dans  leur  patrie  des  soldats  vainqueurs , 
auxquels ,  avec  raison ,  ils  avaient  hors  du  ter- 
ritoire commandé  Fobéissance  passive ,  ils  ont 
continué  à  leur  commander  cette  obéissance 
contre  leurs  concitoyens.  La  question  était 
pourtant  toute  différente.  Pourquoi  des  soldats» 
qui  marchent  contre  une  armée  ennemie,  sont-* 
ils  dispensés  de  tout  raisonnement  ?  C'est  qna 
la  couleur  seule  des  drapeaux  de  cette  armée 
prouve  avec  évidence  ses  desseins  hostiles  ^  et 
que  cette  évidence  supplée  à  tout  examen. 
Maisy  lorsqu'il  s'agit  des  citoyens^  cette  évidence 
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le  moins  de  lamières.  Elle  s'affaiblit ,  à  mesure 
que  nous  avançons  en  âge,  que  l'énergie  des 
passions  s'affaisse  ,  que  nous  n'évaluons  la  vie 
que  ce  qu'elle  vaut,  et  que  le  besoin  de  l'indé- 
pendance devient  moins  impérieux  que  le 
besoin  du  repos.  Mais,  lorsqu'avant  d'arriver 
à  cette  période  de  résignation ,  un  homme  a 
commis  quelque  faute  irréparable ,  le  souve- 
nir de  cette  faute  ,  le  regret ,  le  remords ,  le 
sentiment  qu'il  est  jugé  trop  sévèrement ,  et 
que  ce  jugement  est  néanmoins  sans  appel , 
toutes  ces  impressions  entretiennent  celui 
qu'elles  poursuivent  dans  une  irritation,  source 
de  fautes  nouvelles  et  plus  irréparables  encore. 
Si.  maintenant  l'on  arrachait  tout  à  coup 
les  hommes  qui  se  trouvent  dans  cette  situa- 
tion funeste ,  à  la  pression  d'institutions  déso- 
}>éies  et  au .  froissement  de  relations  à  jamais 
viciées-;  s'il  ne  leur  restait  de  leur  vie  anté- 
rieure que  le  souvenir  de  ce,  qu'ils  ont  souffert 
et  l'expérience  qu'ils  ont  acquise,  combien 
d'entre  eux  suivraient  une  route  opposée  I  avec 
quel  empressement ,  rendus  tout  à  coup  , 
comme  par  miracle ,  à  la  sécurité ,  à  l'harmo- 
nie, à  la  possession  de  Tordre  et  de  la  morale , 
ils  préféreraient  ces  jouissances  aux  plaisirs  mo- 
mentanés qui  les  avaient  séduits  !  Gomme  ils 
repousseraient  les  tentations  qui  les  avaient 
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égarés  !  L'iexpérîence  a  prouvé  ce  que  nous 
affirmons.  Des  hommes,  déportés  a  Botany-Baj 
pour  des  actions  crimineïles,  ont  recommencé 
la  vie  sociale  ,  et ,  ne  se  croyant  plus  en  guerre 
avec  la  société  y  en  sont  devenus  des  membres 
paisibles  et  même  recommandables. 

Au  contraire ,  la  condamnation  aux  tra- 
vaux publics  y  si  vantée  par  plusieurs  de  nos 
politiques  modernes,  m'a  toujours  paru  en- 
traîner des  inconvéniens  de  tous  les  genres. 

Il  ne  m'est ,  en  premier  lieu ,  nullement 
prouvé  que  la  société  ait  sur  les  individus  qui 
troublent  Tordre  qu'elle  a  établi ,  d'autre  droit 
que  celui  de  leur  enlever  toute  possibilité 
de  nuire.  La  mort  est  comprise  dans  ce  droit , 
mais  nullement  le  travail.  Un  homme  peut 
mériter  de  perdre  lusage  et  la  possession  de 
ses  facultés;  mais  il  ne  peut  les  aliéner  que 
volontairement.  Ceci  n'est  pas  une  simple  théo- 
rie y  sans  application  réelle  ;  car ,  si  vous  ad- 
mettez qu'un  homme  puisse  être  contraint 
d'aliéner  ses  facultés  ,  vous  retombez  inévita- 
blement dans  le  système  de  Tesclavage. 

Imposer  le  travail  comme  une  peine  ,  est  de 
plus  un  exemple  dangereux.  La  grande  ma- 
jorité de  l'espèce  humaine ,  dans  nos  associa- 
tions actuelles ,  est  condamnée  à  un  travail 
souvent  excessif.  Quoi  de  plus  imprudent ,  de 
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p]usiiiipolittque,de  plus  insultant  que  delui  pré- 
senter le  travail  comme  le  châtiment  du  crime  ! 

Si  le  travail  des  condamnés  est  véritable- 
ment une  peine,  s'il  est  différent  de  celui 
auquel  sont  soumises  les  classes  innocentes  et 
laborieuses  de  la  société ,  s'il  est,  en  un  mot» 
au-dessus  des  forces  humaines ,  il  devient  un 
supplice  de  mort  plus  lent  et  plus  douloureux 
que  tout  autre.  Entre  le  captif  demi-nu  ,  qui , 
le  corps  à  moitié  dans  l'eau  ,  traîne  des  vais- 
seaux sur  le  Danube ,  et  le  malheureux  qui 
périt  sur  l'échafaud ,  je  vois,  en  faveur  du 
dernier ,  une  souffrance  moins  prolongée^ 

Si  la  condamnation  aux  travaux  publics 
n'est  pas  une  mort  raffinée  ;  c'est  une  cause 
de  dépravation.  Dans  quelques  pays  de  l'Alle- 
magne, les  condamnés ,  traités  avec  douceur, 
saignés  dans  leurs  maladies,  s'accoutument  à 
leur  destinée,  se  complaisent  dans  leur  oppro- 
bre, et,  ne  travaillant  pas  dans  leur  servitude 
plus  qu'ils  ne  feraient  en  liberté,  ils  offrent  aux 
spectateurs  l'image  de  la  gaieté  dans  la  dégra- 
dation, du  bonheur  dans  l'avilissement,  de 
la  sécurité  dans  la  honte  ;  quel  effet  doit  pro- 
duire ce  spectacle  sur  l'âme  du  pauvre,  dont 
l'innocence  ne  sert  qu'à  lui  imposer  une  exis- 
tence non  moins  laborieuse  et  plus  précaire  ? 

Enfin,  ce  bruit  des  chaînes,  ces  habits  de 
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forçats,  tous  ces  signes  de  crime  et  de  châti- 
ment, exposés  partout  publiquement  à  nos 
regards ,  sont ,  pour  les  hommes  qui  portent 
en  eux  quelque  sentiment  de  la  dignité  hu- 
maine ,  une  peine  plus  habituelle  et  plus  poi- 
gnante que  pour  les  coupables.  La  société  n'a 
pas  le  droit  de  nous  entourer  d'une  éternelle 
commémoration  de  perversité  et  d'ignominie« 

CHAPITRE    VI. 

DE    LA   FOECE   ARMÉE. 

I.  La  force  armée  est  à  la  disposition  du 
pouvoir  exécutif,  qui  est  tenu  de  se  conformer 
à  cet  égard  aux  règles  suivantes  (P). 

IL  La  force  armée  est  divisée  en  trois  classes, 
Farmée  de  ligne ,  la  garde  nationale ,  la  gendar* 
merie. 

.  III.  L'armée  de  ligne  est  destinée  à  garantir 
la  sûreté  extérieure  de  l'état.  Elle  est  placée 
la  où  cette  sûreté  peut  être  menacée  ,  c'est-à- 
dire  sur  les  frontières. 

IV.  Le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  le  droit  de 
remployer  dans  l'intérieur,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  de  révolte  ouverte. 

V.  Même  dans  ce  cas,  il  est  obligé^de  sou- 
mettre toutes  ces  circonstances  à  une  enquête. 
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VI.  Cette  enquête  est  de  droit ,  et  les  deux 
diàmbres,  aussitôt  la  nouvelle  reçue  de  cet  acte 
du  pouvoir  exécutif^  sont  tenues  de  nommer 
dans  leur  sein  une  commission  de  vingt  et  un 
membres  dont  la  moitié  plus  un  est  tirée  au 
sort ,  pour  procéder  à  cette  enquête  (Q), 

VII.  La  garde  nationale  est  destinée  à  ga- 
rantir la  sûreté  publique  dans  l'intérieur  de 
chaque  département. 

VIII.  Elle  ne  peut  franchir  les  limites  de  son 
département^  sauf  le  cas  dune  révolte,  ou  celui 
d'une  invasion. 

IX.  Dans  ce  cas ,  le  pouvoir  exécutif  est  sou- 
mis aux  mêmes  règles  pour  l'emploi  extraor- 
dinaire de  la  garde  nationale  que  pour  celui  de 
Tarmée  de  ligne. 

X.  La  gendarmerie  est  destinée  à  garantir 
la  sûreté  privée.  Elle  poursuit  et  arrête  les  cri- 
minels. 

XI.  La  gendarmerie  ne  peut  être  employée 
à  aucun  autre  usage  j  sauf  le  cas  déjà  prévu  de 
révolta  ou  d'invasion. 

XII.  Les  règles  indiquées  ci -dessus  pour 
l'emploi  extraordinaire  de  la  garde  nationale 
et  de  l'armée  de  ligne  s'appliquent  à  l'emploi 
extraordinaire  de  la  gendarmerie. 

XIII.  Tout  commandant  ou  officier  de  gen- 
darmerîe  et  tout  gendarme  qui  aura  e:xcité  des 
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citoyens  au  crime  pour  les  dénoncer ,  est  pas* 
sible  des  peines  que  la  loi  prononce  contre  le 
crime  ainsi  provoqué  (R). 

XIV.  La  loi  détermine  chaque  année  le 
nombre  de  la  force  armée  et  le  mrode  de  recru- 
tement. 

Observations  (i ).  —  La  division  que  je  viens 


(i)  En  traitant  la  question  de  l'organisation  de  la  force 
armée ,  j'ai  rejetë  ces  plans  chimériques  de  la  dissolution  de 
toute  armée  permanente ,  plans  que  nous  ont  offerts  plusieiurs 
fois  dans  leurs  écrits  des  rêveurs  philanthropes.  Lors  même 
que  ce  projet  serait  exécutable ,  il  ne  serait  pas  exécuté.  Or, 
je  n  écris,  pas  pour  développer  de  vaines  théories  ,  mais  pour 
établir ,  s'il  se  peut,  quelques  vérités  pratiques.  Je  pose  donc 
pour  première  base  que  la  situation  du  monde  moderne  y  les 
relations  des  peuples  entre  eux ,  la  nature  actuelle  àes  choses  , 
en  un  mot,  nécessitent,  pour  tous  les  gouvernemens  et  toutes 
les  nations ,  des  troupes  soldées  et  perpétuellement  sur  pied. 

Faute  d'avoir  ainsi  posé  la  question ,  l'auteur  de  l'Esprit 
des  Lois  ne  la  résout  point.  Il  dit  d'abord  (  Esprit  des 
Lois,  XI ,  6  ) ,  qu'il  faut  que  Tarmée  soit  peuple  et  qu'elle 
ait  le  même  esprit  que  le  peuple  ;  et ,  pour  lui  donner  cet 
.esprit,  il  propose  que  ceux  qu'on  emploie  dans  l'armée 
aient  assez  de  bien  pour  répondre  de  leur  conduite ,  et  ne 
soient  enrôlés  que  pour  un  an ,  deux  conditions  impossi- 
bles parmi  nous.  Que  s'il  ^r  a  un  corps  de  troupes  perma- 
nent ,  il  veut  que  la  puissance  législative  le  puisse  dissoudre 
à  son  gré.  Mais  ce  corps  de  troupes,  revêtu  qu'il  sera  de 
toute  la  force  matérielle  de  l'état ,  pliera-t-il  sans  murmure 
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d'indiquer  pour  la  force  armée ,  parait  d  abord 
la  même  que  celle  qui  existe  dans  plusieurs 
pays ,  et  surtout  en  France.  Il  y  a  une  armée 
de  ligne  ,  une  garde  nationale ,  une  gendarme- 
rie. Mais  les  fonctions  de  ces  trois  classes  de 
force  armée  se  confondent  souvent.  Tantôt 
Tarmée  de  ligne  est  employée  dans  rintérieur^ 
et  prend  ainsi  la  place  de  la  garde  nationale. 


devant  une  autorité  morale  ?  M.  de  Montesquieu  établit  fort 
bien  ce  qui  devrait  être ,  mab  il  ne  donne  aucun  moyen 
pour  que  cela  soit. 

Si  la  liberté  depuis  cent  ans  s'est  maintenue  en  Angleterre, 
c'est  qu'aucune  force  militaire  n'est  nécessaire  dans  l'in- 
térieur ;  et  cette  circonstance,  particulière  k  une  île,  rend  son 
exemple  inapplicable  au  continent.  L'assemblée  constituante 
s'est  débattue  contre  cette  difficulté  presque  insoluble.  Elle  a 
senti  que  reinettrç  au  roi  la  disposition  de  deux  cjsnt  ipille 
hommes  assermentés  k  l'obéissance ,  et  soumis  à  des  chefs 
nommés  par  lui ,  serait  mettre  en  danger  toute  constitution. 
Elle  a  en  conséquence  tellement  relâché  les  liens  de  la  disci- 
pline y  qu'une  armée  formée  d'après  ces  principes ,  eût  été 
bien  moins  une  force  militaire  qu'un  rassemblement  anar- 
cbique.  Nos  premiers  revers ,  l'impossibilité  que  des  Français 
soient  long-temps  vaincus  ,  la  nécessité  de  soutenir  une  lutte 
inouïe  dans  les  fastes  de  l'histoire  ,  ont  réparé  les  erreurs  de 
l'assemblée  constituante  :  mais  la  force  armée  est  redevenue 
plus  redoutable  que  jamais.  {Principes  depoUUque^  p.  21 1 
et  212.) 
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Tantôt  la  garde  nationale  et  l'armée  de  ligne 
veillent  au  maintien  de  la  police^  et  se  chaînent 
ainsi  des  attributions  de  la  gendarmerie.  Ce- 
pendant le  seul  moyen  de  prévenir  les  dangers 
politiques  d'un  grand  établissement  militaire^ 
c'est  de  tracer ,  pour  chacune  de  ces  trois  clas- 
ses y  une  ligne  fixe  qu  elle  ne  puisse  franchir. 

La  révolution  française  avait  présenté  à  tous 
les  esprits  une  idée  séduisante ,  celle  d'armées 
composées  de  citoyens ,  et  certes  il  n'est  pas 
dans  mon  intention  de  disputer  ce  titre  à  ceux 
qui  ont  défendu  si  long-temps ,  si  glorieuse- 
ment ,  par  de  si  nobles  efforts  y  l'indépendance 
nationale ,  et  dont  les  exploits  immortels  ont 
élevé  à  la  gloire  française  un  inébranlable,  mo- 
nument ,  le  seul  qui  soit  debout  au  milieu  des 
ruines.  Lorsque  des  ennemis  attaquent  un 
peuple  sur  son  territoire^  les  citoyens  devien- 
nent soldats  pour  les  repousser.  Ils  sont  ci- 
toyens y  ils  sont  les  premiers  des  citoyens ,  ceux 
qui  protègent  la  cité  y  quand  elle  est  menacée. 
Mais,  en  traitant  une  question  générale  ^  il  faut 
écarter  les  souvenirs  de  gloire  qui  nous  en- 
tourent et  nous  éblouissent,  les  sentimensde 
reconnaissance  qui  nous  entraînent  et  nous 
subjuguent.  Recevons  nos  défenseurs  avec  re« 
connaissance,  avec  enthousiasme;  mais  qa^ils 
cessent  d'être  des  soldats  pour  nous;  qu'ils  soient 
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nos  égaux  et  nos  frères.  Tout  esprit  militaire  ^ 
toute  théorie  de  subordination  passive ,  tout  ce 
qui  rend  les  guerriers  redoutables  aux  ennemis, 
doit  être  déposé  sur  la  frontière  de  tout  état 
libre.  Ces  moyens  sont  nécessaires  contre  les 
étrangers,  avec  lesquels  nous  sommes  toujours , 
sinon  en  guerre  ,  du  moins  en  défiance.  Mais 
les  citoyens  même  coupables  ont  des  droits  im- 
prescriptibles que  ne  possèdent  pas  les  étran- 
gers (i).. 

Une  armée  de  citoyens  n'est  possible  que 
lorsqu'une  nation  est  renfermée  dans  d'étroites 
limites.  Alors  les  soldats  de  cette  nation  peu- 
vent être  obéissans,  et  cependant  raisonner 
l'obéissance.  Placés  au  sein  de  leur  pays  natal , 
dans  leurs  foyers ,  entre  des  gouvernans  et  des 
gouvernés  qu'ils  connaissent ,  leur  intelligence 
entre  pour  quelque  chose  dans  leur  so)uimis^ 
sion.  Mais  un  vaste  empire  rend  cette  hypo- 
thèse absolument  chimérique;  Un  vaste  em- 
pire nécessite  dans  les  soldats  une  subordi- 
nation qui  en  fait  des  agens  passif  et  irréfléchis. 
Aussitôt  qu'ils  sont 'déplacés ,  ils  perdent  toutes 
les  données  antérieures  qui  pouvaient  éclairer 
leur  jugement.  Dès  qu'une  armée  se  trouve 
en  présence  d'inconnus,  de  quelques  élément 


(])  J?rincipes  de  politique,  P*  21g» 
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quelle  se  compose,  elle  n^cst  qu'une  force 
qui  peut  indifTéremment  sertir  ou  détruire. 
Envoyez  aux  Pyrénées  Thabitant  du  Jura ,  et 
celui  du  Var  dans  les  Vosges;  ces  hommes^ 
soumis  à  la  discipline  qui  les  isole  des  naturels 
du  pays,  ne  verront  que  leurs  cbe& ,  ne  con-* 
naîtront  qu'eux.  Citoyens  dans  le  lieu  de  leur 
naissance ,  ils  seront  des  soldats  partout  ailleurs. 

En  conséquence  >  les  employer  dans  Tinté-^ 
rieur  d'un  pays,  c'est  exposer  ce  pays  à  tous  les 
inconvéniens  dont  une  grande  force  militaire 
menace  la  liberté ,  et  c'est  ce  qui  a  perdu  tant 
de  peuples  libres  (S). 

Leurs  gouvernemens  ont  appliqué  au  main- 
tien de  l'ordre  intérieur ,  des  principes  qui  ne 
conviennent  qu'à  la  défense  extérieure.  Rame- 
nant dans  leur  patrie  des  soldats  vainqueurs  ^ 
auxquels ,  avec  raison ,  ils  avaient  hors  du  ter- 
ritoire commandé  l'obéissance  passive ,  ils  ont 
continué  à  leur  commander  cette  obéissance 
contre  leurs  concitoyens.   La  question  était 
pourtant  toute  différente.  Pourquoi  des  soldats , 
qui  marchent  contre  une  armée  ennemie,  sont-* 
ils  dispensés  de  tout  raisonnement  ?  C'est  quia 
la  couleur  seule  des  drapeaux  de  cette  armée 
prouve  avec  évidence  ses  desseins  hostiles,  et 
que  cette  évidence  supplée  à  tout  examen. 
Maisy  lorsqu'il  s'agit  des  citoyens,  cette  évidente 
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n'ejdste  pas  :  Tabsence  du  raisonnement  prend 
alors  un  tout  autre  caractère.  Il  y  a  de  certaines 
armes  y  dont  le  droit  des  gens  interdit  l'usage , 
même  aux  nations  qui  se  ibnt  la  guerre  ;  ce  que 
ces  armes  prohibées  sont  entre  les  peuples ,  la 
force  militaire  doit  l'être  entre  les  gouvernans 
et  les  gouvernés  :  un  moyen  qui  pçut  asservir 
toute  une  nation  est  trop  dangereux  pour 
être  employé  contre  les  crimes  des  individus. 

La  force  arméç  a  trois  objets  différens. 

La  première  y  c'est  de  repousser  les  étrangers. 
Pî 'est-il  pas  naturel  de  placer  les  troupes  desti- 
nées à  atteindre  ce  but ,  le  plus  près  de  ces 
étrangers  qu'il  est  possible ,  c'est-à-dire  >  sur  les 
frontières?  Nous  n'avons  nul  besoin  de  défense 
contre  l'ennemi ,  là  où  l'ennemi  n'est  pas. 

Le  second  objet  de  la  force  armée ,  c'est  de 
réprimer  les  délits  privés  ^  commis  dans  l'inté- 
rieur. La  force  destinée  à  réprimer  ces  délits , 
doit  être  absolument  difierente  de  l'armée  de 
ligne.  Les  Américains  l'ont  senti.  Pas  un  soldat 
ne  parait  sur  leur  vaste  territoire  pour  le  main- 
tien de  Tordre  public  ;  tout  citoyen  doit  assis- 
tance au  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions; mais  cette  obligation  a  Tinconvénient 
d'imposer  aux  citoyeps  dçs  devoirs  odieux.  Dans 
nos  cités  populeuses,  avec  nos  relations  multi- 
pliées,  l'activité  4^  notre  vie,  nos  affay:^^»  ^^^ 
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occupations  et  nos  plaisirs  ^  l'exécution  d'une 
loi  pareille  serait  yexatoire  ou  plutôt  impos- 
sible; chaque  jour  cent  citoyens  seraient  arrê- 
tés ,  pour  avoir  refusé  leur  concours  à  l'arresta- 
tion d'un  seul  :  il  faut  donc  que  des  hommes 
salariés  se  chargent  volontairement  de  ces  tris* 
tes  fonctions.  Cest  un  malheur  sans  doute  que 
de  créer  une  classe  d'hommes  pour  les  vouer 
exclusivement  à  la  poursuite  de  leurs  sembla^*- 
bles;  mais  ce  mal  est  moins  grand  que  de  flé- 
trir l'âme  de  tous  les  membres  de  la  société , 
en  les  forçant  à  prêter  leur  assistance  à  des 
mesures  dont  ils  ne  peuvent  apprécier  la  jn^ 
tice  (i). 

Voici  donc  déjà  deux  classes  de  foii^cé  armée. 


(i)  J'excepte,  néanmoins,  les  crimes  contre  lesquels  la 
sympathie  se  soulève.  Il  est  des  actions  tellement  atroces, 
que  tous  les  hommes  sont  disposés  à  concourir  à  leur  châti- 
ment. Mais  les  atteintes  à  la  propriété ,  bien  que  trcs-crimi- 
nelles ,  ne  sauraient  exciter  en  nous  une  indignation  sufli- 
sante  pour  étouffer  toute  pitié;  et,  quant  aux  délits  qu'on 
pourrait  nommer  factices ,  c'est-à-dire ,  qui  ne  sont  tels  que 
parce  qu'ils  enfreignent  certaines  lois  positives,  lorsqu'on 
force  les  individus  à  en  favoriser  la  poursuite ,  on  les  tour- 
mente et  on  les  dégrade.  Je  me  suis  demandé  quelquefois 
ce  que  je  ferais ,  si  je  me  trouvais  enfermé  dans  une  ville  oii 
il  fût  défendu ,  sous  peine  de  mort ,  de  donner  asile  à  des 
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L'une  sera  composée  de  soldats  proprement 
dits^  stationnaires  sur  les  frontières,  et  qui  as- 
sureront la  défense  extérieure  ;  elle  sera  distri- 
buée en  difierens  corps ,  soumise  à  des  che& 
sans  relations  entre  eux ,  et  placée  de  manière 
à  pouvoir  être  réunie  sous  un  seul  en  cas  d'at- 
taque. L'autre  partie  de  la  force  armée  sera 
destinée  au  maintien  de  la  police.  Cette  seconde 
classe  de  la  force  armée  n'aura  pas  les  dangers 
d'un  grand  étal^lissement  militaire  ;  elle  sera 
disséminée  sur  toute  l'étendue  du  territoire  ; 
car  elle  ne  pourrait  être  réunie  sur  un  point , 
sans  laisser  sur  tous  les  autres  les  criminels  im- 
punis. Cette  troupe  saura  elle-même  quelle  est 
sa  destination.  Accoutumée  à  poursuivre  plutôt 
qu'à  combattre ,  a  surveiller  plutôt  qu'à  con- 
quérir,  n'ayant  jamais  goûté  l'ivresse  de  la  vic- 
toire ,  le  nom  de  ses  chefs  ne  l'entraînera  point 
au  -  delà  de  ses  devoirs ,  e^  toutes  les  autorités 
de  l'état  seront  sacrées  pour  elle. 

Le  troisième  objet  de  la  force  armée ,  c'est 
de  comprimer  lés  troubles,  les  séditions.  La 
gendarmerie  ne  suffit  pas.  Mais  pourquoi  re- 


citoyens  accuses  de  crimes  politiques.  Je  me  suis  répondu , 
que,  si  je  voulais  mettre  ma  vie  en  sûreté,  je  me  constituerais 
prisonnier  aussi  long'^temps  que  cette  mesure  serait  en  vi- 
gueur. 
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courir  à  larmée  de  ligne?  N'avons -nous  pas  la 
gardjs  nationale ,  composée  de  propriétaires  et 
de  citoyens?  J'aurais  bien  mauvaise  opinion  de 
la  moralité  ou  du  bonheur  d'un  peuple  y  si  une 
telle  garde  nationale  se  montrait  favorable  à 
des  rebelles^  ou  si  elle  répugnait  à  les  ramener 
à  l'obéissance  légitime. 

Remarquez  que  le  motif  qui  rend  nécessaire 
une  gendarmerie  contre  les  délits  privés^  ne 
subsiste  pas  quand  il  s'agit  de  crimes  publics. 
Ce  qui  est  douloureux  dans  la  répression  du 
crime,  ce  n'est  pas  l'attaque ,  le  combat,  le  péril  ; 
c'est  l'espionnage ,  la  poursuite ,  la  nécessité 
d'être  dix  contre  un ,  d  arrêter,  de  saisir,  même 
des  coupables ,  quand  ils  sont  sans  armes.  Mais 
contre  des  désordres  plus  graves,  des  rébel- 
lions, des  attroupemens,  les  citoyens  qui  aime- 
ront la  constitution  de  leur  pays ,  et  tous  l'ai- 
meront ,  puisque  leurs  propriétés  et  leurs  li- 
bertés seront  garanties  par  elle,  s'empresseront 
d'offrir  leurs  secours. 

Dira-t-on  que  la  diminution  qui  résulterait, 
pour  la  force  militaire,  de  ce  qu'elle  ne  serait  pla- 
cée que  sur  les  frontières,  encouragerait Içs peu- 
ples voisins  à  nous  attaquer?  Cette  diminution, 
qu'il  ne  faudrait  certainement  pas  exagérer,  lais- 
seraittoujoursun  centre  d'arrnée,  autour  duquel 
les  gardes  nationales,  dé jà  exercées,  se  rallieraient 
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contre  ane  agression  ;  et,  si  vos  institutions  sont 
libres^  ne  doutez  pas  de  leur  empressement,  ne 
soyez  pas  défians  de  leur  zèle.  Des  citoyens  ne 
sont  pas  lents  à  défendre  leur  patrie ,  quand  ils 
en  ont  une  ;  ils  accourent  pour  le  maintien  de 
leur  indépendance  au  dehors,  lorsqu'au  dedans 
ils  possèdent  la  liberté  :  quand  ils  restent  im- 
mobiles, c'est  qu'ils  n'ont  rien  à  perdre;  et  à 
quila£Eiute? 

CHAPITRE  VIL 

DES   .DROITS    POLITIQUES. 

I.  Les  droits  politiques  consistent  à  être 
membre  des  diverses  autorités  nationales,  à 
être  membre  des  autorités  locales  des  départe- 
mens,  et  à  concourir  à  l'élection  de  ces  diverses 
autorités. 

IL  Sont  aptes  à  exercer  les  droits  politiques 
tous  les  Français  qui  possèdent ,  soit  une  pro- 
priété foncière ,  soit  une  propriété  industrielle, 
payant  un  impôt  déterminé  (i),  soit  une  ferme. 


(i)  Pavais  ëté  d'avis  dans  mes  Principes  de  politique  de 
n'accorder  les  droits  de  cite  qu'aux  propriétaires  fonciers , 
et  Fexpërience  m'a  ëclairë.  J'ai  vu  que  dans  notre  siècle 
la  propriété  industrielle  était  une  propriété  plus  réelle  encore 
jet  surtout  plus  puissante  que  celle  du  sol  y  et ,  reconnaissant 
mon  erreur ,  j'ai  corrigé  mon  ouyrage.   ^ 
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en  vertu  d'un  bail  suffisamment  long  et  non 
résiliable ,  et  qui ,  par  cette  possession  ,  exis* 
tent  sans  le  secours  d*un  salaire  qui  les  rende 
dépendans  d'autrui. 

Obsen^cùions.  (T)  —  Aucun  peuple  n'a  con- 
sidéré comme  membres  de  1  état  tous  les  indi- 
vidus résidant ,  de  quelque  manière  que  ce  fut  ,■ 
sur  son  territoire.  Il  n'est  pas  ici  question  des 
distinctions  qui  y  chez  les  anciens ,  séparaient 
les  esclaves  des  hommes  libres ,  et  qui ,  chez 
les  modernes,  séparent  les  nobles  des  roturiers. 
La  démocratie  la  plus  absolue  établit  deux 
classes:  dans  l'une  sont  reloués  les  étrangers 
et  ceux  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  prescrit  par 
la  loi  pour  exercer  le$  droits  de  cité;  l'autre  est 
composée  dejs  hommes  parvenus  à  cet  âge  , 
et  nés  dans  le  pays.  Il  existe  donc  un  principe , 
d'après  lequel^  entre  les  individus  rassemblés 
sur  un  territoire,  il  en  est  qui  sont  membres 
de  l'état ,  et  il  en  est  qui  ne  le  sont  pas. 

Ce  principe  est  évidemment  que ,  pour  être 
membre  d'une  association,  il  faut  avoir  un 
certain  degré  de  lumières^  et  un  intérêt  com- 
mun avec  les  autres  membres  de  cette  associa- 
tion.  Les  hommes,  au-dessous  de  l'âge  légal , 
ne  sont  pas  censés  posséder  ce  degré  de  lu-^ 
mières  ;  les  étrangers  ne  sont  pas  censés  se 
diriger  par  cet  intérêt.  La  preuve  en  est ,  que 
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les  premiers^  en  arrivant  à  l'âge  déterminé  par 
la  loi  y  deviennent  membres  de  l'association 
politique  ;  et  que  les  seconds  le  deviennent  par 
leur  résidence^  leurs  propriétés  ou  leurs  rela- 
tions. L'on  présume  que  ces  choses  donnent 
aux  uns  les  lumières^  aux  autres  l'intérêt 
requis. 

Mais  ce  principe  a  besoin  d'une  extension 
ultérieure.  Dans  nos  sociétés  actuelles ,  la 
naissance  dans  le  pays ,  et  la  maturité  de  l'âge , 
ne  suffisent  point  pour  conférer  aux  hommes  les 
qualités  propres  à  l'exercice  des  droits  de  cité. 
Ceux  que  l'indigence  retient  dans  une  éter- 
nelle dépendance ,  et  qu'elle  condamne  à  des 
travaux  journaliers  ^  ne  soptni  plus  éclairés  que 
des  enfans  sur  les  affaires  publiques ,  ni  plus 
intéressés  que  des  étrangers  à  une  prospérité 
nationale ,  dont  ils  ne  connaissent  pas  les  élé- 
mens ,  et  dont  ils  ne  partagent  qu'indirectement 
les  avantages. 

Je  ne  veux  faire  aucun  tort  à  la  classe  labo- 
rieuse. Cette  classe  n'a  pas  moins  de  patrio- 
tisme que  les  autres  classes.  Elle  est  prête  sou- 
vent aux  sacrifices  les  plus  héroïques^  et  son 
dévouement  est  d'autant  plus  admirable  ,  qu'il 
n'est  récompensé  ni  par  la  fortune  ni  par  la 
gloire.  Mais  autre  est,  je  le  pense  ,  le  patrio- 
tisme qui  donne  le  courage  de  mourir  pour  son 
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pays  9  autre  est  celui  qui  rend  capable  de  bien 
connaître  ses  intérêts.  Il  faut  donc  une  condi- 
tion de  plus  que  la  naissance  et  l'âge  prescrit 
par  la  loi.  Cette  condition  ,  c'est  le  loisir  in- 
dispensable à  ^l'acquisition  des  lumières^  à  la 
rectitude  du  jugement.  La  propriété  seule 
assure  ce  loisir  :  la  propriété  seule  rend  les 
hommes  capables  de  l'exercice  des  droits  po- 
litiques. 

L'on  peut  dire  que  l'état  actuel  de  la  société, 
mêlant  et  confondant  de  mille  manières  les 
propriétaires  et  les  non-propriétaires,  donne  a 
une  partie  des  seconds  les  mêmes  intérêts  et  les 
mêmes  moyens  qu'aux  premiers  ;  que  l'homme 
qui  travaille  n'a  pas  moins  que  l'homme  qui 
possède  ,  besoin  de  repos  et  de  sécurité;  que 
jes  propriétaires  ne  sont  de  droit  et  de  fait  que 
les  distributeurs  des  richesses  communes  entre 
tous  les  individus  ,  et  qu'il  est  de  l'avantage 
de  tous ,  que  l'ordre  et  la  paix  favorisent  le  dé- 
veloppement de  toutes  les  facultés  et  de  tous 
les  moyens  individuels. 

Ces  raisonnemens  ont  le  vice  de  prouver 
trop.  S'ils^étaient  concluans ,  il  n'existerait  plus 
aucun  motif  de  refuser  aux,  étrangers  les  droits 
de  cité.  Les  relations  commerciales  de  l'Europe 
font  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  grande  majorité 
européenne  ;  que  la  tranquillité  et  le  bonheur 


régnent  dans  tous  les  pays.  Le  bouleversement 
d'un  empire,  quel  qu'il  soit^  est  aussi  funeste 
aux  étrangers ,  qui ,  par  leurs  spéculations  pé- 
cuniaires^ ont  lié  leur  fortune  à  cet  empire, 
que  ce  bouleversement  peut  l'être  à  ses  propres 
habitans^  si  l'on  en  excepte  les  propriétaires. 
Les  faits  le  démontrent.  Au  milieu  des  guerres 
les  plus  cruelles^  les  négocians  d'un  pay^s  font 
souvent  des  vœux ,  et  quelquefois  des  efforts  , 
pour  que  la  nation  ennemie  ne  soit  pas  dé- 
truite. Néanmoins  une  considération  si  vague 
ne  paraîtra  pas  suffisante  pour  élever  les  étran- 
gers au  rang  de  citoyens. 

Remarquez  que  le  but  nécessaire  des  non- 
propriétaires  est  d'arriver  à  la  propriété  :  tous 
les  moyens  que  vous  leur  donnerez ,  ils  les 
emploieront  dans  ce  but.   Si  à  la  liberté  de 
facultés  et  d'industrie  que  vous  leur  devez , 
vous  joignez  les  droits  politiques  que  vous  ne 
leur  devez  pas^  ces  droits ,  dans  les  mains  du 
plus  grand  nombre  ^  serviront  infailliblement 
à  envahir  la  propriété.  Ils  y  marcheront  par 
cette  route  irrégulière ,  au  lieu  de  suivre  la 
route  naturelle^  le  travail  :  ce  sera  pour  eux 
une  source  de  corruption  ^  pour   l'état  une 
source  de  désordres.   Un  écrivain  célèbre  a 
fort  bien  observé  que,  lorsque  les  non-proprié- 
taires ont  des  droits  politiques ,  de  trois  choses 


i4i 

il  en  arrive  une  :  ou  ils  ne  reçoivent  d'impul- 

» 

sion  que  d'eux-mêmes ,  et  alors  ils  détruiseï^ 
la  société  :  ou  ils  reçoivent  celle  de  ^'homme 
ou  des  hommes  en  pouvoir ,  et  ils  sont  des  in- 
strumens  de  tyrannie;  ou  ils  reçoivent  celle 
des  aspirans  au  pouvoir ,  et  ils  sont  des  instru- 
mens  de  factions.  J  établis  donc  des  conditions 
de  propriété  y  et  je  les  établis  également  pour 
les  électeurs  et  pour  les  éligibles. 

Dans  tous  les  pays  qui  ont  des  assembléeis 
représentatives ,  il  est  indispensable  que  ces 
assemblées  y  quelle  que  soit  d  ailleurs  leur  orga- 
nisation ultérieure  ^  soient  composées  de  pro-* 
priétaires.  Unindividu;  par  un  mérite  éclatant, 
peut  captiver  la  foule  ;  mais  les  corps  ont 
besoin  y  pour  se  concilier  la  confiance  ,  d'avoir 
des  intérêts  évidemment  conformes  à  leurs  de- 
voirs. Une  nation  présume  toujours  que  des 
hommes  réunis  sont  guidés  par  leurs  intérêts. 
Elle  se  croit  sûre  que  l'amour  de  l'ordre ,  de  la 
justice  et  de  la  conservation  aura  la  majorité 
parmi  les  propriétaires.  Ils  ne  sont  donc  pas 
utiles  seulement  par  les  qualités  qui  leur  sont 
propres;  ils  le  sont  encore  par  les  qualités  qu'on 
leur  attribue ,  par  la  prudence  qu'on  leur  sup- 
pose, et  par  les  préventions  favorables  qu'ils 
inspirent.  Placez  au  nombre  des  législateurs , 
des  non  -  propriétaires ,  ^  quelque  bien  inten- 
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tionnés  qu'ils  soient ,  Tinquiétude  des  proprié- 
taires entravera  toutes  leurs  mesures*  Les  lois 
les  plus  sages  seront  soupçonnées  y  et  par  con-' 
séquent  désobéies  ,  tandis  que  l'organisation 
opposée  aurait  concilié  Tassentiment  populaire, 
même  à  un  gouvernement  défectueux  à  quel- 
ques égards.  \ 
,  Durant  notre  révolution,  les  propriétaires 
ont,  il  est  vrai,  concouru  avec  les  non-proprié- 
taires à  faire  des  lois  absurdes  et  spoliatrices. 
C'est  que  les  propriétaires  avaient  peur  des  non- 
propriétaires  revêtus  du  pouvoir.  Ils  voulaient 
se  faire  pardpnner  leur  propriété.  La  crainte 
de  perdre  ce  qu'on  a ,  rend  pusillanime,  et  l'on 
imite  alors  la  fureur  de  ceux  qui  veulent  ac- 
quérir ce  qu'ils  n'ont  pas.   Les  fautes  ou  les 
crimes  des  propriétaires  furent  une  suite  de 
l'influence  des  non-propriétaires. 

Mais  quelles  sont  les  conditions  de  propriété 
qull  est  équitable  d'établir  ? 

Une  propriété  peut  être  tellement  res- 
treinte ,  que  celui  qui  la  possède  ne  soit  pro- 
priétaire qu'en  apparence.  Quiconque  n'a  pas 
en. revenu ,  dit  un  écrivain,  qui  a  parfaitement 
traité  cette  matière  (i),  la  somme  suffisante 
pour  exister  pendant  l'année,  sans  être  tenu 


(i)  M»  le  comte  Garnier. 


i43 

de  travailler  pour  autrui ,  n'est  pas  entièrement 
propriétaire.  Il  se  retrouve ,  quant  à  la  portion 
de  propriété  qui  lui  manque  ^  dans  la  classe  des 
salariés.  Les  propriétaires  sont  maitres  de  son 
existence ,  car  i]s  peuvent  lui  refuser  le  travail. 
Celui  qi?i  possède  le  revenu  nécessaire  pour 
exister  indépendamment  de  toute  volonté 
étrangère ,  peut  donc  seul  exercer  les  droits  de 
cité.  Une  condition  de  propriété  inférieure  est 
illusoire  :  une  condition  de  propriété  plus 
élevée  est  iujuste. 

Je  ne  crois  point  m'être  écarté  de  ces  prin- 
cipes, en  reconnaissant  pour  propriétaire 
celui  qui  tient  à  long  bail  une  ferme  d'un  re- 
venu suffisant.  Dans  l'état  actuel  des  proprié- 
tés en  France,  le  fermier  qui  ne  peut  être 
expulsé,  est  plus  réellement  propriétaire  que 
le  citadin  qui  ne  Test  qu'en  apparence  d'un 
bien  qu'il  aflferme.  Il  est  donc  juste  d'accorder 
à  l'un  les  mêmes  droits  qu'à  l'autre.  Si  l'on 
objecte  qu'à  la  fin  du  bail  le  fermier  perd  sa 
qualité  de  propriétaire ,  je  répondrai  que  par 
mille  accidensy  chaque  propriétaire  peut,  d'un 
jour  à  l'autre,  perdre  sa  propriété  (U). 
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CHAPITRE  VIII. 

DES  DROITS   INDIVIDUELS. 

L  Tous  les  Français  possèdent  des  droits  in- 
dividuels f  indépendans  de  toute  s^utorité  poli- 
tique (V). 

IL  Ces  droits  sont ,  i^.  la  liberté  person- 
nelle (W); 

2^.  Le  jugement  par  jurés  (i)  ; 

3®.  La  liberté  religieuse  (X); 

4**.  La  liberté  d'industrie  (  Y  )  ; 

5®.  L^inviolabilité  de  la  propriété  (Z  ); 

6o.  La  liberté  de  la  presse. 

Obsèwations  (2).  —  Les  hommes  ont  deux 
moyens  de  manifester  leur  pensée  y  la  parole  et 
les  écrits. 

Il  fut  un  temps  ou  Tautorité  croyait  devoir 
étendre  sa  surveillance  sur  la  parole.  En  effet , 
si  l'on  considère  qu  elle  est  Tinstrument  indis- 
pensable de  tous  les  complots ,  lavant-coureur 
nécessaire  de  presque  tous  les  crimes ,  le  moyen 


(i)  Voyez  ci-dessus  le  chapitre  sur  le  pouvoir  judiciaire. 

(2)  Pour  des  développemens  ultérieurs  sur  la  liberté  de 
la  presse ,  et  particulièrement  sur  celle  des  journaux,  V.  dans 
le  2*.  volume  Touvrage  intitulé  :  De  la  liberté  des  bro- 
chures y  des  journaux  ^  etc. 
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de  communication  de  toutes  les  intentions  per^* 
verses ,  Ton  conviendra  qu'il  serait  à  désirer 
qu'on  pût  en  circonscrire  l'usage  ^  de  manière 
à  faire  disparaître  ses  inconvëniens^  en  lui  lais- 
sant son  utilité.  Pourquoi  donc  a-t-on  renoncé 
à  tout  effort  pour  arriver  à  ce  but  si  désirable? 
Cest  que  l'expérience  a  démontré  que  les  me* 
sures  propres  à  y  parvenir^  étaient  productives 
de  maux  plus  grands  que  ceux  auxquels  on 
voulait   porter  remède.  Espionnage ,  corrup* 
sion ,  délation ,  calomnies ,  abus  de  confiance , 
trahisons  y  soupçons  entre  les  parens  ,  dissen- 
sions entre  les  amis,  inimitié  entre  lesindiffé^ 
renSy  achat  des  infidélités  domestiques ^  véna- 
lité ,  mensonge ,  parjure ,  arbitraire,  tels  étaient 
les  élémens  dont  se  composait  l'action  de  Tau** 
torité  sur  la  parole.   L'on  a  senti   que  c'était 
acheter  trop  cher  l'avantage  de  la  surveillance. 
L'on  a  de  plus  appris  que  c'était  attacher  de 
l'importance  à  ce  qui  ne  devait  pas  en  avoir  ; 
qu'en  enregistrant  l'imprudence,  on  la  rendait 
hostilité  ;  qu'en  arrêtant  au  vol  des  paroles  fu- 
gitives ,  on  les  faisait  suivre  d'actions  témé- 
raires; et   qu'il    valait   mieux,  en    sévissant 
contre  les  délits  que  la  parole  pouvait  avoir 
amenés  ,  laisser  s'évaporer  d'ailleurs  ce  qui  ne 
produisait  point  de  résultat. 

En  conséquence,  à  l'exception  de  quelques 

10 
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circonstances  très-rares ,  de  quelques  époques 
évidemment  désastreuses,  ou  de  quelques  gou- 
yernemens  ombrageux  ^  qui  ne  déguisent  point 
leur  tyrannie ,  l'autorité  a  consacré  une  dis-- 
tinction ,  qui  rend  sa  juridiction  sur  la  parole 
plus  douce  et  plus  légitime*  La  manifestation 
d^une  opinion  peut,  dans  un  cas  particulier,  pro- 
duire un  effet  tellement  in&illible^  qu'elle  doive 
être  considéréecommeuneaction.Alors,  si  cette 
action  est  coupable ,  la  parole  doit  être  punie. 

Il  en  est  de  même  des  écrits.  Les  écrits , 
comme  la  parole  ^  comme  les  mouvemens  les 
plus  simples,  peuvent  faire  partie  d'une  ac- 
tion. Us  doivent  être  jugés  comme  partie  de 
cette  action ,  si  elle  est  criminelle.  Mais  s'ils 
ne  font  partie  4'aucune  action ,  ils  doivent  ^ 
comme  la  parole ,.  jouir  d'une  entière  libertés 

Ceci  répond  également  à  ces  frénétiques  ^ 
qui,  de  nos  jours,  voulaient  démontrer  la  né- 
cessité d'abattre  un  certain  nombre  de  têtes 
qu'ils  désignaient,  et  se  justi6aient  ensuite  ea 
disant  qu'ils  ne  Élisaient  qu'émettre  leur  ppir 
nion  ;  et  iiux  inquisiteurs  qui  voudraient  se 
faire  un  titre  de  ce  délire ,  pour  soumettre  la 
manifestation  de  toute  opinion  à  la  juridiction 
de  l'autorité. 

Si  vous  admettez  la  nécessité  de  réprimer 
la  manifestation  des  opinions  >  en  tant  qu'opi- 
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nions  y  il  faut;  ou  que  la  partie  publique  agisse 
judiciairement,  d'après  des  loî^  fixes,  ou  que 
vous  établissiez  des  mesures  prohibitives ,  qui 
vous  dispensent  des  voies  judiciaires. 

Dans  le  premier  cas,  vos  lois  seront  éludées* 
Rien  de  plus  facile  à  une  opinion  que  de  se 
présenter  sous  des  formes  tellement  variée^ , 
qu'aucune  loi  précise  ne  la  puisse  atteindre. 

Les  matérialistes  ont  reproduit  souvent» 
contre  la  doctrine  de  Tesprit  pur ,  une  objec- 
tion qui  n'a  perdu  de  sa  force,  que  depuis 
qu'une  philosophie  moins  téméraire  nous  à 
fait  reconnaître  l'impossibilité  où  nous  sommes 
de  rien  concevoir  sur  ce  que  nous  appelons 
matière  f  et  sur  ce  que  nous  nommons  esprit. 
L'iesprit  pur,  disaient-ils,  ne  peut  agir  sur  la 
matière.  On  peut  dire  avec  plus  de  raison ,  cl 
sans  se  perdre  dans  une  métaphysique  subtile, 
qu'en  fait  de  gouvernement ,  la  matière  rie  peut 
jamais  agir  sur  l'esprit.  Or,  Fautorlté,  èomriie 
autorité,  n'a  jamais  que  de  la-  matièlre  à  sôti 
service.  Les  lois  positives  sont  de  la  matière. 
La  pensée ,  et  l'expression  de  la  pensée ,  sont 
insaisissables  pour  elles. 

Si ,  passant  au  second  moyen ,  vous  accor- 
dez à  l'autorité  le  droit  de  prohiber  la  tnanifes^ 
tation  des  opinions ,  vous  l'investissez  du  droit 
de  déterminer  leurs  conséquences ,  de  tirer  des 
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inductions^  de  raisonner,  en  un  mot,  et  de 
mettre  ses  raisonnemens  à  la  place  des  faits  : 
c'est  consacrer  l'arbitraire  dans  toute  sa  latitude , 

Vous  ne  sortirez  jamais  de  ce  cercle.  Ces 
hommes  auxquels  vous  confiez  le  droit  de  jnger 
des  opinions,  ne  sont-ils  pas  aussi  susceptibles 
que  les  autres,  d'injustice  ou  du  moins  d'er- 
reur ? 

On  dirait  que  les  verbes  impersonnels  ont 
trompé  les  écrivains  politiques.  Us  ont  cru  dire 
quelque  chose  en  disant  :  Il  faut  réprimer  les 
opinions  des  hommes;  il  ne  faut  pas  abandon- 
ner les  hommes  aux  divagations  de  leur  esprit  : 
on  doit  préserver  la  pensée  des  hommes  des 
écarts  où  le  sophisme  pourrait  l'entraîner.  Mais 
ces  mots ,  on  doit,  il  faut ,  il  ne  faut  pas ,  ne  se 
rapportent-ils  pas  à  des  hommes?  Est-il  ques- 
tion d'une  espèce  diflférente?  Toutes  ces  phrases 
se  réduisent  à  dire  :  Des  hommes  doivent\  ré- 
primer les  opinions  des  hommes;  des  hommes 
doivent  empêcher  les  hommes  de  se  livrer  aux 
divagations  de  leur  esprit;  des  hommes  doivent 
préserver  d'écarts  dangereux  la  pensée  des  hom- 
mes. Les  verbes  impersonnels  semblent  nous 
avoir  persuadé  qu'il  y  avait  autre  chose  que  des 
hommes  dans  les  instrumens  de  l'autorité. 

L'arbitraire  que  vous  permettez  contre  la 
pensée  pourra  donc  étoufier  les  vérités  les  plus 


nécessaires,  aussi  bien  que  re'prîmer  les  erreur» 
les  plus  funestes. 

Toute  opinion  pourra  être  empêchée  our 
punie.  Vous  donnez  à  l'autorité  toute  faculté; 
de  mal  faire ^  pourvu  quelle  ait  soin  de  mal 
raisonner. 

Lorsqu'on  ne  considère  qu'un  côté  des  ques* 
tions  morales  et  politiques ,  il  est  facile  detra-^ 
cep  un  tableau  terrible  de  l'abus  de  nos  facul- 
tésf  mais  lorsqu'on  envisage  ces  questions  sous 
tous  les  points  de  vue,  le  tableau  des  malheurs* 
qu'occasione  le  pouvoir,  en  restpeignant  ces- 
facultés,  n'est  certes  pas  moins  effrayant. 

La  théorie  de  l'autorité  se  compose  de  deux 
termes  de  comparaison ,  utilité  du  but,  nature 
des  moyens.  Si  l'on  ne  fait  entrer  en  ligne  de 
compte  que  le  premier  de  ces  termes,  on  se 
trompe  ;  car  on  oublie  la  pression  que  ces^ 
moyens  exercent ,  les  obstacles  qu'ils  rencon- 
trent, le  danger  et  le  malheur  de  la  lutte,  et 
enfin  l'effet  même  de  la  victoire,  si  on  la  rem- 
porte. 

En  mettant  de  côté  toutes  ces  choses^  on^peut" 
faire  un  grand  étalage  des  avantages  que  l'on 
espère.  Tant  que  l'on  décrit  ces  avantages,  on 
trouve  le  but  merveilleux  et  le  système  inatta- 
quable; mais  si  ce  but  est  impossible  à  attein-- 
dce,  ou  si  Ton  ne  peut  y  arriver  que  par  des. 
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moyens  qui  fassent  un  mal  plus  grand  que  le 
bien  auquel  on  aspire,  on  aura  prodigué  en 
Tain  beaucoup  d'éloquence ,  on  se  sera  soumis 
gratuitement  à  beaucoup  de  vexations. 

Quel  est  en  effet  le  résultat  de  toutes  les  at- 
teintes portées  à  la  liberté  des  écrits?  D'exaspé- 
rer les  écrivains  qui  ont  le  sentiment  de  l'indé- 
pendance, inséparable  du  talenrt;  de  les  forcer 
à  recourir  à  des  allusions  qui  deviennent  amè- 
reS|  parce  qu  elles  sont  indirectes  ;  de  nécessiter 
la  circulation  de  productions  clandestines ,  et 
d'autant  plus  dangereuses;  d'alimenter  l'avi- 
dité du  public'pour  les  anecdotes,  les  person- 
nalités, les  principes  séditieux  ^  de  donner  à  la 
calomnie  l'air  toujours  intéressant  du  courage , 
enfin  d'attacher  une  importance  excessive  aux 
ouvrag€ts  qui  sont  défendus.  On  confond  tou- 
jours les  libelles  avec  la  liberté  de  la  presse,  et 
c'est  l'esclavage  de  la  presse  qui  produit  les 
libelles  et  qui  assure  leur  succès.  Gesoht  ces  pré- 
cautions minutieuses  contre  les  écrits,  comme 
contre  des  phalanges  ennemies;  ce  sont  ces  pré- 
cautions qui ,  en  leur  attribuant  une  influence 
imaginaire,  grossissent  leur  influence  réelle. 
Lorsque  les  hommes  voient  des  codes  entiers 
de  lois  prohibitives  etdes  armées  d'inquisiteurs, 
ils  doivent  supposer  bien  redoutables  les  atta- 
ques ainsi  repoussées.  Puisqu'on  se  donne  tant 
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de  peine  pour  écarter  de  nous  ces  écrits ,  doi' 
vent-ils  se  dire,  l'impression  qu'ils  produiraient 
serait  bien  profonde!  ils  portent  sans  doute 
avec  eux  une  évidence  bien  irrésistible  ! 

Une  réflexion  m'a  toujours  frappé.  Suppo- 
sons une  société  antérieure  à  l'invention  du 
langage  et  suppléant  à  ce  moyen  de  commu- 
nication rapide  et  facile  par  des  moyens  moins 
faciles  et  plus  lents.  La  découverte  du  langage 
aurait  produit  dans  cette  société  une  explosion 
subite.  L'on  aurait  vu  des  périls  gigantesques 
dans  ces  sons  encore  nouveaux,  et  bien  des  es«- 
prits  pruderss  et  sages,  de  graves  magistrats,  de 
vieux  administrateurs  auraient  regretté  le  bon 
temps  d  ua  paisible  et  complet  silence;  mais  la 
surprise  et  la  frayeur  se  seraient  usées  graduel^ 
lement.  Le  langage  serait  devenu  un  moyen 
borné  dans  ses  effets  ;  une  défiance  salutaire, 
fruit  de  l'expérience,  aurait  préservé  les  audi- 
teurs d'un  entraînement  irréfléchi  ;  tout  enfin 
serait  rentré  dans  Tordre  avec  cette  difierence 
que  les  communications  sociales,  et  par  con- 
séquent le  perfectionnement  de  tous  les  arts , 
la  rectification  de  toutes  les  idées ,  auraient 
conservé  un  moyen  de  plus. 

Il  en  sera  de  même  de  la  presse  ,  partout  où 
l'autorité,  juste  et  modérée,  ne  se  mettra  pas 
en  lutte  avec  elle.  Le  gouvernement  anglais 


/ 
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^e  fut  point  ébranlé  par  les  célèbres  lettres  de 
Junius.   En  Prusse ,  sous  le  règne  le  plus  bril- 
lant de  cette  monarchie,  la  liberté  de  la  presse 
fut  illimitée.  Frédéric  ,  durant  quarante -six 
années  y  ne  déploya  jamais  son  autorité  contre 
aucun  écrivain ,  contre  aucun  écrit ,  et  la  tran- 
quillité de  son  règne  ne  fut  point  troublée ,  bien 
qu'il  fut  agité  par  des  guerres  terribles,  et  qu'il 
luttât  contre  l'Europe  liguée.  C'est  que  la  li- 
berté répand  du  calme  dans  Tàme ,  de  la  raison 
dans  l'esprit  des  hommes  qui  jouissent  sans  in- 
quiétude de  ce  bien  inestimable.  Ce  qui  le 
prouve ,  c'est  qu'après  la  mort  de  Frédéric,  les 
ministres  de  son  successeur  ayant  adopté  la 
conduite  opposée,  une  fermentation  générale 
se  fit  bientôt  sentir.  Les  écrivains  se  mirent  en 
lutte  contre  l'autorité  :  ils  furent  protégés  par 
les  tribunaux  ;  et  si  les  nuages  qui  s'élevèrent 
sur  cet  horizon,  jadis  si  paisible ,  ne  formèrent 
pas  une  tempête ,    c'est  que  les  restrictions 
mêmes  qu'on  tenta  d'imposer  à  la  manifesta- 
tion de  la  pqnsée,  se  ressentaient  de  la  sagesse 
du  grand  Frédéric,  dont  l'ombre  magnanime 
semblait  encore  veiller  sur  la  Prusse.  L'on  ren- 
dait hommage  à  la  liberté  des  opinions  dans  le 
préambule  des  édits  destinés  à  les  réprimer ,  et 
des  mesures prohibitivesétaient  adoucies  parla 
tradition  de  la  liberté* 
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Ce  ne  fut  point  la  liberté  de  la  presse  qui 
causa  le  bouleversement  de  1789  ;  la  cause  im- 
médiate de  ce^ bouleversement  fut,  comme  on 
le  sait  9  le  désordre  des  finances  ;  et  si ,  depuis 
cent  cinquante  ans  ,  la  liberté  de  la  presse  eût 
existé  en  France,  ainsi  qu'en  Angleterre  ,  elle 
aurait  mis  un  terme  à  des  guerres  ruineuses ,  et 
une  limite  à  des  vices  dispendieux.  Ce  ne  fut 
point  la  liberté  de  la  presse  qui  enflamma  l'in- 
dignation populaire  contre  les  détentions  illé- 
gales et  les  lettres  de  cachet  ;  au  contraire  y  si 
la  liberté,  de  la  presse  eût  existé  sous  le  dernier 
règne  ,  on  aurait  su  combien  ce  règne  était 
doux  et  modéré  ;  l'imagination  n'aurait  pas  été 
frappée  par  des  suppositions  effrayantes  ,  dont 
la  vraisemblance  n'était  fortifiée  que  du  mystère 
qui  les  entourait.  Les  gouvernemens  ne  savent 
pas  le  mal  qu'ils  se  font  en  se  réservant  le  pri- 
vilège exclusif  de  parler  et  d'écrire  sur  leurs 
.propres  actes  :  on  ne  croit  rien  de  ce  qu'affirme 
une  autorité  qui  ne  permet  pas  qu'on  lui  ré- 
ponde ;  on  croit  tout  ce  qui  s'affirme  contre 
une  autorité  qui  ne  tolère  point  d'examen. 

Ce  ne  fut  point  enfin  la  liberté  de  la  presse 
qui  entraîna  les  désordres  et  le  délire  d'une  ré- 
volution malheureuse  ;  c'est  la  longue  privation 
de  la  liberté  de  la  presse  qui  avait  rendu  le  vul- 
gaire des  Français  ignorant  et  crédule ,  et  par 
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là  même  inquiet  et  souvent  féroce.  Dans  tout 
ce  qu'on  nomme  les  crimes  de  la  liberté ,  je  ne 
reconnais  que  réducàtion  de  l'arbitraire. 

Dan3  les  grandes  associations  de  nos  temps 
modernes  ,  la  liberté  de  la  presse  étant  le  seul 
moyen  deptiblicité,  est,  en  conséquence^  quelles 
que  soient  les  formes  du  gouvernement  ,  Tu- 
nique  sauvegarde  défe  citoyens.  CoUatin  pou- 
vait exposer  ,  sur  la  place  publique  de  Rome  , 
le  corps  de  Lncrèce ,  et  tout  le  peuple  était  in- 
struit de  l'outrage  qu'il  avait  reçu  ;  le  débiteur 
plébéien  pouvait  montrer,  à  ses  frères  d'armes 
indignés  ^  les  blessures  que  lui  avait  infligées  le 
patricien  avide  ^son  créancier  usuraire.  Mais» 
de  no$  jours  y  l'immensité  des  empires  met  ob< 
stacle  à  ce  mode  de  réclamation  ;  les  injustices 
partielles  restent  toujours  inconnues  à  la  pres- 
que totalité  des  habitansde  nos  vastes  contrées. 
Si  les  gouvernemens  éphémères  qui  ont  tyran- 
nisé la  France ,  ont  attiré  sur  eux  la  hajine  pu- 
blique ,  c'est  moins  parce  qu'ils  ont  fait,  que 
par  ce  qu'ils  ont  avoué  :  ils  se  vantaient  de  leurs 
injustices  ;  ils  les  proclamaient  dans  leurs  jour- 
naux.'Ensuite  ils  seront  montrés  plusprudens 
et  plus  habiles;  ils  nous  ont  opprimés  dans  le 
silence  y  et  l'opinion^  qui  n'était  frappée  que 
pav  des  bruits  sourds^  interrompus  et  mal  con« 
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States^  est  restée  long-tetnps  incertaine,  indécise 
et  flottante. 

En  effets  toutes  les  barrières  civiles  ^  poli- 
tiques ,  judiciaires  ,  deviennent  illusoires  sans 
la  liberté  de  la  presse.  A  plus  d'une  époque  de 
la  révolution ,  Ton  a  violé  l'indépendance  des 
tribunaux  ,  mais  ce  délit  restait  couvert  d'un 
voile  :  les  formes  étaient  supprimées^  mais  la 
seule  garantie  des  formes ,  n'est-ce  pas  la  publi* 
cité  ?  L'innocence  était  plongée  dans  les  fers  , 
mais  nulle  réclamation  n'avertissant  les  citoyens 
du  danger  qui  les  menaçait  tous  également ,  les 
cachots  retenaient  impunément  leurs  victimes, 
à  la  £Eiveur  du  silence  universel  :  la  représen- 
tation nationale  était  mutilée  ,  asservie  ,  ca- 
lomniée  ;  mais  l'imprimerie  n'étant  qu'un  in- 
strument du  pouvoir  y  l'empire  entier  retentis- 
sait de  ces  calomnies  ^  sans  que  la  vérité  trouvât 
une  voix  qui  put  s'élever  en  sa  faveur. 

L'esclavage  de  la  presse  ue  peut  avoir ,  au* 
jourd'hui  sans  doute  ^  les  mêmes  inconvénient 
mais  il  en  aurait  d'autres  et  pour  le  prince  et 
pour  la  nation.  En  comprimant  la  pensée  des 
citoyens  timides  et  scrupuleux^  en  environnant 
d'obstacles  les  réclamations ,  l'autorité  s'entoure 
elle-même  de  ténèbres ,  elle  laisse  s'invétérer 
les  abuS';  elle  consacre  le  despotisme  de  ses 
agens  les  plus  subalternes  ;  car  la  liberté  de  la 
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presse  a  cet  avantage  ,  que  les  dépositaires^' 
supérieurs  de  la  puissance  y  je  veux  dire  les 
ministres^  peuvent  souvent  ignorer  les  attentats 
de  détail  qui  se  commettent  (quelquefois  aussi' 
cette  ignorance  est  commode).  La  liberté  de  la 
presse  remédie  à  ces  deux  inconvéniens  \  elle 
éclaire  l'autorité  quand  elle  est  trompée ,  et  de 
plus  y  elle  l'empêche  de  fermer  volontairement 
les  yeux. 

D'ailleurs  y  quand  on  propose  aujourd'hui 
des  mesures  contre  la  liberté  de  la  presse  ,  on 
oublie  l'état  de  l'Europe  ;  elle  n'est  plus  asservie , 
et  la  France  n'est  plus  ,  comme  le  Japon  y  une 
île  qu'un  sceptre  de  fer  prive  de  tout  commerce 
avec  le  reste  du  monde.  Y  a-t-il  un  moyen 
d'empêcher  qu'un  peuple  curieux  ne  reçoive 
ce  que  des  peuples  industrieux  s'empresseront 
de  lui  porter?  Plus  les  chaînes  seraient  pesantes , 
plus  la  curiosité  serait  excitée  et  l'industrie- 
ingénieuse  :  l'une  trouverait  son  aliment  dans 
la  difficulté  ,  l'autre  dans  le  profit.  Ne  sait-on- 
pas  encore  que  les  prohibitions  sont  une  prime 
à  la  contrebande  ?  Pour  étouffer  la  liberté  delà 
presse  y  il  a  fallu  mettre  un  mur  d'airain  entre 
nous  et  l'Angleterre  ,  réunir  la  Hollande  , 
enchaîner  la  Suisse  et  l'Italie  y  fusiller  des 
libraires  et  des  imprimeurs  en  Allemagne. 
Ces  mesures  ne  sont  pas  à  1  usage  d'un  gouver- 


nemcnt  équitable.  Montesquieu  a  dit  qu'il 
fallait  au  despotisme  des  déserts  pour  fron- 
tières :  on  ne  pourrait  gêner  la  pensée ,  en 
France  ,  qu  en  entourant  cette  belle  contrée 
de  déserts  intellectuels. 

Les  principes  qui  doivent  diriger  un  gou- 
vernement juste  sur  cette  question  importante, 
sont  simples  et  clairs  :  que  les  auteurs  soient 
responsables  de  leurs  écrits ,  quand  ils  sont  pu- 
hliés^  comme  tout  homme  Test  de  ses  paroles, 
quand  elles  sont  prononcés  ;  de  ses  actions  , 
quand  elles  sont  commises.  L'orateur  qui  prê- 
cherait le  vol  ,  le  meurtre  ou  le  pillage  ,  serait 
puni  de  ses  discours;  mais  vous  n'imagineriez 
pas  de  défendre  à  tous  les  citoyens  de  parler  , 
de  peur  que  l'un  d'entre  eux  ne  prêchât  le  vol 
ou  le  meurtre.  L'homme  qui  abuserait  de  la 
faculté  de  marcher  pour  forcer  la  porte  de  ses 
voisins  ,  ne  serait  pas  admis  à  réclamer  la  li- 
berté de  la  promenade  ;  mais  vous  ne  feriez  pas 
de  loi  pour  que  personne  n'allât  dans  les  rues  , 
de  peur  qu'on  n'entrât  dans  les  maisons. 

III.  La  constitution  interdit  tout  acte  attenta- 
toire aux  droits  ci-dessus^  arrestations  arbitraires, 
mises  en  surveillance,  détentions^  exils.  (AA.) 

IV.  Les  pouvoirs  constitutionnels  ,  n'exis- 
tant que  par  la  constitution  ,  ne  peuvent  la 
suspendre.  (BB.  ) 
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CHAPITRE  IX. 

PB   CE   QUI  n'eSÎ   PA^  constitutionnel. 

I.  Tout  ce  qui  ne  tient  pas  aux  limites  et 
aux  attributions  respectives  des  pouvoirs ,  aux 
droits  politiques ,  et  aux  droits  individuels ,  ne 
fait  pas  partie  de  la  constitution  y  mais  peut  être 
modifié  par  le  concours  du  roi  et  des  deux 
chambres. 

Observations.  —  Cet  article  m'a  été  suggéré 
par  la  comparaison  que  j  ai  faite  de  notre  his- 
toire, pendant  vingt-cinq  ans,  avec  l'histoire 
consti€utionne^e  de  l'Angleterre.  La  constitu- 
tion anglaise  subsiste  depuis  près  d^un  siècle  et 
demi  (i).  Aucune  des  nôtres  n'a  duré  trois  ans: 


\ 


{i)  Je  crois  devoir  répondre  ici  h  ceux  qui,  pour  que 
nous  n'ayons  pas  de  constitution ,  répètent  sans  cesse  :  l'Ari" 
gklerre  rCa  pas  de  constitution  j  et  elle  est  heureuse  l 
L'Angleterre  a  une  constitution^  car  elle  a  YHabe(i9  Corpus^ 
le  BillqfRights.y  la  grande  Charte  même  ,  bien  qu'inappli-' 
cable  dans  ses  formes  ,  la  Représentation  nationale,  le  juge- 
ment par  jurés.  Que  ces  choses  ne  soient  pas  réunies  et  rédi* 
gées  en  articles  qui  se  suivent,  peu  importé  :  ce  sont  des  lois 
fondamentales  que  nul  ne  peut  violer.  L'Angleterre  a  de  plus 
ce  qu'elle  appelle  des  Prêcédens  ,  c'est-à-dirè ,  une  légis- 
lation formée  par  un  long  usage  de  la  liberté.  IIous  n'avons 


i59 

c'est  que ,  taudis  qu'en  Angleterre  il  n  y  a  de 
constitutionnel  que  les  garanties  de  Tordre  so- 
cial et  de  la  liberté  publique ,  comme  la  Reprér 
sentation,  VJÎabeas  Corpus ,  leBilloJ  Rights, 
la  grande  Charte  (  encore  cette  dernière  est« 
elle  plutôt  un  souvenir  in^posant  qu'une  garan- 
tie applicable  à  l'état  actuel  de  l'Angleterre  )  ^ 
nous  avons  toujours  voulu  pourvoir,  par  la 
constitution ,  à  toutes  les  occurrences ,  tant  pré- 
sentes que  futures.  Nous  avons  étendu  la  coa« 
stitution  à  tout.  C'était  faire  de  chaque  détail 
un  danger  pour  elle  ;  c'était  cTéer  des  écueils 
pour  l'en  entourer. 


rien  de  tout  cela.  La  rëvolution  a  détruit  ce  qui  existait ,  çt 
n'a  rien  laisse'  à  la  place.  D'ailleurs,  nous  avons  toujours  aimé 
à  faire  maison  nette  de  nos  souvenirs  tous  les  cinquante  ans  ; 
il  faut  espérer  qu'il  en  sera  autrement  quand  nous  aurons 
une  maison  commode  et  bien  meublée  ;  mais  jusqu'à  présent 
cela  est ,  et  l'on  nous  propose  de  nous  y  tenir.  On  yeut  nou) 
donner  pour  constitution  quelques  traditions  douteuses  de 
coutumes  oubliées.  Il  est  si  vrai  que  ces  traditions  sont  dou-^ 
teuses  et  ces  coutumes  oubliées ,  que  c<sux  qui  se  réunissent 
pour  les  vanter ,  se  divisent  quand  ils  les  décrivent.  Après 
un  bouleversement  qui  a  mis  en  opposition  beaucoup  d'in- 
térêts ,  en  fermentation  toutes  les  idées,  et  qui ,  depuis  vingt- 
cinq  ans ,  a  empêcbé  toute  une  génération  de  contracta 
aucune  babitude  ,  c'est  dans  des  ruines  babitées  par  des  fan* 
tomes  qu'on  nous  conseilla  de  nous  loger. 
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Une  bonne  constitution  est  sans  doute  le 
'plus  impérieux  des  besoins  publics.  L'on  peut 
exister  tolérablement  sous  un  gouvernement 
vicieux ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  constitution , 
parce  qu'alors  le  gouvernement  est  une  chose 
variable ,  qui  dépend  des  hommes ,  qui  change 
avec  eux ,  et  que  l'expérience  corrige  ou  pal* 
lie;  mais  une  constitution  vicieuse  est  beau- 
coup plus  funeste ,  parce  que  ses  défauts  sont 
permanens^  se  reproduisent  toujours,  et  ne 
peuvent  être  rectifiés  insensiblement  ou  tacite- 
ment par  l'expérience.  Pour  faire  disparaître 
momentanément  les  inconvéniens  d'un  gou- 
vernement imparfait ,  il  ne  faut  que  déplacer 
ou  éclairer  quelques  hommes  ;  potir  lutter  con- 
tre les  inconvéniens  d'une  constitution  impar- 
faite ,  il  faut  violer  cette  constitution ,  c'est- 
à-di^e,  faire  un  mal  beaucoup  plus  grand  dans 
ses  conséquences  à  venir  que  le  bien  présent 
que  l'on  veut  atteindre. 

Mais^  pour  savoir  si  une  constitution  est 
bonne,  il  faut  l'essayer.  L'expérience  seule  en 
découvre  les  vices.  Or,  les  peuples  mécon- 
naissent la  plupart  du  temps  cette  vérité.  lueurs 
maux  venant  presque  toujours  des  abus  du  pou- 
voir, et  leur  constitution  leur  paraissant  être 
une  garantie  contre  ces  abus ,  ils  élèvent  des 
barrières  constitutionnelles  contre  tous  les  dé- 


i6i 

«ordres  partiels,  tous  les  inconvéniens  passa- 
gers, et  se  hâtent  ensuite  de  déclarer  immuable 
une  constitution  >  composée  ainsi  d'une  multi^ 
tude  de  dispositions  administratives  et  régle- 
mentaires. Il  en  résulte ,  par  la  nature  même 
des  choses ,  que  les  constitutions ,  opposant  à 
l'administration ,  dans  sa  marche ,  des  obstacles 
multipliés,  se  trouvent  perpétuellement  frois- 
sées. 

Pour  qu'une  constitution  ne  le  soit  jamais , 
il  faut  qu'elle  ne  prononce  que  sur  ce  qui  est 
vraiment  constitutionnel. 

Le  bonheur  des  sociétés  et  la  sécurité  des 
individus  reposent  sur  certains  principes.  Ces 
principes  sont  vrais  dans  tous  les  climats,  sous 
toutes  les  latitudes.  Ils  ne  peuvent  jamais  va- 
rier^ quels  que  soient  l'étendue  d'un  pays,  ses 
moeurs ,  sa  croyance  et  ses  usages.  Il  est  incon- 
testable, dans  un  hameau  de  cent  vingt  caba- 
nes, comme  dans  une  nation  dé  trente  millions 
d'hommes ,  que  nul  ne  doit  être  arbitrairement 
puni  sans  avoir  été  jugé;  jugé  qu'en  vertu  de 
lois  consenties,  et  suivant  des  formes  prescrites; 
empêché  enfin  d'exercer  ses  facultés  physiques; 
morales,  intellectuelles,  et  industrielles,  d'une 
manière  innocente  et  paisible.  Une  constitution 
est  la  garantie  de  ces  principes.  Par  conséquent, 
tout  ce  qui  tient  à  ces  principes  est  constitu- 

II 


tionnel ,  et ,  par  conséquent  aussi ,  rien  n'est 
constitutionnel  de  ce  qui  n'y  tient  pas.  Ces 
principes  ne  doivent  pas  pouvoir  être  abjures 
par  toutes  les  autorités  réunies.  Mais  la  réunion 
de  ces  autorités  doit  être  autorisée  à  prononcer 
sur  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  ces  princi^ 
pes.  Ainsi ^  en  Angleterre^  le  concours  du  roi 
et  des  deux  chambres  peut  faire^  aux  ressorts  du 
gouvernement  et  de  l'administration ,  tous  les 
changemens  qui  semblent  nécessaires. 

La  durée  d'une  constitution  est  mieux  garan- 
tie quand  elle  est  renfermée  dans  ses  limites 
naturelles^  que  lorsqu'elle  repose  sur  l'appui 
trompeur  d'une  vénération  superstitieuse.  A 
entendre  tous  nos  faiseurs  de  constitutions^  l'on 
eût  dit  que  l'attachement  et  l'enthousiasme 
étaient  des  propriétés  transmissibles  ^  apparte- 
nant de  droit  à  la  constitution  du  jour.  Ces  dé- 
monstrations de  respect  pour  l'ensemble  d'une 
constitution  nouvelle  et  mal  connue^  puis- 
qu'elle n'a  pas  encore  subi  Tépreuve  de  l'expé- 
rience ,  sont  des  actes  d'hypo(5risie  ou  tout  au 
moins  dWectation.  Elles  ont  les  inconvéniens 
inséparables  de  l'absence  de  justesse  etdel'aib- 
sence  de  vérité.  Le  peuple  y  croit,  ou  le  peu- 
ple n'y  croît  pas.^S'il  y  croît ,  il  regarde  la  con- 
stitution comme  un  tout  indivisible ,  et  lorsque 
les  frottemens  occasionés  par  les  défauts  de 
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cette  constitution  le  blessent ,  il  s'en  détache  et 
la  prend  en  haine.  Si  ^  au  contraire  y  le  peuple  . 
ne  croit  pas  à  la  vénération  qu'on  piofesse,  il 
s^ccoutume  à  soupçonner  ses  cheÊ  de  dupli- 
cité, et  il  révoque  en  doute  tout  ce  qu'ils  lui 
disent. 

Une  constitution  qui  contient  une  multitude 
de  dispositions  réglementaires ,  sera  infaillible- 
ment violée.  Elle  Je  sera  dans  les  petites  choses, 
parce  que  les  entraves  que  le  gouvernement 
rencontrera  dans  son  action  nécessaire ,  re- 
tombant toujours  sur  les  gouvernés,  ils  invo- 
queront eux-mêmes  cette  violation.  Mais  cette 
constitution  sera  aussi  violée  dans  les  grandes 
choses,  parce  que  le^  dépositaires  de  l'autorité 
partiront  de  sa  violation  dans  les  petites,  pour 
s'arroger  la  même  liberté  sur  des  objets  plus 
importans. 

Si ,  pour  des  considérations  d'une  utilité  mé- 
diocre, diront-ils,  il  est  permis  de  s'écarter  de 
la  charte  constitutionnelle ,  à  plus  forte  raison 
doit-il  être  légitime  de  l'enfreindre  ;  quand  il 
s^agil  du  sàlut  public. 

La  sobriété  dans  les  larticles  constitution-? 
nels  a  cet  avantage,  qu'alors  on  peut  chan- 
ger tout  ce  qui  n'est  pas  compris  dans  ces 
*  articles ,  sans  effrayer  l'opinion  sur  ces  change- 
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mens  et  sans  donner  à  l'état  une  secousse  tou** 
jours  dangereuse. 

Les  institutions  doivent ,  quoiqu'on  fasse , 
être  en  proportion  avec  les  idées.  Lorsque  la 
marche  des  idées  amène  des  changemens  ina- 
perçus dans  l'organisation  d'un  état ,  ce  qui  ar- 
rive, par  exemple,  fréquemment  en  Angleterre, 
c'est  plutôt  un  bien  qu'un  inconvénient  (i). 
Mais  quand  pour  faire  un  changement  à  la  con- 
stitution ,  il  faut  un  changement  de  constitu- 
tion ,  la  secousse  est  trop  forte  ;  et  dans  cette 
secousse ,  la  modification  de  quelques  formes 
devient  trop  souvent  la  violation  de  tous  les 
principes. 

L'homme  a  une  facilité  singulière  à  manquer 
à  ses  devoirs  réels ,  lorsqu'une  fois  il  s'est  af- 
franchi d'un  devoir  imaginaire.  Cette  vérité  de 
morale  peut  être  appliquée  aux  constitutions. 
Lorsque  la  plus  légère  modification  apportée 


(i)  Le  gouvernement  est  stationnaire  ,  l'espèce,  humaine 
est  progressive.  Il  faut  que  la  puissance  du  gouvernement 
contrarie  le  moins  qu'il  est  possible  la  marche  de  l'espèce 
humaine.  Ce  principe ,  appliqué  aux  constitutions ,  doit  les 
rendre  courtes  et  pour  ainsi  dire  négatives.  Elles  doivent  suivre 
les  idées  pour  poser  derrière  les  peuples  des  barrières  qui  les 
empêchent  de  reculer ,  mais  elles  ne  doivent  point  en  poser 
devant  eux  qui  les  empêchent  d'aller  en  avant. 
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aux  limites  d'un  département ,  à  la  circonscrip^ 
tion  d'un  canton ,  parait  une  atteinte  au  pacte 
social ,  les  bases  mêmes  du  pacte  social  sont 
menacées.  Toutes  les  fois  que  pour  atteindre 
un  but  il  faut  un  effort ,  il  est  à  craindre  que  le 
but  ne  soit  dépassé  par  cet  effort.  Lorsqu'au 
contraire  la  route  est  tracée,  le  mouvement 
devient  régulier.  Les  hommes  s'étant  dit  où  ifs 
veulent  arriver  et  quels  moyens  il  faut  prendre, 
ne  s'élancent  pas  au  hasard ,  esclaves  de  Timpul^ 
sîon  qu'ils  se  sont  donnée. 

Pour  la  stabilité  même ,  la  possibilité  d'une 
amélioration  graduelle  est  donc  bien  préférable 
à  l'inflexibilité  des  constitutions.  Plus  la  pei>- 
spective  du  perfectionnement  est  assurée»  moins 
les  mécontens  ont  de  prise  (i).-L'on  défend 


(i)  Même  dans  les  principes  les  plus  populaires  ,  il  est 
aisé  de  prouver  qu'une  certaine  stabilité  dans  les  constitutions 
est  salutaire  et  indispensable.  Je  me  permettrai  un  exemple, 
familier  peut-être  ,  mais  qui  me  semble  singulièrement  pro-* 
pre  à  éclaircir  la  question.  Tous  les  raisonnemens  qui  s'ap- 
pliquent aux  droits  d'un  peuple  sur  sa  constitution ,  pour- 
raient s'appliquer  aux  droits  d'un  propriétaire  sur  le  bail ,  ea 
vertu  duquel  il  a  cédé  sa  propriété  à  un  fermier.  L'on  pour* 
rait  dire  que  le  droit  imprescriptible  d'un  propriétaire  est  de 
tirer  de  sa  propriété  le  meilleur  parti  possible  :  qu'en  consé* 
quence  ;  il  doit  avoir  sans  cesse  la  faculté  de  résilier  un  bail 
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la  totalité  d'une  constitution  avec  bien  plus 
d'avantage  ^  en  démontrant  au  peuple  la  con- 
venance d'ajourner  même  un  changement  par- 
tiel^ qu  en  lui  faisant  de  la  soumission  une  sorte 
de  devoir  mystique ,  et  en  opposant  à  sa  con* 
viction,  ces  scrupules  superstitieux  qui  inter- 
disent l'examen  en  lé  rendant  inutile.  A  un 
certain  degré  de  civilisation  sociale  ,  toute  su- 
perstition contrariant  le  reste  des  idées ,  des 
mœurs  et  des  habitudes ,  est  sans  influence. 
Rien  n'est  durable  pour  une  nation^  dès  qu'elle 
a  commencé  k  raisonner,  sinon  ce  qui  s'ex- 


qui  la  livre  au  fermier  négligent  qui  la  détëriore ,  ou  au  fer- 
mier avide  qui  s'est  prévalu  de  l'ignorance  du  maître  pour 
obtenir  un  prix  trop  bas.  Mais  les  propriétaires  ont  senti 
qu'il  était  de  leur  intérêt  de  renoncer  à  l'exercice  perpé- 
tuel de  ce  droit ,  parce  que  l'idée  de  durée  et  de  certi- 
tude attache  davantage  l'bomme  auquel  ils  confient  leur  pro- 
priété ,  et  que^  bien  qu'ils  puissent  être  lésés  momentanément 
ou  dans  des  cas  particuliers ,  ces  inconvéniens  ne  sont  pas 
ëquivalens  à  celui  que  produirait  la  conservation  d'une  fa- 
culte  qui  empécberait  le  fermier  de  faire  aucun  établisse- 
ment  durable ,  ou  d'entreprendre  aucune  amélioration  pour 
l'avenir.  De  même ,  les  nations  ont  pressenti  que  pour  atta- 
cher leurs  gouvernemens  aux  fonctions  dont  elles  les  chargent, 
et  pour  se  garantir  elles-mêmes  de  leur  propre  instabilité  ,  il 
fallait  faire  des  baux  à  plus  au  moins  longs  termes ,  soit  avec 
les  hommes ,  soit  avec  les  institutions.  II  y  a  des  avantages 
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plique  par  le  raisonnement  et  se  démontre  par 
l'expérience. 

L'axiome  des  barons  anglais  :  nous  né  you« 
Ions  pas  changer  les  lois  d'Angleterre ,  est  beau- 
coup plus  raisonnable  que  s'ils  eussent  dit; 
nous  ne  pouvons  pas  les  changer.  Le  refus  de 
changer  les  lois,  parce  qu'on  ne  veut  pas  les 
changer,  s'explique,  ou  par  la  bonté  intrin- 
sèque de  ces  lois ,  ou  par  l'inconvénient  d'un 

« 

changement  immédiat.  Mais  un  tel  refus ,  mo- 
tivé sur  je  ne  sais  quelle  impossibilité  mysté- 
rieuse, devient  inintelligible.    Quelle  est  la 


que  la  durée  seule  d'une  institution  développe.  Le  besoin  de 
l'habitude  est  naturel  à  l'homme,  comme  celui  de  la  liberté. 
La  raison  met  des  bornes  à  ce  genre  de  convention.  Aucun 
propriétaire  ne  tolérerait  le  fermier  qui  incendierait  sa  ferme, 
et  il  y  a  des  conditions  tellement  onéreuses  qu'elles  motive- 
raient la  résiliation  d'un  bail.  De  même  une  nation  ne  pour- 
rait être  tenue  à  tolérer  une  constitution  tellement  vicieuse , 
qu'elle  serait  pire  que  la  secousse  du  changement.  Mais ,  en 
thèse  générale ,  une  nation  peut  et  doit  s'abonner  avec  ses 
institutions  pour  un  espace  de  temps ,  durant  lequel  elle 
puisse  se  créer  des  habitudes  ,  jouir  du  repos ,  et  ne  pas  con- 
sumer perpétuellement  toutes  ses  forces  dans  des  tentatives 
d'améliorations  politiques  ,  qui  ne  sont  que  le  moyen }  ce 
qui  lui  ferait  négliger  les  améliorations  morales ,  l'acquisition 
des  lumières ,  le  perfectionnement  des  arts ,  la  rectification 
des  idées  y  choses  qui  sont  Iç  but. 


i68 

cause  de  cette  impossibilité?  Où  est  la  réalité 
de  la  barrière  que  l'on  nous  oppose  ?  Toutes 
les  fois  qu'en  matière  de  raisonnement  l'on  met 
la  raison  horâ  de  la  question ,  l'on  ne  sait  plus 
d'où  l'on  part  ni  où  l'on  va. 

Je  ne  connais  rien  de  si  ridicule  que  ce  qui 
c'est  renouvelé  sans  cesse  durant  notre  révo* 
lution,  Une  constitution  se  rédige  :  on  la 
discute^  on  la  décrète^  on  la  met  en  activité. 
Mille  lacunes  se  découvrent ,  mille  superflui- 
tés  se  rencontrent  9  mille  doutes  s'élèvent.  On 
con^mente  la  constitution ,  on  l'interprète 
comme  un  manuscrit  ancien  qu'on  aurait  nou- 
vellement déterré.  La  constitution  ne  s'ex- 
plique pas  ,  dit-on  ,  la  constitution  se  tait , 
la  constitution  a  des  parties  ténébreuses  (i). 
Croyez-vous  donc  qu'un  peuple  se  gouverne 
par  des  énigmes  ?  Ce  qi^i  fut  hier  l'objet  d'une 
critique  sévère  et  publique^  peut-il  aujour- 
d'hui ^  tout  à  coup  9  se  transformer  en  objet 
de  vénération  silencieuse  et  d'implicite  ado- 
ration? 

Organisez  bien  vos  divers  pouvoirs,  inté- 
ressez toute  leur  existence ,  toute  leur  mora^ 


(i)  J'ai  entendu  ces  propres  paroles  prononcées  k  la 
tribune. 
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lité^  toutes  leurs  espérances  honorables  a  là 
conservation  de  votre  établissement  public; 
et  si  toutes  les  autorités  réunies  veulent  pro- 
^ter  de  l'expérience  ;  pour  opérer  des  change- 
mens  qui  n'attentent  ni  au  principe  de  la 
représentation  ^  ni  à  la  sûreté  personnelle  ,  ni 
à  la  manifestation  de  la  pensée  ^  ni  à  Tindé- 
pendance  du  pouvoir  judiciaire ,  laissez-leur 
toute  liberté  sous  ce  rapport.  Si  Fensemble  de 
vos  autorités  abuse  de  cette  prérogative ,  c'est 
que  votre  constitution  était  vicieuse;  car  si 
elle  eût  été  bonne ,  elle  leur  aurait  donné  Tin- 
térêt  de  n'en  pas  abuser.  Quelle  est  la  garantie 
d'un  gouvernement  durable ,  dit  Aristote  ? 
C'est  que  les  différens  ordres  de  l'état  laiment 
tel  qu'il  est ,  et  n'y  veuillent  point  de  chan- 
gement (i). 

Les  constitutions  se  font  rarement  par  la 
volonté  des  hommes  :  le  temps  les  fait;  elles 
s'introduisent  graduellement,  et  d'une  ma- 
nière insensible.  Cependant ,  il  y  a  des  cir- 
constances, et  celle  où  nous  nous  trouvons 
est  de  ce  nombre ,  qui  rendent  indispensable 
de  faire  une  constitution  ;  mais  alors  ne  faites 
que  ce  qui  est  indispensable  :  laissez  de  l'es- 


(ï)  Aristot.  Polit.  II.  7. 
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pace  au  temps  et  a  rexpérîence ,  pour  que  ces 
deux  puissances  réformatrices  dirigent  vos  pou- 
voirs déjà  constitués ,  dans  l'amélioration  de 
ce  qui  est  fait ,  et  dans  l'achèvement  de  ce  qui 
reste  à  faire. 


ADDITIONS  ET  NOTES, 

TIRÉES  EN  PARTIE 

DES  PRINCIPES  DE  POLITIQUE 


ET  AUTRES  OUTRAGES   ANTERIEURS. 
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AVERTISSEMENT. 


Il  serait  possible  qu'on  trouvât  que  mes 
idées  sur  la  liberté  sont  exprimées  dans  ces 
additions  avec  plus  dehardiesse  et  moins  de 
ménagement  que  dans  les  écrits  que  j'avais 
publiés  jusques  alors.  En  ce  qas,  je  prierais 
le  lecteur  de  se  souvenir  qu'à  l'époque  où 
parurent  les  Principes .  de  Politique  qui 
me  les  ont  fournies ,  on  m^accusait  de  ser- 
vir Bonaparte ,  et  que  ces  maximes  de  li- 
berté, qu'on  présentera  peut-être  comme 
exagérées ,  étaient  la  prôfes,îion  de  foi  de 
celui  qu^on  nommait  le  conseiller  d'état 
de  la  tyrannie. 
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ADDITIONS  ET  NOTES. 

NOTE    A,    A   LA    PAGE    7. 

De  la  soweraineté  du  peuple  et  de  ses 

limites. 

En  1814^  je  n'avais  aucune  raison  de  traiter 
de  ce  qu'on  a  nommé  la  souveraineté  du  peu- 
ple ,  parce  qu'il  n'était  pas  à  craindre  que  ce 
£ùt  là  le  prétexte  dont  on  pourrait  vouloir  se 
servir  pour  attenter  à  nos  libertés.  En  i8i5, 
c'était  autre  chose.  Bonaparte,  qui  avait  tou- 
jours reconnu  la  souveraineté  du  peuple  en 
principe ,  s'en  était  souvent  prévalu  pour  jus- 
tifier l'excès  du  pouvoir  dont  il  s'était  emparé, 
et  qu'il  représentait  comme  lui  ayant  été  dé- 
légué par  le  peuple  même.  C'était  donc  cette 
théorie  qu'il  fallait  attaquer,  afin  de  briser  cette 
arme  dangereuse  entre  les  mains  d'un  homme 
qui  n'en  avait  que  trop  abusé.  Le  sentiment  de 
cette  nécessité  me  fit  commencer  mes  Prm- 
cipes  de  politique  par  le  chapitre  suivant ,  que 
je  rapporte  ici  avec  quelques  développemens 
nouveaux. 

Lorsqu'on  reconnaît  le  principe  de  la  sou- 
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yeraiaeté  du  peuple,  c'est-à-dire,  la  suprématie 
de  la  volonté  générale  sur  toute  volonté  parti- 
lière,  il  est  nécessaire  de  bien  concevoir  la  na- 
ture de  ce  principe ,  et  d'en  bien  déterminer 
rétendue.  Sans  une  définition  exacte  et  précise, 
que  je  n'ai  encore  trouvée  nulle  part  (i),  le 


(i)  II  y  A  bien  dans  TËsprit  des  Lois  quelques  mots  qui 
semblent  limiter  la  souveraineté  du  peuple.  Dire ,  comme  le 
fait  M.  de  Montesquieu  ,  que  la  justice  existait  avant  les 
lois ,  c'est  sans  doute  impliquer  que  les  lois,  et  par  consé- 
quent la  volonté  générale  dont  les  lois  ne  sont  que  l'expres- 
sion ,  doivent  être  subordonnées  à  la  justice.  Mais  que  de 
développemens  cette  vérité  demande  encore  pour  être  appli- 
quée! Au  défaut  de  ces  développemeùs ,  qu'est-il  arrivé  de 
cette  assertion  de  M.  de  Montesquieu  ?  Que  souvent  les  dé- 
positaires du  pouvoir  sont  partis  du  principe  que  la  justice 
existait  avant  les  lois  pour  soumettre  les  individus  à  des  lois 
'  ràiioactives  ou  pour  les  priver  du  bénéfice  des  lois  existantes, 
couvrant  de  la  sorte  d'un  feint  respect  pour  la  justice  la  plus 
révoltante  des  iniquités.  Tant  il  importe  sur  des  objets  de  ce 
genre ,  de  se  garder  d'axiomes  non  définis  T 

M.  de  Montesquieu,  d'ailleurs,  dans  sa  définition  de  la 
liberté,  a  méconnu  -  toutes  les  limites  de  l'autorité  sociale.* 
tt  La  liberté ,  dit-il ,  est  le  droit  de  faire  tout  ce  que  les. 
»  lois  permettent.  »  Sans  doute,  il  n'y  a  point  de  liberté, 
quand  les  citoyens  ne  peuvent  pas  faire  tout  ce  que  les  lois 
ne  défendent  pas;  mais  les  lois  pourraient  défendre  tant.de 
choses ,  qu'il  n'y  aurait  encore  point  de  liberté. 

M,  de  MoQtesqujieu;  comme  la  plupart  des  éccirains  poli- 
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triomphe  de  la  théorie  pourrait  d^evenir  une 
calamité  dans  l'application.  La  reconnaissance 
abstraite  de  la  souveraineté  du  peuple,  n'aug-* 
mente  en  rien  la  somme  de  liberté  des  indivi- 
dus \  et  si  l'on  attribue  à  cette  souveraineté  une 
latitude  qu'elle  ne  doit  pas  avoir ,  la  liberté 
peut  être  perdue  malgré  ce  principe ,  ou  même 
par  ce  principe. 

La  précaution  que  nous  recommandons  et  que 
nous  allons  prendre,  est  d'autant  plus  indispen- 
sable f  que  les  hommes  de  parti ,  quelque  pures 
que  leurs  intentions  puissent  être,  répugnent 


tiques,,  me  semble  avoir  confondu  deux  choses,  la  liberté  et 
la  garantie.  Les  droits  individuels  ,  c'est  la  liberté  :  les  droits 
sociaux ,  c'est  la  garantie.  L'axiome  de  la  souveraineté  du 
peuple  a  été  considéré  comme  un  principe  de  liberté  :  c'est 
un  principe  de  garantie.  Il  est  destiné  à  empêcher  un  indi- 
vidu de  s'emparer  de  l'autorité  qui  n'appartient  qu'à  l'asso- 
pation  entière  ;  maïs  il  ne  décide  rien  sur  la  nature  et  les 
limites  de  cette  autorité* 

La  maxime  de  M.  de  Montesquieu ,  que  les  individus  ont 
le  dfoit  de  faire  tout  ce  que  les  lois  permettent ,  Bst  de  même 
un  piincipe  de  garantie.  Il  signifie  que  nul  n'a  le  droit  d'em- 
pêcher un  autre  '  de  faire  ce  que  les  lois  ne  défendent  pas  ; 
mais  il  n'explique  pas  ce  que  les  lois  ont  ou  n'ont  pas  le 
droit  de  défendre.  Or ,  c'est  là  que  la  liberté  réside.  La  liberté 
n'est  autre  chose  que  ce  que  les  individus  ont  le  droit  de  faire» 
et  ce  que  la  société  ^'a  pas  le  droit  d'empêcher. 
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toujours  à  limiter  la  souveraineté.  Ils  se  regard- 
dent  comme  ses  he'ritiers  présomptifs ,  et  mé- 
nagent, même  dans  les  mains  de  leurs  ennemis^ 
leur  propriété  future.  Us  se  défient  de  telle  ou 
telle  espèce  de  gouvernement ,  de  telle  ou  telle 
classe  de  gouvernans;  mais  permettez-leur 
d'organiser  à  leur  manière  Pautorité ,  souffrez 
qu'ils  la  confient  à  des  mandataires  de  leur 
choix ,  ils  croiront  ne  pouvoir  assez  l'étendre. 

Lorsqu'on  établit  que  la  souveraineté  du 
peuple  est  illimitée,  on  crée  et  l'on  jette  au 
hasard  dans  la  société  humaine ,  un  degré  de 
pouvoir  trop  grand  par  lui-même ,  et  qui  est 
un  mal  y  en  quelques  mains  qu'on  le  place. 
Confiez-le  à  un  seul  ^  à  plusieurs ,  à  tous ,  vous 
le  trouverez  également  un  mal.  Vous  vous  en 
prendrez  aux  dépositaires  de  ce  pouvoir ,  et  ; 
suivaiit  les  circonstances ,  vous  accuserez  tour 
à  tour  la  monarchie ,  l'aristocratie ,  la  démo- 
cratie, les  gouvernemens  mixtes,  le  système 
représentatif.  Vous  aurez  tortj  c'est  le  degré 
de  force ,  et  non  les  dépositaires  de  cette 
force  qu'il  faut  accuser.  C'est  contre  l'arme  et 
non  contre  le  bras  qu'il  faut  sévir.  Il  y  a 
des  masses  trop  pesantes  pour  la  main  des 
hommes. 

L'erreur  de  ceux  qui ,  de  bonne  foi  dans  leur 
amour  de  la  liberté  ;  ont  accordé  à  la  souverai- 
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netë  du  peuple  un  pouvoir  sans  bornes  ^  vient 
de  la  manière  dont  se  sont  formées  leurs  idées 
en  politique.  Us  ont  vu  dans  l'histoire  un  petit 
nombre  d'hommes ,  ou  même  un  seul  ^  en  pos- 
session d'un  pouvoir  immense  qui  faisait  beau-^ 
coup  de  mal  ;  mais  leur  courroux  s'est  dirigé 
contre  les  possesseurs  du  pouvoir  et  non  contre 
le  pouvoir  même.  Au  lieu  de  le  détruire ,  ils 
n'ont  songé  qu'à  le  déplacer.  C'était  un  fléau , 
ils  l'ont  considéré  comme  une  conquête.  Ils  en 
ont  doté  la  société  entière.  Il  a  passé  forcément 
d'elle  à  la  majorité,  dé  la  majorité  entre  les 
mains  de  quelques  hommes  y  souvent  dans  une 
seule  main  :  il  a  fait  tout  autant  de  mal  qu'au- 
paravant ,  et  les  exemples ,  les  objections ,  les 
argumens  et  les  faits  se  sont  multipliés  contre 
toutes  les  institutions  politiques. 

Dans  une  société  fondée  sur  la  souveraineté 
du  peuple ,  il  est  certain  qu'il  n'appartient  à 
aucun  individu,  à  aucune  classe ,  de  soumettre 
le  reste  à  sa  volonté  particulière;  mais  il  est 
faux  que  la  société  toute  entière  possède  sur 
ses  membres  une  souveraineté  sans  bornes. 

L'universalité  des  citoyens  est  le  souverain^ 
dans  ce  sens,  que  nul  individu ,  nulle  fraction  ^ 
nulle  association  partielle  ne  peut  s^arroger  la 
souveraineté ,  si  elle  ne  lui  a  pas  été  déléguée. 

Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'universalité   des 
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citoyens  ,  ou  ceux  qui  par  elle  sont  investis  de 
la  souveraineté,  puissent  disposer  souveraine- 
ment de  l'existence  des  individus.  Il  y  a  au  con- 
traire une  partie  de  lexistence  humaine  qui, 
de  nécessité,  reste  individuelle  et  indépen- 
dante ,  et  qui  est  de  droit  hors  de  toute  com- 
pétence sociale.  La  souveraineté  n'existe  que 
d'une  manière  limitée  et  relative.  Au  point  où 
commence  Tindépendance  de  l'existence  indi- 
viduelle, s'arrête  la  juridiction  de  cette  sou- 
veraineté. Si  la  société  franchit  cette  ligne ,  elle 
se  rend  aussi  coupable  que  le  despote  qui  n'a 
pour  titre  que  le  glaive  exterminateur;  la  société 
ne  peut  excéder  sa  compétence  sans  être  usur- 
patrice ,  la  majorité  sans  être  factieuse.  L'assen- 
timent de  la  majorité  ne  sufGt  nullement  daps 
tous  les  cas  pour  légitimer  ses  actes  :  il  en  existe 
que  rien  ne  peut  sanctionner;  lorsqu'une  auto- 
rité quelconque  commet  des  actes  pareils ,  il 
importe  peu  de  quelle  source  elle  se  dise  éma- 
née ,  il  importe  peu  qu'elle  se  nomme  individu 
ou  nation;  elle  serait  la  nation  entière ,  moins 
le  citoyen  qu'elle  opprime ,  qu'elle  n'en  serait 
pas  plus  légitime. 

Rousseau  (i)  a  méconnu  cette  vérité,  et  son 

'     ^ 

(  I  )  Je  suis  loin  de  me  joindre  aux  détracteurs  de  Rousseau. 
Jls  sont  nombreux  dans  le  moment  actuel.  Une  tourbe  d'es- 
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erreur  a  fait  de  son  Contrat  social,  si  souvent 
invoqué  en  faveur  de  la  liberté ,  le  plus  terrible 
auxiliaire  de  tous  les  genres  de  despotisme.  Il 
définit  le  contrat  passé  entre  la  société  et  ses 
membres ,  Taliénation  complète  de  chaque  in- 
dividu avec  tous  ses  droits  et  sans  réserve  à  la 
communauté.  Pour  nous  rassurer  sur  les  suites 
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prits  subaltcraes  qui  placent  leur  succès  d'ua  jour  à  révo- 
quer en  doute  toutes  les  vérités  courageuses ,  s'agite  pour 
flétrir  sa  gloire  ;  raison  de  plus  pour  être  circonspect  à  le 
blâmer.  Il  a ,  le  premier ,  rendu  populaire  le  sentiment  de 
nos  droits.  Â.  sa  voix ,  se  sont  réveillés  les  cœurs  générenx  , 
les  âmes  indépendantes  ;  mais  ce  qu'il  sentait  avec  force ,  il 
B^a-pas  su  le  définir  avec  précision.  Plusieurs  chapitres  du 
Contrat  social  sont   dignes  des  écrivains  scolastiques   du 
1 5^.  siècle.  Que  signifient  des  droits  dont  on  jouit  d'autant 
plus  qu'on  les  aliène  plus  complètement?  Qu'est*ce  qu'une 
liberté  en  vertu  de  laquelle  on  est  d'autant  plus  libre  que 
chacun  fait  plus  complètement  ce  qui  contrarie  sa  volonté? 
Les  fauteurs  du  despotisme  peuvent  tirer  un  immense  avan- 
tage des  principes  de  Rousseau.  J'en  connais  un  qui ,  de 
même  que  Rousseau  avait  supposé  que  l'autorité  illimitée 
-  réside  dans  la  société  entière ,  la  suppose  transportée  au  re- 
présentant de  cette  société ,  à  un  homme  qu'il  définit  l'es- 
pèce personniQée ,  la  réunion  individualisée.  De  même  que 
Rousseau  avait  dit  que  le  corps  social  ne  pouvait  nuire  ni  à 
l'ensemble  de  ses  membres ,  ni  à  chacun  d'eux  en  particulier, 
celui'ci  dit  que  le  dépositaire  du  pouvoir ,  l'homme  constitué 
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de  cet  abandon  si  absolu  de  totites  les  parties 
de  notre  existence  au  profit  d'un  être  abstrait, 
il  nous  dit  que  le  souveraiil,  c'est-à-dire  le  corps 
social ,  ne  peut  nuire  ni  à  l'ensemble  de  ses 
membres ,  ni  à  chacun  d'eux  en  particulier  ; 
que,  chacun  se  donnant  tout  entier,  la  condition 
est  égale  pour  tous  ,  et  que  nul  n'a  intérêt  de 
la  rendre  onéreuse  aux  autres  ;  que  chacun ,  se 
donnant  à  tous ,  ne  se  donne  à  personne  ;  que 

société  ne  peut  faire  de  mal  à  la  société ,  parce  que  tout 
le  tort  qu'il  lui  ferait ,  il  l'éprouverait  fidërement ,  tant 
il  est  la  société  elle-même.  De  même  que  Rousseau  dit 
que  l'individu  ne  peut  résister  à  la  société  ,  parce  qu'il  lui  a 
aliéné  tous  ses  droits  san3  réserve,  raUti%  prétend  que  l'au- 
torité du  dépositaire  du  pouvoir  est  absolue,  parce,  qu'aucun 
membre  de  la  société  ne  peut  lutter  contre  la  réunion  entière; 
qu'il  ne  peut  exister  de  responsabilité  pour  le  dépositaire  du 
pouvoir ,  parce  qu'aucun  individu  ne  peut  entrer  en  compte 
avec  l'être  dont  il  fait  partie  ,  et  que  celui-ci  ne  peut  lui  ré- 
pondre qu'en  Je  faisant  rentrer  dans  l'ordre  dont  il  n'aurait 
pas  dû  sortir ,  et  pour  que  nous  ne  craignions  rien  de  la  ty- 
rannie ,  il  ajoute  :  «  Or ,  voici  pourquoi  son  autorité. (celle 
»  du  dépositaire  du  pouvoir  )  ne  fut  pas  arbitraire  :  ce  n'était 
»  plus  un  homme,  c'était  un  peuple.  »  Merveilleuse  garantie 
que  ce  changement  de  mots  !  I4'est-il  pas  bizarre  que  tous  les 
écrivains  de  cette  classe  reprochent  à  Rousseau  de  se  perdre 
dans  les  abstractions  ?  Quand  ils  nous  parlent  de  la  société 
individualisée,  et  du  souverain  n'étant  plus  un  homme^ 
mais  un  peuple  y  sont-ce  les  abstractions  qu'ils  évitent? 
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cbacan  acquiert  sar  tous  les  associés  les  mêmes 
droits  qoll  leur  cède  ,  et  gagne  FéquiTalent  de 
tout  ce  qu'il  perd,  avec  plus  de  force  pour  con- 
server ce  qu^il  a  ;  mais  il  oublie  que  tous  ces 
attributs  préservateurs  qu'il  confère  à  Tétre 
abstrait  qu'il  nomme  le  souverain ,  résultent 
de  ce  que  cet  être  se  compose  de  tous  les  in- 
dividus sans  exception.  Or,  aussitôt  que  le  sou- 
verain doit  faire  usage  de  la  force  qu'il  possède, 
c'est-à-dire ,  aussitôt  qu'il  faut  procéder  à  une 
organisation  pratique  de  Tautorité ,  comme  le 
souverain  ne  peut  l'exercer  par  lui-même,  il  la 
délègue ,  et  tous  ces  attributs  disparaissent. 
L'action  qui  se  fait  au  nom  de  tous  étant  néces« 
sairement  de  gré  ou  de  force  à  la  disposition 
d'un  seul  ou  de  qnelques-uns,  il  arrive  qu'en  se 
donnant  à  tous  ,  il  n'est  pas  vrai  qu'on  ne  se 
donne  à  personne  ;  on  se  donne  au  contraire 
à  ceux  cpi  agissent  au  nom  de  tous.  De  là  suit 
qu'en  se  donnant  tout  entier ,  l'on  n'entre  pas 
dans  une  condition  égale  pour  tous  ,  puisque 
quelques-uns  profitent  exclusivement  du  sacri- 
fice du  reste  ;  il  n'est  pas  vrai  que  nul  n'ait  in- 
térêt de  rendre  la  condition  onéreuse  aux 
autres ,  puisqu'il  existe  des  associés  qui  sont 
hors  de  la  condition  commune.  Il  n'est  pas 
vrai  que  tous  les  associés  acquièrent  les  mêoyes 
droits  qu'ils  cèdent  -,  ils  ne  gagnent  pas  tous 


i8r> 

l'équivalent  de  ce  qu'ils  perdent^  d  le  résultat 
de  ce  qu'ils  sacrifient,  est,  ou  peut  être  l'établis- 
sement d'une  force  qui  leur  enlève  ce  qu'ils  ont. 
Dès  que  la  volonté  générale  peut  tout ,  les 
représentans  de  cette  volonté  générale  sont 
d'autant  plus  redoutables  qu'ils  ne  se  disent 
qu'instrumens  dociles  de  cette  volonté  préten- 
due ,  et  qu'ils  ont  en  main  les  moyens  de  force 
ou  de  séduction  nécessaires  pour  en  assurer  la^ 
manifestation  dans  le  sens  qui  leur  convient. 
Ce  qu'aucun  tyran  n'oserait  faire  en  son  propre 
nom ,  ceux-ci  le  légitiment  par  l'étendue  sans 
bornes  de  l'autorité  sociale.  L'agrandissement 
d'attributions  dont  ils  ont  besoin ,  ils  le  de- 
mandent au  propriétaire  de  cette  autorité ,  au 
peuple ,  dont  la  toute-puissance  n'est  là  que 
pour  justifier  leurs  empiétemens.  Les  lois  les 
plus  injustes ,  les  institutions  les  plus  oppres* 
sives,  sont  obligatoires  comme  l'expression  de 
la  volonté  générale.  Caries  individus,  dit  Rous- 
seau ,  aliénés  tout  entiers  au  profit  du  corps 
social ,  ne  peuvent  avoir  d'autre  volonté  que 
cette  volonté  générale.  En  obéissant  a  cette  vo« 
lonté ,  ils  n'obéissent  qu'à  eux-mêmes ,  et  sont 
d  autant  plus  libres  qu'ils  lui  obéissent  plus  im- 
plicitement«  Telles  nous  voyons  apparaître  k 
tontes  les  époques  de  l'histoii'e  les  conséquences 
de  ce  système;  mais  elles  sç  sont  développées 
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surtout  dans  toute  leur  effrayaute  latitude  au 
xnilieu  de  notre  révolution  :  elles  ont  fait  à  des 
principes  sacrés  des  blessures  peut-être  diûiciles 
à  guérir.  Plus  le  gouvernement  que  Ion  vou- 
lait donner  à  la  France  était  populaire ,  plu» 
ces  blessures  ont  été  profondes.  Il  serait  facile 
de  démontrer  par  des  citations  sans  nombre  , 
que  les  sophismes  les  plus  grossiers  des  plus 
fougueux  apôtres  de  la  terreur ,  dans  les  cir- 
constances les  plus  révoltantes ,  n'étaient  que 
des  conséquences  parfaitement  justes  des  prin- 
cipes de  Rousseau.  Le  peuple ,  qui  peut  tout, 
est  aussi  dangereux  ,  plus  dangereux  qu'un  ty- 
ran ,  ou  plutôt  il  est  certain  que  la  tyrannie 
s'emparera  du  droit  accordé  au  peuple.  Elle 
n'aura  besoin  que  de  proclamer  la  toute-puis- 
sance de  ce  peuple  en  le  menaçant ,  et  de  par-* 
1er  en  son  nom  ,  en  lui  imposant  silence. 

Rousseau  a  lui-même  été  eflrayé  de  ces  consé- 
quences. Frappé  de  terreur  kraspectderimmen* 
site  du  pouvoir  social  qu  il  venait  de  créer^  il  n'a 
su  dans  quelles  mains  déposer  ce  pouvoir  mon- 
strueux ,  et  n'a  trouvé  de  prései^atif  contre  le 
danger  inséparable  d'une  pareille  souveraineté 
qu'un  expédient  qui  en  rendît  l'exercice  impos- 
sible. Il  a  déclaré  que  la  souveraineté  ne  pou- 
vait être  ni  aliénée^  ni  déléguée^  ni  représentée. 
C'était  déclarer  en  d'autres  termes  qu  elle  ne 
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ponvait  être  exercée  ;  c'était  ane'antir  de  fait  le 
principe  qu'il  venait  de  proclamer. 

Mais  voyez  comme  les  partisans  du  despo- 
tisme sont  plus  francs  dans  leur  marche ,  quand 
ils  parlent  de  ce  même  axiome ,  parce  qu'il  les 
appuie  et  les  favorise.  L'homme  qui  a  le  plus 
spirituellement  réduit  le  despotisme  en  système, 
Hobbes ,  s'est  empressé  de  reconnaître  la  sou- 
veraineté comme  illimitée,  pour  en  conclure  la 
légitimité  du  gouvernement  absolu  d'un  seul.  La 
souveraineté,  dit-il,  est  absolue;  cette  vérité  a 
été  reconnue  dctouttemps,  même  par  ceux  qui 
ont  excité  des  séditions  ou  suscité  des  guerres^ 
civiles  :  leur  motif  n'était  pas  d'anéantir  la  sou- 
veraineté ,  mais  bien  d'en  transporter  ailleurs 
l'exercice.  La  démocratie  est  une  souveraineté 
absolue  entre  les  mains  de  tous  :  l'aristocratie 
une  souveraineté  absolue  entre  les  mains  de 
quelques-uns  ;  la  monarchie  une  souveraineté 
absolue  entre  les  mains  d^un  seul.  Le  peuple  a 
pu  se  dessaisir  de  cette  souveraineté  absolue 
en  faveur  d'un  monarque,  qui  alors  en  est  de- 
venu légitime  possesseur. 

L  on  voit  clairement  que  le  caractère  absolu 
que  Hobbes  attribue  à  la  souveraineté  du  peu- 
ple ,  est  la  base  de  tout  son  système.  Ce  mot 
absolu  dénature  toute  la  question  et  nous  en- 
traîne dans  une  série  nouvelle  de  conséquences; 


i85 

c'est  le  point  où  récrîvain  quitte  la  route  de  la 
vérité  pour  marcher  par  le  sophisme  au  but 
qu'il  s'est  proposé  en  commençant.  Il  prouve 
que  les  conventions  des  hommes  ne  suffisant 
pas  pour  être  observées ,  il  faut  une  force  coer- 
citive  pour  les  contraindre  à  les  respecter;  que 
la  société  devant  se  préserver  des  agressions 
extérieures,  il  faut  une  force  commune  qui 
arme  pour  la  défense  commune  ;  que  les  hom- 
mes étant  divisés  par  leurs  prétentions,  il  faut 
des  lois  pour  régler  leurs  droits.  Il  conclut  du 
premier  point,  que  le  souverain  a  le  droit  ab- 
solu de  punir;  du  second ,  que  le  souverain  a 
le  droit  absolu  de  faire  la  guerre;  du  troisième, 
que  le  souverain  est  législateur  absolu.  Rien  de 
plus  faux  que  ces  conclusions.  Le  souverain  a 
le  droit  de  punir ,  mais  seulement  les  actions 
coupables  :  il  a  le  droit  de  faire  la  guerre , 
mais  seulement  lorsque  là  société  est  attaquée  : 
il  a  le  droit  de  faire  des  lois,  mais  seulement 
quand  ces  lois  sont  nécessaires,  et  en  tant 
qu'elles  sont  conformes  à  la  justice.  Il  n'y  a  par 
conséquent  rien  d'absolu,  rien  d'arbitraire, 
dans  ces  attributions.  La  démocratie  est  l'auto- 
rité déposée  entre  les  mains  de  tous ,  mais  seu- 
lement la  somme  d'autorité  nécessaire  à  la  sû- 
reté de  l'association  :  l'aristocratie  est  cette  auto- 
rité confiée  à  quelques-uns;  la   monarchie, 
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cette  autorité  remise  à  un  seul.  Le  peuple  peul 
se  dessaisir  de  cette  autorité  en  faveur  4^un  seul 
homme  ou  d'un  petit  nombre  ;  mais  leur  pou- 
voir est  borné  comme  celui  du  peuple  qui  les 
en  a  revêtus.  Par  ce  retranchement  d'un  seul 
mot ,  inséré  gratuitement  dans  la  construction 
d'une  phrase ,  tout  l'affreux  système  de  Hobbes 
s'écroule.  Au  contraire ,  avec  le  mot  absolu , 
ni  la  liberté ,  ni ,  comme  on  le  verra  dans  la 
suite  ,  le  repos  ni  le  bonheur  ne  sont  possibles, 
sous  aucune  institution.  Le  {gouvernement  po- 
pulaire n'est  qu'une  tyrannie  convulsive,  le 
gouvernement  monarchique  qu'un  despotisme 
plus  concentré. 

Lorsque  la  souveraineté  n'est  pas  limitée, 
il  n'y  a  nul  nqioyen  de  mettre  les  individus  à 
l'abri  des  gouvernemens.  C'est  en  vain  que 
vbus  prétendez  soumettre  les  gouvernemens 
Il  la  volonté  générale.  Ce  sont  toujours  eux 
qui  dictent  cette  volonté ,  et  toutes  les  précau- 
tions deviennent  illusoires. 

Le  peuple^  dit  Rousseau ,  est  souverain  sous 
un  rapport,  et  sujet  sous  un  autre  :  mais,  dans 
la  pratique^  ces  deux  rapports  se  confondent. 
Il  est  facile  à  l'autorité  d'opprimer  le  peuple 
comme  sujet,  pour  le  forcer  à  manifester 
comme  souverain  la  volonté  qu  elle  lui  prescrit.. 

Aucune  organisation  politique  ne  peut  écar* 
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ter  ce  danger.  Vous  avez  beau  diviser  les 
pouvoirs  ;  si  la  somme  totale  du  pouvoir  est 
illimitée,  les  pouvoirs  divises  n'ont  qu'à  for- 
mer une  coalition,  et  le  despotisme  est  sans 
remède.  Ce  qui  nous  importe,  ce  n'est  pas  que 
nos  droits  ne  puissent  être  violes  par  tel  pou- 
voir, sans  Tapprobation  de  tel  autre  ,  mais  que 
cette  violation  soit  interdite  à  tous  les  pou- 
voirs. Il  ne  suffit  pas  que  les  agens  de  l'exé- 
cution aient  besoin  d'invoquer  l'autorisation 
du  législateur,  il  faut  que  le  législateur  ne 
puisse  autoriser  leur  action  que  dans  leur  sphère 
légitime.  C'est  peu  que  le  pouvoir  exécu- 
tif n'ait  pas  le  droit  d'agir  sans  le  concours 
d'une  loi,  si  Ton  ne  met  pas  de  bornes  à  ce 
concours,  si  l'on  ne  déclare  pâs  qu'il  est  des 
objets  sur  lesquels  le  législateur  n!a  pas  le  droit 
de  faire  une  loi ,  ou,  en  d  autres  termes,  que 
la  souveraineté  est  limitée,  et  qu'il  y  a  des  vO' 
lontés  que  ni  le  peuple,  ni  ses  délégués,  n'ont 
le  droit  d'avoir. 

C'est  là  ce  qu'il  faut  déclarer,  c'est  la  vérité 
importante,  le  principe  éternel  qu'il  faut  établir. 

Aucune  autorité  sur  la  terre  n'est  illimitée, 
ni  celle  du  peuple  ,  ni  celle  des  hommes  qui 
se  disent  ses  représentans ,  ni  celle  des  rois , 
à  quelque  titre  qu'ils  régnent ,  ni  celle  de  la 
loi^  qui^  notant  que  l'expression  de  U  vo«< 
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lontë  du  peuple  ou  du  prince^  suivant  la 
forme  du  gouvernement ,  doit  être  circonscrite 
dans  les  mêmes  bornes  que  l'autorité  dont  elle 
émane. 

Ces  bornes  lui  sont  tracées  par  la  justice  et 
par  les  droits  des  individus.  La  volonté  de  tout 
un  peuple  ne  peut  rendre  juste  ce  qui  est  in- 
juste. Les  représentans  d'une  nation  n'ont  pas 
le  droit  de  faire  ce  que  la  nation  n'a  pas  le  droit 
de  faire  elle-même.  Aucun  monarque,  quelque 
litre  qu'il  réclame,  soit  qu'il  s'appuie  sur  le 
droit  divin  ,  sur  le  droit  de  conquête ,  ou  sur 
l'assentiment  du  peuple ,  ne  possède  une  puis- 
sance sans  bornes.  Dieu ,  s'il  intervient  dans 
les  choses  humaines ,  ne  sanctionne  que  la  jus- 
tice. Le  droit  de  conquête  n'est  que  la  force , 
qui  n'est  pas  un  droit ,  puisqu'elle  passe  à  qui 
s'en  saisit.  L'assentirfient  du  peuple  ne  saurait 
légitimer  ce  qui  est  illégitime ,  puisqu'un  peu- 
ple ne  peut  déléguer  à  personne  une  autorité 
qu'il  n'a  pas. 

Une  objection  se  présente  contre  la  limita- 
tion de  la  souveraineté.  Est-il  possible  de  la 
limiter  ?  Existe-t-il  une  force  qui  puisse  l'em- 
pêcher de  franchir  les  barrières  qu'on  lui  aura 
prescrites?  On  peut,  dira-t-on  ,  par  des  com- 
binaisons ingénieuses,  restreindre  le  pouvoir 
en  le  divisant.  On  peut  mettre  en  <JJ)position  et 
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en  équilibre  ses  différentes  parties.  M^^is  par 
quel  moyen  fera-t-on  que  la  somme  totale  n'en 
soit  pas  illimitée?  Comment  borner  le  pou- 
voir autrement  que  par  le  pouvoir  ? 

Sans  doute  y  la  limitation  abstraite  de  la  sou- 
veraineté ne  sufHt  pas.  Il  faut  chercher  des 
bases  d'institutions  politiques^  qui  combinent 
tellement  les  intérêts  des  divers  dépositaires  de 
la  puissance^  que  leur  avantage  le  plus  mani- 
feste, le  plus  durable  et  le  plus  assuré,  soit  de 
rester  chacun  dans  les  bornes  de  leurs  attribu- 
tions respectives.  Mais  la  première  question 
n'en  est  pas  moins  la  compétence  et  la  limi- 
tation tle  la  souveraineté;  car  avant  d'avoir 
organisé  une  chose  ,  il  faut  en  avoir  déterminé 
la  nature  et  l'étendue. 

En  second  lieu  i^ans  vouloir  comme  l'ont 
fait  trop  souvent  les  philosophes,  exagérer  l'in- 
fluence de  la  vérité ,  l'on  peut  affirmer  que , 
lorsque  de  certains  principes  sont  complète- 
ment et  clairement  démontrés  ,  ils  se  servent 
en  quelque  sorte  de  garantie  à  eux-mêmes.  Il 
se  forme  à  l'égard  de  l'évidence  ,  une  opinion 
universelle  qui  bientôt  est  victorieuse.  S'il  est 
reconnu  que  la  souveraineté  n'est  pas  sans 
bornes ,  c'est-à-dire ,  qu'il  n'existe  sur  la  terre 
aucune  puissance  illimitée,  nul,  dans  aucun 
temps  ;  iji'oççra  réclamer  une  semblable  puis^ 


igo 

Sanco.  L'expérience  même  le  prouve  déjà.  L'on 
n'attribue  plus  ,  par  exemple,  à  la  société  en- 
tière ,  le  droit  de  vie  et  de  mort  sans  jugement. 
Aussi,  nul  gouvernement  moderne  ne  prétend 
exercer  un  pareil  droit.  Si  les  tyrans  des  an- 
ciennes républiques  nous  paraissent  bien  plus 
effrénés  que  les  gouvemans  de  l'histoire  mo- 
derne, c'est  en  partie  à  cette  cause  qu'il  faut 
Tattribuer.  Les  attentats  les  plus  monstrueux 
du  despotisme  d'un  seul  furent  souvent  dus  à 
la  doctrine  de  la  puissance  sansbornes  de  tous. 

La  limitation  de  la  souveraineté  est  donc 
véritable,  et  elle  estpossible^  Elle  sera  garantie 
d'abord  par  la  force,  qui  garantit  toutes  les  vé- 
rités reconnues  par  l'opinion  :  ensuite  elle  le 
sera  d'une  manière  plus  précise ,  par  la  distri*- 
bution  et  par  la  balance  ôt^  pouvoirs. 

Mais  commencez  par  reconnaître  cette  limi- 
tation salutaire.  Sanscette  précaution  préalable, 
tout  est  inutile. 

En  renfermant  la  souveraineté  du  peuple 
dans  ses  justes  bornes ,  vous  n'avez  plus 
rien  à  redouter  ;  vous  enlevez  au  despotisme , 
soit  des  individus ,  soit  des  assemblées,  la  sanc- 
tion apparente  qu'il  croit  puiser  dans  un  assen- 
timent qu'il  CQHitnande,  puisque  vous  prouvas 
que  cet  assentiment,  fût-il  réel ,  n'a  le  pouvoir 
de  rien  sanctionner. 


Le  peuple  n'a  pas  le  droit  de  frapper  un  seul 
innocent^  ni  de  traiter  comme  coupable  un 
seul  accusé  sans  preuves  légales.  Il  ne  peut  donc 
déléguer  un  droit  pareil  à  personne.  Le  peuple 
n'a  pas  le  droit  d'attenter  à  la  liberté  d'opinion, 
M  la  liberté  religieuse ,  aux  sauvegardes  judi* 
ciaires,  aux  formes  protectrices;  aucun  despote, 
aucune  assemblée  >  ne  peut  donc  exercer  un 
droit  semblable  ,  en  disant  que  le  peuple  l'en 
a  revêtu.  Tout  despotisme  est  donc  illégal  ; 
rien  ne  peut  le  sanctionner,  pas  même  la  vo*^ 
lonté  populaire  qu'il  allègue.  Car  il  s'arroge , 
au  nom  de  la  souveraineté  du  peuple,  une 
puissance  qui  n'est  pas  comprise  dans  cette  sou- 
veraineté, et  ce  n'est  pas  seulement  le  déplace- 
ment irrégulier  du  pouvoir  qui  existe,  mais  là 
création  d'un  pouvoir  qui  ne  doit  pas  exis^ 
ter(i). 

On  trouvera  peut-être  que  je  me  suis  livré  ^ 
dans  ce  chapitre ,  à  des  discussions  trop  meta*- 
physiques  :  mais  je  répondrai  d'abord  qu'on 
s'appuie  encore  aujourd'hui  de  la  métaphy- 
sique 4e  Rousseau;  car,  dans  un  ouvrage  publié 
tout  récemment  sur  la  responsabilité  des  mi^ 
uistres ,  on  nous  parle ,  comme  lui ,  de  la  ^fo^ 
lonté  générale ,  et,  comme  ceux  qui  l'ont  com-^ 


«Ma 


(î)  Principes  de  Politique ,  p.  14^  32. 
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mente  au  profit  du  despotisme^  de  l'être  pri- 
-vilégié  dans  lequel  viennent  se  concentrer  tous 
les  intérêts  de  la  société.  Je  pense  d'ailleurs 
qu'il  est  toujours  utile  de  rectifier  les  opinions^ 
quelque  métaphysiques  et  quelque  abstraites 
qu'elles  nous  semblent ,  parce  que  c'est  dans  les 
opinions  que  les  intérêts  cherchent  des  armes. 
U  y  a  cette  dififérence  entre  les  intérêts  et  les 
opinions^  premièrement,  qu'on  cache  les  uns 
et  qu'on  montre  les  autres ,  parce  que  ceux-là 
divisent  et  que  cellesrci  rallient  ;  et  en  second 
lieu,  que  les  intérêts  varient  dans  chaque  indi- 
vidu, suivant  sa  situation ,  son  goût ,  ses  cir- 
constances :  au  lieu  que  les  opinions  sont  les 
mêmes,  ou  paraissent  telles  dans  tous  ceux  qui 
agissent  ensemble  ;  enfin ,  que  chacun  ne  peut 
diriger  que  soi  par  le  calcul  de  ses  intérêts,  et 
que ,  lorsqu'il  veut  engager  les  autres  à  le  se- 
conder,  il  est  obligé  de  leur  présenter  une  opi- 
nion qui  leur  fasse  illusion  sur  ses  véritables 
vues.  Dévoilez  la  fausseté  de  l'opinion  qu'il  met 
en  avant,  vous  le  dépouillez  de  sa  force  princi- 
pale ,  vous  anéantissez  ses  moyens  d'influence 
sur  ses  alentours  :  vous  déchirez  l'étendard, 
l'armée  se  dissipe. 

Aujourd'hui,  je  le  sais,  on  se  dispense  de 
réfuter  les  idées  que  Ton  veut  combattre ,  ça 
professant  une  égale  aversion  contre  toutes  les 
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théories,  quelles  qu'elles  soient.  On  déclare 
toute  espèce  de  métaphysique  au-dessous  de 
tout  examen  ;  mais  les  déclamations  contre  la 
métaphysique  et  les  théories  m'ont  paru  tou« 
jours  indignes  de  tous  les  hommes  qui  pensent. 
Ces  déclamations  ont  un  double  danger  ;  elles 
n'ont  pas  moins  de  force  contre  la  vérité  que 
contre  Terreur;  elles  tendent  à  flétrir  la  raison, 
à  diriger  le  ridicule  contre  nos  facultés  intel- 
lectuelles ,  à  décréditer  la  .plus  noble  partie 
de  nous-mêmes;  et  elles  n'ont  pas  même 
l'avantage  qu'on  leur  attribue.  Écarter  par  le 
dédain  ou  comprimer  par  la  violence  les  opi- 
nions  qu'on  croit  dangereuses,  ce  n'est  que 
suspendre  momentanément  leurs  conséquences 
présentes ,  et  c'est  doubler  leur  influence  à  ve- 
nir. Il  ne  faut  pas  se  laisser  tromper  par  le  si- 
lence ,  ni  le  prendre  pour  l'assentiment.  Aussi 
long-temps  que  la  raison  n'est  pas  convaincue, 
l'erreur  est  prête  à  reparaître  au  premier  évé- 
nement qui  la  déchaîne  ;  elle  tire  alors  avan- 
tage de  l'oppression  même  qu'elle  a  éprouvée. 
L'on  aura  beau  faire,  lapensée^eule  peut  com- 
battre la  pensée.  Le  raisonnement  seul  peut 
rectifier  le  raisonnement.  Lorsque  la  puissance 
le  repousse,  ce  n'est  pas  uniquement  contre 
la  vérité  qu'elle  échoue;  elle  échoue  aussicontre 

l'erreur.  On  ne  désarme  l'erreur  qu'en  la  refa- 
is 
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tant.  Tout  le  reste  n'est  qu'un  charlatanisme 
grossier )  renourelé  de  siècle  en  siècle^  au 
profit  de  quelques-uns^  au  malheur  et  à  la  honte 
des  autres. 

Certes ,  si  le  mépris  de  la  pensée  avait  pu 
préserver  lés  hommes  des  dangers  dont  ses 
écarts  la  menacent,  ils  auraient  recueilli  de- 
puis long-4emps  le  bénéfice  de  ce  préservatif  si 
vanté.  Le  mépris  de  la  pensée  n'est  pas  une 
découverte.  Ce  n'est  pas  une  idée  neuve  que 
d'en  appeler  toujours  à  la  force ,  de  constituer 
un  petit  nombre  de  privilégiés  au  préjudice  de 
tous  les  autres^  de  considérer  la  raison  de 
ceux-<:i  comme  superflue ,  de  déclarer  leurs 
méditations  une  occupation  oiseuse  et  funeste. 
Depuis  les  Goths  jusqu'à  nos  jdtirs ,  l'on  a  vit 
ce  système  se  transmettre.  Depuis  les  Goths 
jusqu  a  nos  jours ,  l'on  a  déclamé  contre  la  mé- 
taphysique et  les  théories,  et  cependant  les 
théories  ont  toujours  reparu.  Avant  nous ,  l'on 
a  dit  que  l'égalité  n'était  qu'une  chimère ,  une 
abstraction  vaine ,  une  théorie  vide  de  sens. 
L'on  a  traité  de#*êveurs  et  de  factieux  les  hom-* 
mes  qui  voulaient  définir  l'égalité  ^  pour  la  sé- 
parer des  exagérations  qui  la  défigurent ,  et 
l'égalité  mal  définie  est  revenue  sans  cesse  à  la 
charge.  La  jacquerie^  les  niveleurs,  les  révo-- 
lutionuaires  de  nos  jours  ont  abusé  de  cette 
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théorie ,  précisément  parce  qu'on  l'avait  pros- 
crite au  lieu  de  la  rectifier;  preuve  incon**- 
testable  de  Tinsufiisance  des  moyens  qu^ont 
pris  les  ennemis  des  idées  abstraites  pour  se 
préserver  de  leurs  attaques,  et  pour  en  préser^ 
ver ,  disaient-ils ,  l'espèce  aveugle  et  stupide 
qu'ils  condescendaient  à  gouverner.  C'est  que 
re£Fet  de  ces  moyens  n'a  qu'un  temps.  Lorsque 
des  théories  dusses  ont  égaré  les  hommes ,  ils 
prêtent  l'oreille  aux  lieux  communs  contre  les 
théories ,  les  uns  par  fatigue ,  d'autres  par  inté- 
rêt y  le  plus  grand  nombre  par  imitation.  Mais 
lorsqu'ils  sont  reposés  de  leur  lassitude  ou  dé« 
livrés  de  leurs  terreurs,  ils  se  rappellent  que 
la  théorie  n'est  pas  une  chose  mauvaise  en  elle- 
même,  que  tout  a  sa  théorie,  que  la  théorie 
n  est  autre  chose  que  la  pratique  réduite  en 
règle  par  l'expérience ,  et  que  la  pratique  n'est 
que  la  théorie  appliquée.  Ils  sentent  que  la  na-^ 
tare  ne  leur  a  pas  donné  la  raison  pour  qu'elle 
fut  muette  ou  stérile  ;  ils  rougissent  d'avoir  a1> 
diqoé  ce  qui  constituait  la  dignité  de  leur  être. 
JDs  reprennent  les  théories ,  et  si  on  ne  les  a  pas 
rectifiées ,  si  l'on  n'a  fait  que  les  dédaigner,  iU 
les  reprennent  avec  tous  leurs  vices ,  et  sont 
entraînés  de  nouveau  par  elles  dans  tous  les 
écartsquilesen  avaient  détachés  précédemment. 
Préteiulre  qoe  parce  que  des  théories  Cuisses 
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ont  de  grands  dangers^  il  faut  renoncer  à  toutes 
les  théories  y  c'est  enlever  aux  hommes  le  re-^ 
mède  le  plus  sûr  contre  ces  dangers  mêmes, 
c  est  dire  que  parce  que  l'erreur  est  funeste  ^  il 
faut  se  refuser  à  jamais  la  recherche  de  la 
vérité. 

Il  est  donc  utile ,  je  le  pense ,  de  combattre 
par  des  raisonnemens  justes,  des  raisonnemens 
défectueux.  U  est  utile  d'opposer  à  de  la  méta- 
physique £siusse ,  de  la  métaphysique  vraie;  en 
agissant  ainsi ,  l'on  sert  mieux  l'espèce  humaine 
que  ne  le  fout  ceux  qui ,  commandant  le  Siilence, 
lèguent  à  l'avenir  des  questions  indécises,  et 
dans  leur  étroite  et  soupçonneuse  prudence  , 
aggravent  les  inconvéniens  des  idées  erronées, 
par  cela  même  qu'ils  n'en  permettent  pas 
l'examen. 

NOTE   B,   A   LA   PAGE    l3. 

Du  Pouvoir  municipal. 

Il  est  assez  remarquable  que  l'unité  d'action 
absolue,  sans  restriction,  sans  limites,  n'ait  ja- 
mais rencontré  plus  de  faveur  que  dans  une 
révolution  faite  au  nom  des  droits  et  de  la  li- 
berté des  hommes.  L'esprit  systématique  s'est 
d'abord  extasié  sur  la  symétrie.  L'amour  du 
pouvoir  a  bientôt  découvert  quel  avantage  im- 
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mense  cette  symétrie  lui  procurait.  Tandis  que 
le  patriotisme  n'existe  que  par  un  vif  attache-* 
ment  aux  intérêts  de  localités ,  d'aveugles  pa-> 
triotes  ont  déclaré  la  guerre  à  ces  intérêts.  Ils 
ont  tari  cette  source  naturelle  du  patriotisme , 
et  Font  voulu  remplacer  par  une  passion  factice 
envers  un  être  abstrait ,  une.  idée  générale ,  dé- 
pouillée de  tout  ce  qui  frappe  l'imagination  t\ 
de  tout  ce  qui  parle  à  la  mémoire.  Pour  bâtir 
l'édifice  ^  ils  commençaient  par  broyer  et  par 
réduire  en  poudre  les  matériaux  qu'ils  devaient 
employer.  Peu  s'en  est  fallu  qu'ils  ne  désignas- 
sent par  des  chiffres  les  cités  et  les  provinces, 
comme  ils  désignaient  par  des  chiffres  les  lé- 
^  gions  et  les  corps  d'armée  ^  tant  ils  semblaient 
craindre  que  le  sentiment  ne  troublât  la  meta-* 
physique  de  ce  qu'ils  instituaient. 

Le  despotisme ,  qui  s'était  constitué  très- 
habilement  légataire  des  exagérations  démo- 
cratiques y  a  persisté  dans  cette  route.  Les  deux 
extrêmes  se  sont  trouvés  d'accord  sur  ce  point , 
parce  qu'au  fond  dans  les  deux  extrêmes  il  y 
avait  eu  volonté  de  tyrannie.  Les  intérêts  de 
localité  contiennent  un  germe  de  résistance  que 
l'autorité  ne  souffre  qu'à  regret ,  et  qu  elle  s'em" 
presse  de  déraciner.  Elle  a  meilleur  marché  des 
individus  :  elle  roule  sur  elle  sans  efforts  son 
poids  énorme  comme  sur  du  sable. 
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Aujourd'hui  Fadmiration  pour  l'unité  abso-« 
lue,  admiration  réelle  dans  quelques  esprits 
bornés,  affectée  par  beaucoup  d'esprits  servi- 
les ,  est  reçue  comme  un  dogme  religieux ,  par 
une  foule  d'échos  assidus  de  toute  opinion  fa- 

Examinons-la  toute  fois ,  et  dans  son  équité 
vorisée. 
en  théorie ,  et  dans  son  utilité  en  pratique. 

La  direction  des  affaires  de  tous  appartient 
à  tous ,  c'est-à-dire  aux  représentans  et  aux  dé- 
légués de  tous.  Ce  qui  n'intéresse  qu'une  frac- 
tion doit  être  décidé  par  cette  fraction  :  ce  qui 
n'a  de  rapport  qu'avec  l'individu  ne  doit  être 
soumis  qu'à  l'individu.  L'on  ne  saurait  trop  ré- 
péter que  la  volonté  générale  n'est  pas  plus 
respectable  que  la  volonté  particulière ,  dès 
qu'elle  sort  de  sa  sphère. 

Stipposez  une  nation  d'un  million  d'indivi- 
dus ,  répartis  dans  un  nombre  quelconque  de 
communes.  Dans  chaque  commune ,  chaque 
individu  aura  des  intérêts  qui  ne  regarderont 
que  lui ,  et  qui ,  par  conséquent ,  ne  devront 
pas  être  soumis  à  la  juridiction  de  la  commune. 
Il  en  aura  d'autres  qui  intéresseront  les  auti^s 
habitans  de  la  commune,  et  ces  intérêts  seront 
de  la  compétence  coinmunale.  Ces  communes 
à  leur  tour  auront  des  intérêts  qui  ne  regarde- 
ront  que  leur  intérieur ,  et  d'autres  qui  s'éten^- 
dront  à  l'arrondissement.  Les  premiers  seront 
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da  ressort  purement  commiinal,  les  seconds  da 
ressort  de  l'arrondissement  et  ainsi  de  suite , 
jusqu'aux  intérêts  généraux,  communs  à  cha- 
cun des  individus  formant  le  million  qui  com- 
pose la  peuplade.  Il  est  évident  que  ce  n'est 
que  sur  les  intérêts  de  ce  dernier  genre  que  la 
peuplade  entière  ou  ses  représentans  ont  une 
juridiction  légitime,  et  que  s'ils  s'immiscent 
dans  les  intérêts  d'arrondissement,  de  com- 
mune ou  d'individu,  ils. excèdent  leur  compé- 
tence. Il  en  serait  de  même  de  l'arrondissement 
qui  s'immiscerait  dans  les  intérêts  particuliers 
d'une  commune ,  ou  de  la  commune  qui  atten^- 
teraif  à  l'intérêt  purement  individuel  de  l'un 
de  ses  membres. 

En  principe  donc ,  l'autorité  nationale ,  Tau- 
torité  d'arrondissement ,  l'autorité  communale 
ont  chacune  leur  sphère  et  doivent  y  rester ,  et 
ceci  nous  conduit  à  établir  une  vérité  que  nous 
regardons  comme  fondamentale.  L'on  a  con- 
sidéré jusqu'à  présent  le  pouvoir  local  comme 
une  branche  dépendante  du  pouvoir  exécutif; 
au  contraire ,  il  ne  doit  jamais  Pentraver ,  mais 
il  ne  doit  point  en  dépendre. 

Si  l'on  confie  aux  mêmes  mains  les  intérêts 
des  fractions  et  ceux  de  l'état,  ou  si  l'on  fait  des 
dépositaires  de  ces  premiers  intérêts  les  agens 
des  dépositaires  des  seconds  ^  il  en  résultera  des 
inconvéniens  de  plusieurs  genres ,  et  les  incoo* 
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véuieûs  mêmes  qui  auraient  I  air  de  s'exclure 
coexisteront.  Souvent  l'exécution  des  lois  sera 
entravée  y  parce  que  les  exécuteurs  de  ces  lois 
étant  en  même  tepips  les  dépositaires  des  intér 
rets  de  leurs  administrés ,  voudront  ménager 
les  intérêts  qu'ils  seront  chargés  de  défendre  , 
aux:  dépens  des  lois  qu'ils  seront  chargés  de 
faire  exécuter.  Souvent  aussi ,  les  intérêts  des 
administrés  seront, froissés,  parce  que  les  ad- 
ministrateurs voudront  plaire  à  une  autorité 
supérieure ,  et  d'ordinaire ,  ces  deux  maux  au- 
ront lieu  simultanément.  Les  lois  générales  se- 
ront ni^l  exécutées  y  et  les  intérêts  partiels  ma] 
ménagés.  Quiconque  a  réfléchi  sur  l'organisa- 
tion du  pouvoir  municipal  dans  les  diverses 
constitutions  que  nous  avons  eues,  a  dû  se  con- 
vaincre qu'il  a  fallu  toujours  eflfort  de  la  part 
du  pouvoir  exécutif  pour  faire  exécuter  les  lois , 
et  qu'il  a  toujours  existé  une  opposition  sourde 
ou  du  moins,  uue  résistance  d'inertie  dans  le 
pouvoir  municipal.  Cette  pression  constante 
de  la  part  du  premier  de  ces  pouvoirs,  cette 
oppositifin  sourde  de  la  part  du  second,  étaient 
des  causes  de  dissolution  toujours  imminentes. 
On  m  souvient  encore  des  plaintes  da  pou- 
voir e:&écutif,  sous  la  constitution  de  1 791 ,  sur 
ce  que  le  pouvoir  municipal  était  en  hostilité 
permanente  contre  lui  ;  et  sous  la  constitution 
de  Tan  3 ,  sur  ce  que  l'administration  locale 
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était  dans  un  état  de  stagnation  et  de  nullité. 
C'est  que,  dans  la  première  de  ces  constitutions, 
les  agens  du  pouvoir  exécutif,  placés  au  sein 
inême  des  administrations  locales,  étoient  par- 
tagés entre  deux  devoirs  opposés,  qu'ils  ne 
remplissaient  qu'impar&itement  aux  dépens 
lun  de  l'autre;  et  que,  dans  la  seconde,  ces 
administrations,  soumises  au  pouvoir  exécutif, 
étaient  dans  une  telle  dépendance,  qu'il  en 
résultait  Tapathie  et  le  découragement. 

Aussi  long-temps  que  vous  ferez  des  mem- 
bres du  pouvoir  municipal  des  agens  subor- 
donnés au  pouvoir  exécutif,  il  faudra  donner 
à  ce  dernier  le  droit  de  destitution ,  de  sorte 
que  votre  pouvoir  municipal  ne  sera  qu'un  vain 
fantôme.  $i  vous  le  faites  nommer  par  le  peu- 
ple ,  cette  nomination  ne  servira  qu'a  lui  prê- 
ter l'apparence  d'une  mission  populaire ,  qui 
le  mettra  en  hostilité  avec  lautorité  supérieure, 
et  lui  imposera  des  devoirs  qu'il  n'aura  pas  la 
possibilité  de  remplir.  Le  peuple  n'aura  nomriié 
ses  administrateurs  que  pour  voir  annuler  ses 
choix ,  et  pour  être  blessé  sans  cesse  par  l'exer- 
cice d'une  force  étrangère,  qui,  sous  le  prétexte 
de  l'intéiêt  général ,  se  mêlera  des  intérêts  par- 
ticuliers qui  devraient  être  le  plus  indépen- 
dans  d'elle. 

L'obligation  de  motiver  les  destitutions, 
n'est  pour  le  pouvoir  exécutif  qu'une  formalité 


dérisoire.  Nul  n'étant  juge  de  ses  nioti&^  cette 
obligation  l'engage  seulement  à  décrier  ceux 
qu'il  destitue. 

Le  pouvoir  municipal  doit  occuper ,  dans 
l'administration ,  la  place  qui  devrait  appartenir 
aux  juges  de  paix  dans  l'ordre  judiciaire  (i).  Il 
n'est  un  pouvoir  que  relativement  aux  adminis- 
trés^ ou  plutôt  c'est  leur  fondé  de  pouvoir 
pour  les  affaires  qui  ne  regardent  qu'eux. 

Que  si  l'on  objecte  que  les  administrés  ne 
voudront  pas  obéir  au  pouvoir  municipal, 
parce  qu'il  ne  sera  entouré  que  de  peu  de  for- 
ces, je  répondrai  qu'ils  lui  obéiront,  parce 
que  ce  sera  leur  intérêt.  Des  hommes  rappro- 
chés les  uns  des  autres ,  ont  intérêt  à  ne  pas  se 
nuire,  à  ne  pas  s'aliéner  leurs  affections  réci- 
proques, et  par  conséquent  à  observer  les 
règles  domestiques,  et  pour  ainsi  dire  de 
famille  >  qu'ils  se  sont  imposées.  Enfin  ,  si 
la  désobéissance  des  citoyens  portait  sur  des 
objets  d'ordre  public ,  le  pouvoir  exécutif  in- 
terviendrait ,  comme  veillant  au  maintien  de 


(i)  Je  n'ai  fait  ici  que  poser  le  principe  de  Tindépen- 
dance  qui  doit  appartenir  aux  autorités  locales  ,  sans  entrer 
dans  les  détails  de  leur  organisation  particulière.  Quand  il 
s'agit  de  pareils  détails ,  il  vaut  mieux  partir  de  données  po^ 
sitiye» ,  et  j'attends  le  projet  de  loi  qu'on  nous  annonce  pour 
fexaminer. 
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Tordre;  mais  il  interviendrait  avec  des  agens 
directs  et  distincts  des  administrateurs  muni- 
cipaux. 

Au  reste,  Ton  suppose  trop  gratuitement  que 
les  hommes  ont  du  penchant  à  la  résistance. 
Leur  disposition  naturelle  est  d'obéir  ,  quand 
on  ne  les  vexe  ni  ne  les  irrite.  Au  commen- 
cement de  la  révolution  d'Amérique,  depuis 
le  mois  de  septembre  1774»  jusqu'au  mois 
de  mai  1776,  le  congrès  n'était  qu'une  dé- 
putation  de  législateurs  des  différentes  provin- 
ces et  n'avait  d'autre  autorité  que  celle  qu'on 
lui  accordait  volontairement.  Il  ne  décrétait , 
ne  promulguait  point  de  lois.  11  se  contentait 
d'émettre  des  recommandations  aux  assem- 
blées provinciales ,  qui  étaient  libres  de  ne  pas 
sy  conformer.  Rien  de  sa  part  n^était  coer- 
citif.  Il  fut  néanmoins  plus  cordialement  obéi 
qu'aucun  gouvernement  de  TEurope.  Je  ne 
cite  pas  ce  fait  comme  modèle  ;  mais  comme 
exemple. 

Je  n'hésite  pas  a  le  dire ,  il  faut  introduire 
dans  notre  administration  intérieure  beaucoup 
de  fédéralisme ,  mais  un  fédéralisme  différent 
de  celui  qu'on  a  connu  jusqu'ici. 

L'on  a  nommé  fédéralisme  une  association 
de  gouvernemens  qui  avaient  conservé  leur  in- 
dépendance mutuelle ,  et  ne  tenaient  ensemble 
que  par  des  liens  politiques  extérieurs.  Cette 


institution  est  singulièrement  vicieuse.  Les 
états  fédérés  réclament  d  une  part  sur  les  in- 
dividus ou  les  portions  de  leur  territoire  ,  une 
pridiction  qu'ils  nfe  devraient  point  avoir ,  et 
de  l'autre  ils  prétendent  conserver,  à  l'égard  du 
pouvoir  central,  une  indépendance  qui  ne  doit 
pas  exister.  Ainsi  le  fédéralisme  est  compa;* 
tible,  tantôt  avec  le  despotisme  dans  l'inté- 
rieur, et  tantôt  à  l'extérieur  avec  l'anarchie. 

La  constitution  intérieure  d'un  état  et  ses 
relations  extérieures  sont  intimement  liées.  Il 
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est  absurde  de  vouloir  les  séparer,  et  sou- 
mettre les  secondes  à  la  suprématie  du  lien 
fédéral,  en  laissant  à  la  première  une  indépen- 
dance complète.  Un  individu  prêt  à  entrer 
en  société  avec  d'autres  individus,  a  le  droit, 
l'intérêt  et  le  devoir  de  prendre  des  infor- 
mations sur  leur  vie  privée ,  parce  que  de  leur 
vie  privée  dépend  lexécution  de  leurs  enga- 
gemens  à  son  égard.  De  même  une  so- 
ciété, qui  veut  se  réunir  à  une  autre  société, 
a  le  droit,  le  devoir  et  l'intérêt  de  s'in- 
former  de  sa  constitution  intérieure.  Il  doit 
même  s'établir  entre  elles  une  influence  réci- 
proque sur  cette  constitution  intérieure ,  parce 
que  des  principes  de  leurs  constitutions  peut 
dépendre  l'exécution  de  leurs  engagen>ens  res- 
pectif, la  sûreté  du  pays,  par  exemple,  en 
cas  d'invasion  ;  chaque  société  partielle  ^  chaque 
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fraction  doit  en  conséquence  être  dans  une 
dépendance  plus  ou  moi  os  grande  ,  même 
pour  ses  arrangemens  intérieurs  ^  de  Fassociar* 
tion  générale.  Mais  en  même  temps  il  faut  que 
les  arrangemens  intérieurs  des  fractions  parti* 
culières ,  dès  qu'ils  n'ont  aucune  influence  suc 
l'association  générale ,  restent  dans  une  indé-f 
pendance  parfaite;  et  comme  dans  l'existence 
individuelle ,  la  portion  qui  ne  menace  en  rien 
l'intérêt  social ,  doit  demeurer  libre ,  de  même 
tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  l'enâeinble  dans  Yexirf 
stence  des  fractions ,  doit  jouir  d'une  égale 
liberté. 

Tel  est  ,1e  fédéralisme  qu'il  me  semble  utile 
et  possible  d'établir  parmi  nous.  Si  nous  n'y 
réussissons  pas^  nous  n'aurons  jamais  un  pa-* 
triotisme  paisible  et  durable.  Le  patriotisme 
qui  nait  des  localités  est  aujourd'hui  surtout  ^ 
le  seul  véritable.  On  retrouve  partout. les  jouis-* 
sauces  de  la  vie  sociale.  U  n'y  a  que  les  habi- 
tudes et  les  souvenirs  qu'on  ne  retrouve  pas. 
Il  faut  donc  attacher  les  hommes  aux  lieux  qui 
leur  présentent  des  souvenirs  et  des  habitudes; 
et  pour  atteindre  ce  but^  il  faut  leur  accorder , 
dans  leurs  domiciles ,  au  sein  de  leurs  com- 
munes, dans  leurs  arrondissemens  ,autantd'im-> 
portance  politique  qu'on  peut  le  faire  sans  bles-^ 
ser  le  lien  général. 
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La  nature  favoriserait  les  gouvernetnens  dan^ 
cette  tendance ,  s'ils  n'y  résistaient  pas*  Le  pa- 
triotisme de  localité  renaît  comme  de  ses  cen- 
dres, dès  que  la  main  du  pouvoir  allège  un 
instant  son  action.  Les  magistrats  des  plus  pe- 
tites communes  se  plaisent  à  les  embellir.  Ils 
en  entretiennent  avec  soin  les  monumens  anti- 
ques. Il  y  a  presque  dans  chaque  village  un 
érudit ,  qui  aime  à  raconter  ses  rustiques  anna- 
les 9  et  qu'on  écoute  avec  respect.  Les  habi- 
tans  trouvent  du  plaisir  à  tout  ce  qui  leur 
donne  l'apparence,  même  trompeuse,  d'être 
constitués  en  corps  de  nation ,  et  réunis  par 
des  liens  particuliers.  On  sent  que,  s'ils  n'é- 
taient arrêtés  dans  le  développeinent  de  cette 
inclination  innocente  et  bienfaisante,  il  se  for- 
merait bientôt  en  eux  une  sorte  d'honneur 
communal,  pour  ainsi  dire,  d'honneur  de  ville, 
d'honneur  de  province  qui  serait  à  la  fois  une 
jouissance  et  une  vertu.  L'attachement  aux  cou- 
tumes locales  tient  à  tous  les  sentimens  désin- 
téressés, nobles  et  pieux.  C'est  une  politique 
déplorable  que  celle  qui  en  &it  de  la  rébellion. 
Qu'arrive-t-il  aussi  ?  que ,  dans  les  états  où  l'on 
détruit  ainsi  toute  vie  partielle ,  un  petit  état 
se  forme  au  centre  ;  dans  la  capitale  s'agglo- 
mèrent tous  les  intérêts  ;  là  vont  s'agiter  toutes 
les  ambitions.  Le  reste  est  immobile..  Les 
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mdividas^  perdus  dans  un  isolement  contre 
nature^  étrangers  au  lieu  de  leur  naissance, 
sans  contact  avec  le  passé ,  ne  vivant  que  dans 
un  présent  rapide ,  et  jetés  comme  des  ato- 
mes sur  une  plaine  immense  et  nivelée,  se 
détachent  d'une  patrie  qu  ils  n'aperçoivent 
nulle  part ,  et  dont  l'ensemble  leur  devient 
indifférent  ;  parce  que  leur  affection  ne  peut 
se  reposer  sur  aucune  de  ses  parties  (i). 

On  parle  sans  cesse  de  l'unité  du  royaume 
et  de  la  nation  entière  ;  mais  le  royaume  n'est 
rien,  quand  on  le  conçoit  à  part  des  provinces  ; 
la  nation  entière  n'est  rien ,  quand  on  la  sépare 
des  fractions  qui  la  composent.  C'est  en  dé- 
fendant les  droits  des  fractions  qu'on  défend 
les  droits  de  la  nation  entière,  car  elle  se 
trouve  répartie  dans  chacune  de  ces  fractions. 

Il  ne  faut  pas  se  le  déguiser  :  les  grands  états 
otit  de  grands  désavantages.  Les  lois  partent 
d'un  lieu  tellement  éloigné  de  ceux  où  elles 
doivent  s'appliquer ,  que  des  erreurs  graves  et 
fréquentes  sont  Teffet  inévitable  de  cet  éloî" 


(i)  Principes  de  politique ,  p.  198,  204.  Si  J'od  considère 
que  l'unité  politique  était  la  chimère  de  Bonaparte  ou  plul6t 
son  moyen  favori  de  despotisme,  et  que  c'était  lui  qui,  le  mot 
du  grand  empire  toujours  à  la  bouche ,  avait  fait  pendant 
treize  ans  de  toutes  les  résistances  locales  de  la  rébellion ,  on 
reconnaîtra  pèut--étre  qu'il  y  avait  quelque  Indépendance  à 
publier  ce  chapitre  ua  moment  c^  j'entrais  dans  se$  conseOs. 
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gnement.  Le  gouvernement  prend  l'opinion 
de  ses  alentours,  ou,  tout  au  plus,  du  lieu  de 
de  sa  résidence  ,  pour  celle  de  tout  l'empire. 
Une  circonstance  locale  ou  momentanée  de- 
vient le  motif  d'une  loi  générale.  Les  habi- 
tans  des  provinces  les  plus  reculées  sont  tout 
à  coup  surpris  par  des  innovations  inattendues, 
des  rigueurs  non  méritées ,  des  règlemens  vexa- 
toires,  subversifs  de  toutes  les  bases  de  leurs 
calculs  et  de  toutes  les  sauvegardes  de  leurs  in- 
térêts, parce  qu  à  deux  cents  lieues ,  des  hom- 
mes qui  leur  sont  entièrement  étrangers  ont 
cru  pressentir  quelques  périls,  deviner  quelque 
agitation  ,  ou  apercevoir  quelque  utilité. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  regretter  ces 
temps  où  la  terre  était  couverte  de  peuplades 
nombreuses  et  animées  ,  où  l'espèce  humaine 
s'agitait  et  s'exerçait  en  tout  sens  dans  une 
sphère  proportionnée  à  ses  forces.  L'autorité 
n'avait  pas  besoin  d'être  dure  pour  être  obéie. 
La  liberté  pouvait  être  orageuse  sans  être 
anarchique.  L'éloquence  dominait  les  esprits 
et  remuait  les  âmes.  La  gloire  était  à  la  por*^ 
tée  du  talent,  qui^  dans  sa  lutte  contre  la 
médiocrité  ,  n'était  pas  submergé  par  les  flots 
de  la  multitude.  La  morale  trouvait  un  appui 
dans  ^m  public  immédiat,  spectateur  et  juge 
de  toutes  les  actions ,  dans  leurs  plus  petits  dé- 
tails et  leurs  nuances  les  pluç  délicates. 
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Ces  temps  uesontplus.  Ces  avantages  ont  elé 
remplacés  par  d'autres  avantages,  par  des  com- 
munications plus  faciles,  par  une  circulation  plus 
rapide  de  lumières,  par  des  garanties  plus  sures 
de  Findépendance  extérieure  ,  par  une  plus 
grande  possibilité  de  réformer  lès  abus.  Mais  tâ^ 
chons  de  concilier  tout  ce  qui  est  bon  dans  les 
combinaisons  variées.  Ne  nous  effrayons  pas  dé 
quelques  dissemblances  qui  s'effaceront  si  elles 
sont  nuisibles;  car  l'intérêt  laissé  libre  ne  tend 
et  ne  demande  qu'à  s'éclairer  ;  et  n'oublions  pas 
qu'une  règle  se  fausse  quand  on  l'applique  à 
dès  cas  trop  divers,  et  que  le  joug  devient  pe- 
sant, par  cela  seul  qu  on  le  maintient  uniforme 
dans  des  circonstances  différentes  (i). 


(1)  C'est  avec  un  vif  plaisir  que  je  me  trouve  d'accord 
sur  le  coutenu  de  ce  chapitre  avec  un  homme  dont  les  lu 
mières  sont  aussi  étendues  que  son  caractère  est  estimahlc  ^ 
M.  Degcrando.  On  craint  >  dit-il  dans  des  lettres  manuscrites 
qu'il  a  bien  voulu  me  communiquer,  on  craint  ce  qu'on  ap- 
pelle l'esprit  de  localité.  Nous  avons  aussi  dos  craintes  :  nous 
craignons  ce  qui  est  vague,  indéfini  à  force  d'être  général. 
Nous  ne  croyons  point ,  comme  les  scholastiques,  à  la  réa^ 
Uté  des  universaux  en  eux-mêmes.  Nous  ne  pensons  pas 
qu'il  y  ait  dans  un  état  d'autres  intérêts  réels ,  que  les  inté-« 
rets  locaux  ,  réunis  lorsqu'ils  sont  lés  mêmes ,  balancés  lors- 
qu'ils sont  divers ,  mais  connus  et  sentis  dans  tous  les  cas.... 
Les  liens  particuliers  fortifient  le  lien  général ,  au  lieu  d« 
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Du  Poussoir  rojal  (i). 

La  séparation  du  pouvoir  royal  d'avec  le 
pouvoir  ministériel  a  fait  fortune  en  France^  et 
maintenant  tous  les  partis  s'en  sont  empares. 
Mais  quand  je  l'ai  présentée  pour  la  première 
fois^  elle  était  assez  neuve  pour  paraître  ab- 
straite  et  presque  chimérique.  M'étant  con- 
vaincu chaque  jour  davantage  de  son  impor- 
tance, j'avais^  en  i8i5;  ajouté  à  mes  premières 


l'afiaiblir.  Dans  la  gradation  des  sentimens  et  des  idées ,  on 
tient  d'abord  à  sa  famille  ,  puis  à  sa  cite  ,  puis  à  sa  province, 
puis  à  l'ëtat.  Brisez  les  intermédiaires,  vous  n'aurez  pas 
raccourci  la  chaîne ,  vous  l'aurez  détruite.  Le  soldat  porte 
dans  son  cœur  l'honneur  de  sa  compagnie ,  de  son  bataillon , 
de  son  régiment ,  et  c'est  ainsi  qu'il  concourt  à  la  gloire  de 
l'armée  entière.  Multipliez ,  multipliez  les  faisceaux  qui  unis- 
sent les  hommes.  Personnifiez  la  patrie  sur  tous  les  points  ^ 
dans  vos  institutions  locales ,  comme  dans  autant  de  miroirs 
fidèles. 

(i)  Dans  la  première  édition  de  cette  esquisse  de  consti- 
tution, je  m'étais  servi  du  mot  ài^  pouvoir  exécutif  en  op- 
position au  pouvoir  roya^,  et  j'ai  conservé  cette  expression 
dans  le  texte ,  mais  j'ai  adqpté  dans  ces  notes  celle  de  pou^ 
voir  mimsiériel  qui  est  également  juste ,  encore  plus  claire  y 
et  qiii  a  l'avantage  d'être  conforme  à  la  lettre  dt  la  charte. 
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observations  à  ce  sujet  des  développemens  que 
je  crois  d  autaut  plus  utile  de  reproduire,  qu'ils 
répondent  aux  objections  qui  m'avaient  été 
faites. 

Par  cela  seul  que  le  monarque  est  inviolable 
et  que  les  ministres  sont  responsables ,  la  sépa- 
ration du  pouvoir  royal  et  du  pouvoir  minis- 
tériel est  constatée  ;  car  on  ne  peut  nîer  qu« 
les  ministres  n'aient  de  la  sorte  un  pouvoir  qui 
leur  appartient  en  propre  jusqu'à  un  certain 
point.  Si  on  ne  les  considérait  que  comme 
des  agens  passifs  et  aveugles ,  leur  responsabi-» 
lité  serait  absurde  et  injuste,  ou  du  moins  il 
faudrait  qu'ils  ne  fussent  responsables  qu'en-» 
vers  le  monarque  de  la  stricte  exécution  de  ses 
ordres.  Mais  la  constitution  veut  qu'ils  soient 
responsables  envers  la  nation,  et  que  dans 
certains  cas  les  ordres  du  monarque  ne  puissent 
leur  servir  d'excuse.  Il  est  donc  clair  qu'ils  ne 
sont  pas  des  agens  passifs.  Le  pouvoir  ministé-« 
riel ,  bien  qu'émané  du  pouvoir  royal ,  a  ce- 
pendant une  existence  réellement  séparée  de 
ce  dernier  :  et  la  différence  est  essentielle  et 
fondamentale  entre  l'autorité  responsable  et 
l'autorité  investie  de  l'inviolabilité. 

Le  pouvoir  ministériel  est  si  réellement  le 
seul  ressort  de  l'exécution  dans  une  constitu* 
(ion  libre ,  que  le  n^ionarque  ne  propose  rien 


^  que  par  rintermédiaire  de  ses  ministres;  il 
n'ordonne  rien  que  leur  signature  n'offre  à  la 
nation  la  garantie  de  leur  responsabilité. 

Quand  il  est  question  de  la  nomination  des 
ministres,  le  monarque  décide  seul;  c'est  son 
droit  incontestable.  Mais  dès  qu'il  est  question 
d'une  action  directe,  ou  même  seulement  d'une 
proposition,  le  pouvoir  ministériel  est  obligé 
de  se  mettre  en  avant,  pour  que  jamai$  la  dis- 
cussion ou  la  résistance  ne  compromette  le 
chef  de  l'état. 

L'on  a  prétendu  qu'en  Angleterre  le  pouvoir 
royal  n'était  point  aussi  positivement  distingué 
du  pouvoir  ministériel.  L'on  a  cité  une  con- 
joncture où  la  volonté  personnelle   du  sou- 
verain   l'avait  emporté  sur  celle  de  ses  mi- 
nistres, en  refusant  de  faire  participer  les  ca- 
tholiques aux  privilèges  de  ses  autres  sujets. 
Mais  ici  deux  choses  sont  confondues  :  le  droit 
de  maintenir  ce  qui  existe ,  droit  qui  appar- 
tient nécessairement  au  pouvoir  royal ,  et  qui  le 
constitue,  comme  je  laffirme,  autorité  neutre 
et  préservatrice;  et  le  droit  de  proposer  l'éta- 
blissement de  cç  qui  n'existe  pas  encore,  droit 
qui  appartient  au  pouvoir  ministériel. 

Dans  la  circonstance  indiquée  ,  il  n'était 
question  que  de  maintenir  ce  qui  existait,  car 
les  lois  contre  les  catholiques  sont  en  pleine 
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vigueur,  bien  que  l'exécutioa  en  soit  adoucie» 
Or  y  aucune  loi  ne  peut  être  abrogée  sans  la 
participation  du  pouvoir  royal.  Je  n'examine 
pas  si ,  dans  le  cas  particulier ,  l'exercice  de  ce 
pouvoir  a  été  bon  ou  mauvais;  je  regrette  que 
des  scrupules  respectables ,  puisqu'ils  tiennent 
à  la  conscience  y  mais  erronés  en  principe  et 
funestes  en  application^  aient  engagé  le  roi 
d'Angleterre  a  maintenir  des  mesures  vexa- 
toires  et  intolérantes;  mais  il  s'agît  seulement 
ici  de  prouver  qu'en  les  maintenant ,  le  pouvoir 
royal  n'est  pas  sorti  de  ses  bornes  :  et ,  pour  nous 
en  convaincre  surabondamment ,  renversons 
l'hypothèse,  et  supposons  que  ces  lois  contre 
les  catholiques  n'eussent  pas  existé.  La  volonté 
personnelle  du  monarque  n'aurait  pu  obliger 
aucun  ministre  à  les  proposer;  et  j'ose  affirmer 
que  de  nos  jours  ,  le  roi  d'Angleterre  ne  trou- 
verait pas  un  ministre  qui  proposât  des  lois  pa- 
reilles. Ainsi  la  différence  entre  le  pouvoir 
royal  et  le  pouvoir  ministériel  est  constatée 
par  l'exemple  même  allégué  pour  l'obscurcir. 
Le  caractère  neutre  et  purement  préservateur 
du  premier  est  bien  manifeste  :  il  est  évident 
qu'entre  les  deux,  le  second  seul  est  actif,  puis« 
que  si  ce  dernier  ne  voulait  pas  agir,  le  pre- 
mier ne  trouverait  nul  moyen  de  l'y  coa- 
traindre ,  et  n'aurait  pas  non  plus  de  moyen 


d^agirsans  lui  :  et  remarquez  que  cette  position 
du  pouvoir  royal  n'a  que  des  avantages  et  ja- 
mais d'inconvëniens  ;  car  en  même  temps  qu'un 
roi  d'Angleterre  rencontrerait  dans  le  refus 
d'agir  de  son  ministère  ^  un  insurmontable  ob- 
stacle à  proposer  des  lois  contraires  à  l'esprit 
du  siècle  et  à  la  liberté  religieuse ,  cette  oppo* 
sition  ministérielle  serait  impuissante,  si  elle 
voulait  empêcher  le  pouvoir  royal  de  faire  pro- 
poser des  lois  conformes  à  cet  esprit  et  favora- 
bles à  cette  liberté.  Le  Roi  n'aurait  qu'à  chan- 
ger de  ministre ,  et  tandis  que  nul  ne  se  pré- 
senterait pour  braver  l'opinion  ,  et  pour  lutter 
de  front  contre  les  lumières ,  il  s  en  offrirait 
mille  y  pour  être  les  organes  de  mesures  popu- 
laires ,  que  la  nation  appuierait  de  son  appro- 
bation et  de  son  aveu. 

Je  ne  veux  point  nier  qu'il  n'y  ait  dans  le 
tableau  d'un  pouvoir  monarchique  plus  animé, 
plus  actif,  quelque  chose  de  séduisant,  mais 
les  institutions  dépendent  des  temps  beaucoup 
plus  que  des  hommes.  L'action  directe  du  mo- 
narque s'affaiblit  toujours  inévitablement,  en 
raison  des  progrès  de  la  civilisation.  Beaucoup 
de  choses  que  nous  admirons  et  qui  nous  sem- 
blent touchantes  à  d'autres  époques ,  sont  main- 
tenant inadmissibles.  Représentez-vous  les  rois 
de  France  rendant  au  pied  d'un  chêne  la  jus- 
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tice  à  leurs  sujets  >  vous  serez  ému  de  ce  spec- 
tacle ,  et  vous  révérerez  cet  exercice  auguste  et 
naïf  d  une  autorité  paternelle  ;  maisaujourd'hui, 
que  verrait-on  dans  un  jugement  rendu  par 
un  roi^  saps  le  concours  des  tribunaux  ?  La  vio- 
lation de  tous  les  principes ,  la  confusion  de 
tous  les  pouvoirs,  la  destruction  de  l'indépen- 
dance judiciaire,  si  énergiquement  voulue  par 
toutes  les  classes.  On  ne  fait  pas  une  monarchie 
constitutionnelle  avec  des  souvenirs  et  de  la 
poésie. 

Il  reste  aux  monarques ,  sous  une  constitu- 
tion libre ,  de  nobles ,  belles ,  sublimes  préro- 
gatives. A  eux  appartient  ce  droit  de  faire 
grâce,  droit  d^une  nature  presque  divine,  qui 
répare  les  erreurs  de  la  justice  humaine  ou  ses 
sévérités  trop  inflexibles,  qui  sont  aussi  des 
erreurs  :  à  eux  appartient  le  droit  d'investir 
les  citoyens  distingués  d'une  illustration  du- 
rable ,  en  les  plaçant  dans  cette  magistrature 
héréditaire ,  qui  réunit  l'éclat  du  passé  à  la  so- 
lennité des  plus  hautes  fonctions  politiques  : 
à  eux  appartient  le  droit  de  nommer  les  or- 
ganes des  lois,  et  d'assurer  à  la  société  la  jouis- 
sance de  l'ordre  public,  et  à  l'innocence  la  sé- 
curité :  à  eux  appartient  le  droit  de  dissoudre 
les  assemblées  représentatives ,  et  de  préserver 
ainsi  la  nation  des  égaremens  de  ses  manda- 
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taîres,  en  l'appelant  à  de  nouveaux  choix  :  à 
eux  appartient  la  nomination  des  ministres , 
nomination  qui  dirige  vers  le  monarque  la  re- 
connaissance nationale  ^  quand  les  ministres 
s*acquittent  dignement  de  la  mission  qu  il  leur 
a  confiée  :  à  eux  appartient  enfin  la  distribution 
des  grâces^  des  faveurs ,  des  récompenses,  la 
prérogative  de  payer  d'un  regard  ou  d  un  mot 
les  services  rendus  à  1  état,  prérogative  qui 
donne  à  la  monarchie  un  trésor  d'opinion  iné- 
puisable. 

Voilà  certes  une  carrière  vaste,  des  attribu- 
tions imposantes ,  une  grande  et  noble  mission  ; 
et  ces  conseillers  seraient  mauvais  et  perfides  , 
qui  présenteraient  à  un  monarque  constitu-<* 
tionnel,  comme  objet  de  désir  ou  de  regret , 
cette  puissance  despotique,  sans  bornes  ou 
plutôt  sans  frein ,  qui  serait  équivoque  ,  parce 
qu'elle  serait  violente,  et  qui  pèserait  dune 
manière  également  fimeste  sur  le  prince  qu'elle 
ne  peut  qu  égarer ,  et  sur  le  peuple  qu'elle  ne 
fait  que  tourmenter  et  corrompre  (i). 

Il  est  assez  remarquable  qu'un  instinct  con-- 
fus  ait  de  tout  temps  avertit  les  hommes  de 


^^ 


(i)  Principes  de  politique,  p.  53  ,  57.  On  voudra  bien 
remarquer  que  ceci  est  écrit  sous  Bonaparte  en  181 5. 


celte  grande .  vérité.  Si  le  Roi  sas^ait!  n'est 
autre  chose  que  le  sentiment  précédant  la  doc- 
trine; maïs  comme  la  doctrine  n'avait  jamais 
été  énoncée  ^  ce  sentiment,  cet  instinct  confus 
ont  été  la  cause  d'erreurs  très-dangereuses.  De 
ce  qu'on  sentait  vaguepaent  que  le  pouvoir 
royal  était  par  sa  nature  une  autorité  neutre 
qui ,  renfermée  dans  ses  limites ,  n'avait  pas  de 
prérogatives  nuisibles,  on  en  a  conclu  qu'il  n'y 
aurait  pas  d'inconvénient  à  l'investir  de  ces 
prérogatives ,  et  la  neutralité  a  cessé. 

Si  l'on  avait  proposé  d'accorder  à  des  minis- 
tres une  action  arbitraire  sur  la  liberté  indivi- 
duelle, et  sur  les  droits  des  citoyens,  tout  le 
monde  aurait  rejeté  cette  proposition ,  parce 
que  la  nature  du  pouvoir  ministériel ,  toujours 
en  contact  avec  tous  les  intérêts,  aurait,  au  pre- 
mier coup  d'œil ,  démontré  le  danger  de  re- 
vêtir ce  pouvoir  de  cette  action  arbitraire  (i). 
Mais  on  a  concédé  souvent  celte  autorité  aux 
rois  ,  parce  qu'on  les  considérait  comme  désin- 
téressés et  impartiaux,  et  l'on  a  détruit  par  cette 
concession  l'impartialité  même  qui  lui  servait 
de  prétexte. 


(i)  Je  dois  convenir  qu'ici  je  (ne  suis  trompe,  puisqu'une 
assemblée  a  pu  accorder  à  dds  ministres,  sur  deux  signatures, 
le  droit  d'arrestation  et  de  détention  sans  jugement. 
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Toute  puissance  arbitraire  est  contre  la  na- 
\  ture  du  pouvoir  royal.  Aussi  arrive-t-ii  toujours 
de  deux  choses  l'une  ;  ou  cette  puissance  de- 
vient l'attribution  de  l'autorité  ministérielle , 
ou  le  roi  lui-même  ^  cessant  d'être  neutre ,  de- 
vient une  espèce  de  ministre  plus  redoutable , 
parce  qu'il  associe  à  l'inviolabilité  ou^itpossède 
des  attributions  qu'il  ne  devrait  jamais  posséder. 
Alors  ces  attributions  détruisent  toute  possibi- 
lité de  repos,  toute  espérance  de  liberté. 

Je  dois  observer  que  M.  de  Chateaubriand 
à  adopté  mon  principe  et  jusqu'aux  dévelop- 
pemens  qui  l'appuient,  et  qu'il  en  a  fait,  dans 
le  douzième  chapitre  de  la  Monarchie  selon  la 
Charte,  une  très-éloquente  paraphrase.  Je 
l'en  remercie  ;  mes  idées  ne  peuvent  que  ga- 
gner en  étant  reproduites  par  un  interprète 
d  un  talent  si  rare.  Seulement  il  les  exagère  un 
peu;  il  prétend  tellement  réduire  le  monarque 
à  la  qualité  de  spectateur ,  qu'il  dit  en  propres 
termes  :  Que  le  Roi  ne  forçant  point  son  mi-- 
mstre ,  si  celui-'Ci  n  obtempère  pas  à  Vas^is  du 
Roi,  le  Roi  ri  insiste  plus.  Le  ministre  agit  yfait 
une  Joute ,  tombe ,  et  le  Roi  change  son  minis^ 
tère.  (De  la  monarchie  selon  la  Charte ,  chap.  5.) 
Ce  n'est  certes  pas  ainsi  que  je  l'entends. 
Quand  le  Roi  voit  un  ministre  prêt  à  faire  une 
faute  )  il  ne  reste  pas  impassible.  Il  ne  laisse  pas 


2l  psâits.  £  if£:&!m  -pa^  son 
if  rtarvcri*  stst^i  eue  la  âozle 


j'ai  élt^  ^Tzip?  c'xm  ÏDccnrrcsBeaft,  ikon  pis  ds 


&rr  «m  jibiKit  i^ne  peut  ne  p»^  en  ieire  le 
^rôr  rcnnl.  Von^  cDiifiener  i  il  m  iiii  ■■!  le 
^  ^rice  \  xm  asCTîBrqite  :  sH  ne  conlûi  pas  le 
plaisir  crî  xke  «pstsit  p^  le  àeToôr  de  T 
2jxRtîtixîic»ii  fier&îl  cooiuDe  xKXi  ari 
âaiA  le  iigyîlaleirr.  se  repasaol  sur  cetle  psiê- 
ztçalîie  rcnrsle,  pcnirrait  faire  des  lok  trop 
»Tècs,  en  Ifisanl  an  monarque  le  soin  de  les 
adcmcr  cans  IcKCntion.  Delaaarle.lcFpeBies 
aéraient  excKsrre^.  La  loi  aurait  coaqsftê  sor  le 
anonargne  :  le  monar^De  s  en  remettrait  à  la 
loi .  el  ie&  victimes  oe  la  TÎ^enr  âe  Pnne  et  âe 
linàifierexxre  oe  Taiitre  s  acTÛent  niil 
UnRoi  pourrait  ai^,  san^:  ne^^ii^err 
de  cette  ifeDepreno^TBtrre,  iacoDàderercmimie 
«me  attirîbuljoD  secondaire .  s  en  acqnitler  avec 
fliég^i^eDce.  scn  rapporter  à  des  spLaiteiieg^:; 
2e^  peines  jlf^ûkiA  aïois  infiigces  dagats  «Hriiue 


règle,  on  perrVaît  le  principal  avantage  des 
lois  positives.  Tous  les  coupables  se  flatteraient 
d'être  favorises  par  Je  hasard  ou  par  le  caprice, 
et  ce  système  deviendrait  une  loterie  de  mort, 
où  mille  incîdens  incalculables  confondraient 
arbitrairement  les  chances  de  salut  et  celles  de 
destruction.  D'un  autre  côté,  tracer  des  règles 
précises  pour  l'exercice  du  droit  de  grâce  ,  se- 
rait l'assimiler  à  un  jugement,  et  l'on  n'y  trou- 
verait plus  l'espèce  de  vague  et  de  latitude 
morale  qui  en  constitue  essentiellement  la 
justice  et  l'utilité. 

Ces  objections  néanmoins  ne  démontrent 
autre  chose,  si  ce  n'est  que  le  droit  de  grâce 
peut  n'être  pas  suffisant.  Elles  ne  font  point 
qu'il  ne  soit  pas  nécessaire.  Ce  qu'il  faut,  c'est 
qu'indépendamment  du  droit  de  grâce ,  les  lois 
soient  assez  douces  pour  que,  si  un  prince 
avait  le  malheur  d'être  insouciant  de  la  vie  des 
hommes,  l'inconvénient  de  cette  parcimonie 
de  clémence  fût  aussi  rare  que  Pimperfection 
des  choses  humaines  permet  de  l'espérer. 

En  général,  il  est  bon  que  les  institutions 
accordent  au  pouvoir  tous  les  moyens  raison- 
nables de  faire  le  bien.  Mais  elles  ne  doivent 
jamais  s'en  reposer  tellement  sur  lui  qu'elles 
laissent  subsister  le  mal  dans  l'hypothèse  qu'il 
y  portera  remède. 
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KOTE    E,     A    LA    PAGE     t^l. 

Du  droit  de  paix  et  de  guerre. 

Le  droit  de  paix  et  de  guerre  ne  peut  dans 
une  monarchie  élre  remis  qu'^  pouvoir  royal. 
Un  pouvoir  exécutif,  composé  de  ministres 
amovibles  et  nommés  par  un  seul  homme^  ne 
sera  jamais  assez  fort ,  assez  imposant  pour 
supporter  le  poids  de  cette  responsabilité 
terrible.  Un  pouvoir  républicain  ,  bien  que 
de  même  électif  et  amovible,  est  fort  de  sa 
source  nationale.  Nous  avons  vu  plus  d'une 
république  se  distinguer  par  une  ardeur  belli- 
queuse et  par  une  ombrageuse  susceptibilité. 
En  général  la  faiblesse  n'est  pas  le  défaut  des 
républiques;  elles  pèchent  plutôt  par  une  sorte 
d'arrogance,  qui  tient  à  la  base  large  sur  la- 
^  quelle  elles  s'appuient.  Les  ministres  d'un  roi, 
qui  peuvent  être  les  créatures  de  la  faveur  et 
du  caprice  ne  sauraient  avoir  cette  fierté  po- 
pulaire. Pour  que  la  dignité  d'un  peuple  qui 
est  gouverné  monarchiquement  soit  en  sûreté, 
il  faut  que  la  conservation  de  cette  dignité  soit 
confiée  au  monarque ,  dont  le  nom  du  moins 
sera  attaché  à  ce  qui  arrive  de  glorieux  ou  de 
honteux  sous  son  règne. 

Mais  alors  où  sera,  dira-t-on,  la  responsa- 


bilitë?  Dans  les  ministres,  non  pour  avoir 
déclaré  la  guerre ,  ce  qui  n  est  pas  un  acte  de 
leur  ressort,  mais  pour  avoir  conservé  une 
place  et  continué  leurs  services,  si  le  sujet  de 
la  guerre  se  trouve  n'avoir  pas  été  juste  et  légi- 
time. Comnfe  un  ministre  des  finances,  sous 
un  roi  qui  voudrait  faire  lever  des  impôts,  sans 
le  concours  du  pouvoir  législatif,  serait  punis- 
sable ,  non  comme  répondant  de  la  volonté  de 
son  maître,  mais  comme  répondant  des  actes 
inconstitutionnels  qu'il  aurait  faits  pour  servir 
cette  volonté. 

On  n'entend  pas  bien  la  nature  du  pouvoir 
royal  et  de  la  responsabilité ,  tant  qu'on  ne  sent 
pas  que  le  but  de  cette  admirable  combinaison 
politique  est  de  conserver  au  roi  son  inviolabi- 
lité, en  lui  ôtant  ses  instrumens,  dès  que  celte 
inviolabilité  menace  les  droits  ou  la  sûreté  de 
la  nation.  C'est  là  tout  le  secret;  si,  pour  con-* 
sacrer  l'inviolabilité  royale,  on  exigeait  que  la 
volonté  royale  fût  à  l'abri  de  toute  erreur,  l'in^ 
violabilité  serait  une  chimère.  Mais,  en  la  corn-* 
binant  avec  la  responsabilité  des  ministres,  on 
fait  qu'elle  peut  être  respectée  réellement , 
parce  que  s'il  advenait  que  la  volonté  royale 
s'égarât ,  elle  né  serait  plus  exécutée. 

Quant  aux  règles  qui  déterminent  la  justice 
ou  l'injustice  des  guerres,  on  ne  saurait  eu 


tracer  de  positives.  L'opinion  pul)lii|ua  nti  «n 
trompe  presque  jamais  sur  la  l«*^itiinilit  d(t« 
guerres  que  les  gouvcrnemens  entirpri^nni^nt  i 
mais  des  maximes  précises  à  cet  éf/^krd  mnit 
impossibles  à  établir. 

Dire  quil  ùluI  s  en  tenir  à  la  dédttM^e,  iffM 
ne  rien  dire.  Il  est  facile  au  chef  d'un  ^al  Ai$ 
réduire  par  des  insultes  ^  dt%  méiuui*At%f  iIm 
préparati&  bostiles^  son  voioin  à  ratt4/|ii«r;  <ft 
dans  ce  cas,  le  cmipulAt  u^i  pa«  Taj^n^n^M^r  ^ 
mais  celui  qui  a  fi[>rcé  fautre  a  c-f j^vj^^r  V/ii  Mk 
lat  dans  Fagression .  A  infj  la  d/^U^uy^  fMfUi  tê'^îrnf 
<^]quieioiï^  qu'une  adr^^ite  liyf^o^;!  i  w?;  ^  I^^Ahu^ 
are  derenir  une  précautK/n  de;  d^^fet^t^  1^  j^i  ti##«^^ 

Interdire  aLttx  gcwremeuienf  d^  o/tj^jijwçf 
la  Lofitiatfis  aLii-<itda  <kr(  ii^jvià^*:t  f  etA  ^'•^/H^ 
waut  précamtSon  iHuK^W.  ^/unjjià  jkt  t;AiJM«»if 

CL  Jitnft  arrtftaul  tt*:vuiïi  uut  l'huit  jutàùiùt  ^  U^w 
aps^'umui*nii;fr'  ^un  *Aunt  r 

Ces:  ^  «iM^i  ^  ^lu.  i^mita^aw.  ujêlAHt^  ^»i  'Vv*' 
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règle,  on  pe.rrVaît  le  principal  avantage  des 
k>is  positives.  Tous  les  coupables  se  flatteraient 
d*étre  favorises  par  Je  hasard  ou  par  le  caprice, 
et  ce  système  deviendrait  une  loterie  de  mort, 
où  mille  incidens  incalculables  confondraient 
arbitrairement  les  chances  de  salut  et  celles  de 
destruction.  D'un  autre  côté,  tracer  des  règles 
précises  pour  l'exercice  du  droit  de  grâce  ,  se* 
rurit  l'assimiler  à  un  jugement,  et  Ion  n'y  trou- 
verait plus  l'espèce  de  vague  et  de  latitude 
morale  qui  en  constitue  essentiellement  la 
justice  et  l'utilité. 

Ces  objections  néanmoins  ne  démontrent 
autre  chose ,  si  ce  n'est  que  le  droit  de  grâce 
peut  n'être  pas  suffisant*.  Elles  ne  font  point 
qu'il  hé  soit  pas  nécessaire.  Ce  qu'il  faut,  c'est 
qu'indépendamment  du  droit  de  grâce ,  les  lois 
soient  assez  douces  pour  que,  si  un  prince 
avait  le  malheur  d'être  insouciant  de  la  vie  des 
hommes,  l'inconvénient  de  cette  parcimonie 
de  clémence  fût  aussi  rare  que  Pimperfection 
des  choses  humaines  permet  de  l'espérer. 

En  général,  il  est  bon  que  les  institutions 
accordent  au  pouvoir  tous  les  moyens  raison- 
nables de  faire  le  bien.  Mais  elles  ne  doivent 
jamais  s'en  reposer  tellement  sur  lui  qu'elles 
laissent  subsister  le  mal  dans  l'hypothèse  qu'il 
y  portera  remède. 
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Du  droit  de  paix  et  de  guerre. 

Le  droit  de  paix  et  de  guerre  ne  peut  dans 
une  monarchie  élre  remis  qu'an  pouvoir  royal. 
Un  pouvoir  exécutif,  composé  de  ministres 
amovibles  et  nommés  par  un  seul  homme,  ne 
sera  jamais  assez  fort ,  assez  imposant  pour 
supporter  le  poids  de  cette  responsabilité 
terrible.  Un  pouvoir  républicain  ,  bien  que 
de  même  électif  et  amovible,  est  fort  de  sa 
source  nationale.  Nous  avons  vu  plus  d'une 
république  se  distinguer  par  une  ardeur  belli- 
queuse et  par  une  ombrageuse  susceptibilité. 
En  général  la  faiblesse  n'est  pas  le  défaut  des 
républiques;  elles  pèchent  plutôt  par  une  sorte 
d'arrogance,  qui  tient  à  la  base  large  sur  la- 
quelle elles  s'appuient.  Les  ministres  d'un  roi, 
qui  peuvent  être  les  créatures  de  la  faveur  et 
du  caprice  ne  sauraient  avoir  cette  fierté  po- 
pulaire. Pour  que  la  dignité  d'un  peuple  qui 
est  gouverné  monarchiquement  soit  en  sûreté, 
il  faut  que  la  conservation  de  cette  dignité  soit 
confiée  au  monarque ,  dont  le  non)  du  moins 
sera  attaché  à  ce  qui  arrive  de  glorieux  ou  d« 
honteux  sous  son  règne. 

Mais  aloi^  où  sera,  dira-t-on,  la  responsa- 


Mlité?  Dans  les  ministres ^  non  pour  avoir 
déclaré  la  guerre ,  ce  qui  n'est  pas  un  acte  de 
leur  ressort  y  mais  pour  avoir  conservé  une 
place  et  continué  leurs  services  y  si  le  sujet  de 
la  guerre  se  trouve  n'avoir  pas  été  jusie  et  légi- 
time. Comme  un  ministre  des  finances,  sous 
un  roi  qui  voudrait  &ire  lever  des  impôts^  sans 
le  concours  du  pouvoir  législatif,  serait  punis^ 
sable  f  non  comme  répondant  de  la  volonté  de 
son  maître,  mais  comme  répondant  des  actes 
inconstitutionnels  qu'il  aurait  faits  pour  servir 
cette  volonté. 

On  n'entend  pas  bien  la  nature  du  pouvoir 
royal  et  de  la  responsabilité ,  tant  qu'on  ne  sent 
pas  que  le  but  de  cette  admirable  combinaison 
politique  est  de  conserver  au  roi  son  inviolabî* 
lité,  en  lui  ôtant  ses  instrumens,  dès  que  celte 
inviolabilité  menace  les  droits  ou  la  sûreté  de 
la  nation.  C'est  là  tout  le  secret;  si,  pour  con-* 
sacrer  l'inviolabilité  royale,  on  exigeait  que  la 
volonté  royale  fût  à  l'abri  de  toute  erreur,  l'in- 
violabilité serait  une  chimère.  Mais,  en  la  corn-* 
binant  avec  la  responsabilité  des  ministres,  on 
fait  qu'elle  peut  être  respectée  réellement, 
parce  que  s'il  advenait  que  la  volonté  royale 
s'égarât ,  elle  ne  serait  plus  exécutée. 

Quant  aux  règles  qui  déterminent  la  justice 
ou  l'injustice  des  guerres,  on  ne  saurait  en 
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tracer  de  positives.  L'opinion  publique  ne  se 
trompe  presque  jamais  sur  la  légitimité  des 
guerres  que  les  gouverneraens  entreprennent  : 
mais  des  maximes  précises  à  cet  égard  sont 
impossibles  à  établir. 

Dire  qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  défensive,  c'est 
ne  rien  dire.  Il  est  facile  au  chef  d'un  état  de 
réduire  par  des  insultes,  des  menaces ^  des 
préparatifs  hostiles ,  son  voisin  à  l'attaquer  ;  et 
dans  ce  cas^  le  coupable  n'est  pas  l'agresseur^ 
mais  celui  qui  a  forcé  l'autre  à  chercher  son  sa- 
lut dans  l'agression .  Ainsi  la  défensive  peut  n'être 
quelquefois  qu'une  adroite  hypocrisie,  et  Toffen- 
sive  devenir  une  précaution  de  défense  légitime. 

Interdire  aux  gouvernemens  de  continuer 
les  hostilités  au-delà  des  frontières ,  est  encore 
une  précaution  illusoire.  Quand  les  ennemis 
nous  ont  attaqués  gratuitement ,  et  que  nous  les 
repoussons  hor.  de  nos  limites,  faudra-t-il , 
en  nous  arrêtant  devant  une  ligne  idéale ,  leur 
donner  le  temps  de  réparer  leurs  pertes  et  de 
recommencer  leurs  efforts  ? 

La  seule  garantie  possible  contre  les  guerres 
inutiles  ou  injustes,  c'est  l'énergie  des  assem- 
blées représentatives. 

C'est  à  elles  et  au  sentiment  national  qui  doit 
les  diriger ,  qu'il  faut  s'en  remettre ,  soit  pour 
appuyer  le  gouvernement  ^  quand  la  guerre  est 


juste^  dût-elle  être  portée  hors  da  territoire  ^ 
daps  1(6  but  de  mettre  rennemi  hors  d  état  de 
noire;  soit  pour  contraindre  ce  même  goiiver-- 
nément  à  faire  la  pfaix,  quand  l'objet  de  la  dé- 
fense est  atteint,  et  que ia sécurité  est  assurée  (  i  )• 
J'ai  ajouté  une  précaution  contre  toute  clause 
des  traités  qui  porterait  atteinte  aux  droits  de 
la  nation  dans  l'intérieur  du  royaume;  et  voici 
pourquoi.  Les  clauses  des  traités  étant  à  la  dis- 
crétion du  pouvoir  royal,  s'il  pouvait  rendre 
obligatoires  pour  la^ation  des  clauses  qui  in- 
flueraient sur  sa  situation  intérieure ,  aucune 
constitution  ne  pourrait  subsister.  Un  Roi  su- 
perstitieux traiterait  avec  un  de  ses  voisins 
pour  supprirner  la  tolérance  religieuse.  Un  roi 
ennemi  delà  liberté  de  la  presse  traiterait  avec 
tin    autre  pour  soumettre   les   écrivains  aux 
plus  oppressives  restrictions.  Ainsi  tous  les  ar- 
ticles constitutionnels  pourraient  être  rapportés 
sans  discussion  et  d'un  trait  de  plume.  Le  des- 
potisme et  la  persécution  reviendraient   du 
dehors  masqués  en.traités  de  paix,  et  les  ambas- 
sadeurs du  Roi  seraient  le  véritable  pouvoir 
législatif  d'un  tel  peuple. 

Observez  que,  par  la  précaution  que  je  prends, 


(i)  Principes  de  politique ,  p.  2o5. 
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je  ne  blesse  en  rien  l'inviolabilité  du  pouvoir 
royal.  Il  demeure  inviolable  :  mais  nul  ne  peut 
le  servir  sur  ce  points  comme  sur  d'autres,  au- 
delà  des  limites  constitutionnelles;  c'est-à-dire, 
pour  rappeler  la  comparaison  que  je  viens 
d'employer,  un  ministre  qui,  en  vertu  d'un 
traité  porterait  atteinte  à  la  liberté  des  cultes 
ou  à  celle  de  la  presse,  serait  puni  comme  le 
ministre  qui  alléguerait  la  volonté  royale  pour 
l'exécution  d'arrestations  arbitraires,  ou  pour 
la' levée  d'impôts  non  consentis. 

Que  si  l'on  voyait  dans  cette  précaution  des 
difficultés  à  traiter  avec  les  puissances  étran- 
gères ,  je  dirai  qu'au  contraire  l'impossibilité 
d'obtenir  du  gouvernement  des  concessions 
qu'il  n'aurait  pas  le  droit  de  faire  et  qui  se- 
raient nulles ,  disposerait  ces  puissances  à  ne 
pas  en  exiger  de  semblables ,  et  que  les  traités 
seraient  d'autant  plus  solides  qu'ils  ne  contien- 
draient rien  d'anti  national. 

r 

NOTE     F,     A    LA     PAGE     42- 

De  la  proposition  des  lois  au  nom  des  ministres 

seuls. 

Il  y  a  quelque  temps  que  j'ai  cru  devoir  com- 
battre ,  avec  toute  la  force  que  je  pouvais  pui- 
ser dans  la  vérité  et  dans  ce  qui  mer  paraît  la 

i5 


Toute  puissance  arbitraire  est  contre  la  na- 
\  ture  du  pouvoir  royal.  Aussi  arrive-t-ii  toujours 
de  deux  choses  l'une  ;  ou  cette  puissance  de- 
vient l'attribution  de  l'autorité  ministérielle , 
ou  le  roi  lui-même,  cessant  d'être  neutre ,  de- 
vient une  espèce  de  ministre  plus  redoutable , 
parce  qu'il  associe  à  l'inviolabilité  cpi!itpossède 
des  attributions  qu'il  ne  devrait  jamais  posséder. 
Alors  ces  attributions  détruisent  toute  possibi- 
lité de  repos  y  toute  espérance  de  liberté. 

Je  dois  observer  que  M.  de  Chateaubriand 
â  adopté  mon  principe  et  jusqu'aux  dévelop- 
pemens  qui  l'appuient ,  et  qu'il  en  a  fait,  dans 
le  douzième  chapitre  de  la  Monarchie  selon  hz 
Charte  y  une  très-éloquente  paraphrase.  Je 
l'en  remercie  ;  mes  idées  ne  peuvent  que  ga- 
gner en  étant  reproduites  par  un  interprète 
d'un  talent  si  rare.  Seulement  il  les  exagère  un 
peu;  il  prétend  tellement  réduire  le  monarque 
à  la  qualité  de  spectateur ,  qu'il  dit  en  propres 
termes  :  Que  le  Roi  ne  forçant  point  son  mi-- 
nisire ,  si  celui-^ci  nobtempère  pas  à  Vams  du 
Moi,  le  Roi  n'insiste  plus.  Le  ministre  agit  y  fait 
une  faute ,  tombe ,  et  le  Roi  change  son  minis^ 
tere.  (De  la  monarchie  selon  la  Charte ,  chap.  5.) 
Ce  n'est  certes  pas  ainsi  que  je  l'entends. 
Quand  le  Roi  voit  un  ministre  prêt  à  faire  une 
faute  y  il  ne  reste  pas  impassible.  Il  ne  laisse  pas 
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commettre  une  faute  dont  la  nation  porterait 
Ja  peine.  Il  ne  force  pas  son  ministre ,  mais  ii 
le  renvoyé  avant  que  la  faute  ne  soit  commise. 

NOTE     D,     A.    LA    PAGE    4o* 

Du  droit  défaire  grâce. 

Depuis  la  première  édition  de  cet  ouvrage  f 
jai  été  frappe  d'un  inconvénient ,  non  pas  du 
droit  de  grâce  ^  mais  de  Fusage  que  peut  ea 
faire  ou  plutôt  que  peut  ne  pas  en  faire  le  pou- 
voir royal.  Vous  confieriez  vainement  le  droit 
de  grâce  \  jun  monarque  *,  s'il  ne  goûtait  pas  le 
plaisir  et  ne  sentait  pas  le  devoir  de  l'exercer, 
l'institution  serait  comme  non  avenue.  Cepen- 
dant le  législateur^  se  reposant  sur  cette  pré- 
rogative royale,  pourrait  faire  des  lois  trop 
sévères,  en  laissant  au  monarque  le  soin  de  les 
adoucir  dans  l'exécution.  De  la  sorte  ^  les  peines 
seraient  excessives.  La  loi  aurait  compté  sur  le 
monarque  ;  le  monarque  s'en  remettrait  à  la 
loi,  et  les  victimes  de  la  rigueur  de  Tune  et  de 
l'indifférence  de  l'autre  n'auraient  nul  recours. 

Un  Roi  pourrait  aussi,  sans  négliger  l'exercice 
de  cette  belle  prérogative,  la  considérer  comme 
«ne  attribution  secondaire,  s'en  acquitter  avec 
négligence ,  s'en  rapporter  à  des  subalternes; 
les  peines  n'étant  alors  infligées  d'après  aucune 


règle,  on  per^Vaît  le  principal  avantage  des 
lois  positives.  Tous  les  coupables  se  flatteraient 
d'être  favorisés  par  le  hasard  ou  par  le  caprice, 
et  ce  système  deviendrait  une  loterie  de  mort, 
où  mille  incîdens  incalculables  confondraient 
arbitrairement  les  chances  de  salut  et  celles  de 
destruction.  D'un  autre  côté,  tracer  des  règles 
précises  pour  l'exercice  du  droit  de  grâce  ,  se- 
rait l'assimiler  à  un  jugement,  et  Ton  n'y  trou- 
verait plus  l'espèce  de  vague  et  de  latitude 
morale  qui  en  constitue  essentiellement  la 
justice  et  l'utilité. 

Ces  objections  néanmoins  ne  démontrent 
autre  chose,  si  ce  n'est  que  le  droit  de  grâce 
peut  n'être  pas  suffisant.  Elles  ne  font  point 
qu'il  ne  soit  pas  nécessaire.  Ce  qu'il  faut,  c'est 
qu'indépendamment  du  droit  de  grâce ,  les  lois 
soient  assez  douces  pour  que,  si  un  prince 
avait  le  malheur  d'être  insouciant  de  la  vie  des 
hommes,  l'inconvénient  de  cette  parcimonie 
de  clémence  fût  aussi  rare  que  Pimperfection 
des  choses  humaines  permet  de  l'espérer. 

En  général,  il  est  bon  que  les  institutions 
accordent  au  pouvoir  tous  les  moyens  raison- 
nables de  faire  le  bien.  Mais  elles  ne  doivent 
jamais  s'en  reposer  tellement  sur  lui  qu'elles 
laissent  subsister  le  mal  dans  l'hypothèse  qu'il 
y  portera  remède. 
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KOTE    E,     A    LA    PAGE     /^2. 

Du  droit  de  paix  et  de  guerre. 

Le  droit  de  paix  et  de  guerre  ne  peut  dans 
une  monarchie  cire  remis  qu'au  pouvoir  royal. 
Un  pouvoir  exécutif,  composé  de  minisires 
amovibles  et  nommés  par  un  seul  homme^  ne 
sera  jamais  assez  fort ,  assez  imposant  pour 
supporter  le  poids  de  cette  responsabilité 
terrible.  Un  pouvoir  républicain  ,  bien  que 
de  même  électif  et  amovible ,  est  fort  de  sa 
source  nationale.  Nous  avons  vu  plus  d'une 
république  se  distinguer  par  une  ardeur  belli- 
queuse et  par  une  ombrageuse  susceptibilité. 
En  général  la  faiblesse  n'est  pas  le  défaut  des 
républiques;  elles  pèchent  plutôt  par  une  sorte 
d'arrogance;^  qui  tient  à  la  base  large  sur  la-^ 
quelle  elles  s'appuient.  Les  ministres  d'un  roi, 
qui  peuvent  être  les  créatures  de  la  faveur  et 
du  caprice  ne  sauraient  avoir  cette  fierté  po- 
pulaire. Pour  que  la  dignité  d'un  peuple  qui 
est  gouverné  monarchiquement  soit  en  sûreté  ^ 
il  faut  que  la  conservation  de  cette  dignité  soit 
confiée  au  monarque^  dont  le  nom  du  moins 
sera  attaché  à  ce  qui  arrive  de  glorieux  ou  de 
honteux  sous  son  règne. 

Mais  aloi^  où  sera,  dira-t-on,  la  responsa- 
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bilité?  Dans  les  ministres ,  non  pour  avoir 
déclaré  la  guerre ,  ce  qui  n'est  pas  un  acte  de 
]eur  ressort  y  mais  pour  avoir  conservé  une 
Jïlace  et  continué  leurs  services,  si  le  sujet  de 
la  guerre  se  trouve  n'avoir  pas  été  juste  et  légi- 
time. Comme  un  ministre  des  finances,  sous 
un  roi  qui  voudrait  faire  lever  des  impôts ,  sans 
le  concours  du  pouvoir  législatif,  serait  punis- 
sable ,  non  comme  répondant  de  la  volonté  de 
son  maitre,  mais  comme  répondant  des  actes 
inconstitutionnels  qu'il  aurait  faits  pour  servir 
cette  volonté. 

On  n'entend  pas  bien  la  nature  du  pouvoir 
royal  et  delà  responsabilité ,  tant  qu'on  ne  sent 
pas  que  le  but  de  cette  admirable  combinaison 
politique  est  de  conserver  au  roi  son  inviolabi- 
lité, en  lui  ôtant  ses  instrumens,  dès  que  celte 
inviolabilité  menace  les  droits  ou  la  sûreté  de 
la  nation.  C'est  là  tout  le  secret;  si,  pour  con-- 
sacrer  l'inviolabilité  royale,  on  exigeait  que  la 
volonté  royale  fût  à  l'abri  de  toute  erreur,  l'in-» 
violabilité  serait  une  chimère.  Mais,  en  la  corn-- 
binant  avec  la  responsabilité  des  ministres,  on 
fait  qu'elle  peut  être  respectée  réellement , 
parce  que  s'il  advenait  que  la  volonté  royale 
s'égarât ,  elle  ne  serait  plus  exécutée. 

Quant  aux  règles  qui  déterminent  la  justice 
ou  l'injustice  des  guerres  ;  on  ne  saurait  en 


tracer  de  positives.  L'opinion  publique  ne  se 
trompe  presque  jamais  sur  la  légitimité  des 
guerres  que  les  gouvernemens  entreprennent  : 
mais  des  maximes  précises  à  cet  égard  sont 
impossibles  à  établir. 

Dire  qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  défensive ,  c'est 
ne  rien  dire.  Il  est  facile  au  chef  d'un  état  de 
réduire  par  des  insultes,  des  menaces,  des 
préparatifs  hostiles ,  son  voisin  à  l'attaquer  ;  et 
dans  ce  cas,  le  coupable  n'est  pas  l'agresseur^ 
mais  celui  qui  a  forcé  l'autre  à  chercher  son  sa- 
lut dans  l'agression .  Ainsi  la  défensive  peut  n'être 
quelquefois  qu'une  adroite  hypocrisie,  et  l'offen- 
sive devenir  une  précaution  de  défense  légitime. 

Interdire  aux  gouvernemens  de  continuer 
les  hostilités  au-delà  des  frontières ,  est  encore 
une  précaution  illusoire.  Quand  les  ennemis 
nous  ont  attaqués  s:ratuitement ,  et  que  nous  les 
repoussons  hor.  de  nos  limites ,  faudra-t-il , 
en  nous  arrêtant  devant  une  ligne  idéale ,  leur 
donner  le  temps  de  réparer  leurs  pertes  et  de 
recommencer  leurs  efforts? 

La  seule  garantie  possible  contre  les  guerres 
inutiles  ou  injustes ,  c'est  l'énergie  des  assem- 
blées représentatives. 

C'est  à  elles  et  au  sentiment  national  qui  doit 
les  diriger ,  qu'il  faut  s'en  remettre ,  soit  pour 
appuyer  le  gouvernement  ^  quand  la  guerre  est 


juste,  dût-elle  être  portée  hors  du  territoire  , 
dans  le  but  de  mettre  rennemi  hors  detat  de 
nuire;  soit  pour  contraindre  ce  même  gouver- 
nement à  faire  la  paix,  quand  l'objet  de  la  dé- 
fense est  atteint,  et  que  ia sécurité  est  assurée  (  i  )  • 
J'ai  ajouté  une  précaution  contre  toute  clause 
des  traités  qui  porterait  atteinte  aux  droits  de 
la  nation  dans  l'intérieur  du  royaume;  et  voici 
pourquoi.  Les  clauses  des  traités  étant  a  la  dis- 
crétion du  pouvoir  royal,  s'il  pouvait  rendre 
obligatoires  pour  la  nation  des  clauses  qui  in- 
flueraient sur  sa  situation  intérieure  ,  aucune 
constitution  ne  pourrait  subsister.  Un  Roi  su- 
perstitieux traiterait  avec   un  de  ses   voisins 
pour  supprimer  la  tolérance  religieuse.  Un  roi 
ennemi  delà  liberté  de  la  presse  traiterait  avec 
un    autre  pour  soumettre   les   écrivains  aux 
plus  oppressives  restrictions.  Ainsi  tous  les  ar- 
ticles constitutionnels  pourraient  être  rapportés 
sans  discussion  et  d'un  trait  de  plume.  Le  des- 
potisme et   la   persécution  reviendraient    du 
dehors  masqués  en.traités  de  paix,  et  les  ambas- 
sadeurs du  Roi  seraient  le  véritable  pouvoir 
législatif  d'un  tel  peuple. 

Observez  que,  par  la  précaution  que  je  prends, 


(i)  Priocipes  de  politique ,  p.  20 5. 
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je  ne  blesse  en  rien  l'inviolabilité  du  pouvoir 
royal.  Il  demeure  inviolable  :  mais  nul  ne  peut 
le  servir  sur  ce  points  comme  sur  d'autres,  au- 
delà  des  limites  constitutionnelles;  c'est-à-dire, 
pour  rappeler  la  comparaison  que  je  viens 
d'employer,  un  ministre  qui,  en  vertu  d'un 
traité  porterait  atteinte  à  la  liberté  des  cultes 
ou  à  celle  de  la  presse,  serait  puni  comme  le 
ministre  qui  alléguerait  la  volonté  royale  pour 
l'exécution  d'arrestations  arbitraires,  ou  pour 
la  levée  d'impôts  non  consentis. 

Que  si  l'on  voyait  dans  cette  précaution  des 
difficultés  à  traiter  avec  les  puissances  étran- 
gères ,  je  dirai  qu'au  contraire  l'impossibilité 
d'obtenir  du  gouvernement  des  concessions 
qu'il  n'aurait  pas  le  droit  de  faire  et  qui  se- 
raient nulles ,  disposerait  ces  puissances  à  ne 
pas  en  exiger  de  semblables,  et  que  les  traités 
seraient  d'autant  plus  solides  qu'ils  ne  contien- 
draient rien  d'anti  national. 

NOTE     F,     A    LA     PAGE     ^2. 

De  la  proposition  des  lois  au  nom  des  ministres 

seuls. 

Il  y  a  quelque  temps  que  j'ai  cru  devoir  com- 
battre ,  avec  toute  la  force  que  je  pouvais  pui- 
ser dans  la  vérité  et  dans  ce  qui  me  paraît  la 
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raison  5  l'ouvrage  de  M.  de  Chateaubriand  de 
la  Monarchie  selon  la  Charte.  Maïs  en  attaquant 
la  partie  pratique  de  son  système,  qui   me 
semblait  et  qui  me  semble  encore  dangereuse, 
\e  n'ai  pas  même  alors  hésité  à  reconnaître  que 
dans  les  cent  premières  pages  de  ce  livre,  il 
avait  émis  des  idées  par&itement  justes  et 
essentiellement  constitutionnelles.  J'ai  regardé 
eomme  un  des  malheurs  attachés  aux  temps  la 
manière  dont,  tournant  court  au  milieu  de  sa 
route ,  il  déduisait  des  principes  les  plus  évi- 
dens  et  les  plus  sages,  des  conséquences  direc- 
tement opposées  à  celles  qui  en  découlaient. 
Aujourd'hui  que  ces  conséquences  ont  perdu 
beaucoup  de  leurs  dangers,  parce  que  l'impos- 
sibilité de  les  mettre  en  pratique  est  chaque 
jour  plu^  démontrée,  j'aime  à  m'appuyer  de 
cet  écrivain  célèbre,  et  parce  que  je  prends  la 
vérité  partout  où  je  la  rencontre,  et  parce  qu'il 
est  bon  de  prouver  que  la  force  des  choses  con- 
duit  tous  les  esprits  éclairés  à  ladoption  des 
mêmes  idées  fondamentales ,  quelques  diffé- 
rens  que  soient  certainement  leur  point  de 
départ  et  probablement  leur  désir  d'arrivée. 

Je  dirai  donc ,  à  l'occasion  de  l'article  au 
développement  duquel  cette  note  est  consa- 
crée, qu'il  suffit  de  lire  le  chapitre  6  de  la  Mo- 
narchie selon  la  Charte  pour  être  convaincu 


que  les  propositions  de  lois  qui  viennent  des 
ministres  doivent  se  faire  au  nom  des  ministres 
seuls,  et  que  celui  du  Roi  ne  doit  se  prononcer 
que  lorsque  la  loi  étant  adoptée  y  le  pouvoir 
royal  la  revêt  de  sa  sanction. 

H  Les  ministres ,  dit  M.  de  Chàtcaubnand , 
w  apportent  aux  chambres  leur  projet  de  loi 
»  dans  une  ordonnance  royale.  Cette  ordon- 
»  nance  commence  par  la  formule ,  Louis,  par 
»  la  grâce  de  Dieu,  etc.  Ainsi ,  les  ministres 
»  sont  forcés  de  faire  parler  le  Roi  à  la  pre- 
»  mière  personne  ;  ils  lui  font  dire  qu'il  a  mé- 
)>  dite  dans  sa  sagesse  leur  projet  de  loi ,  qu'il 
»  l'envoie   aux  chambres  dans  sa  puissance  : 
»  puis  surviennent  des  amendemens  qui  sont 
»  admis  par  la  couronne ,  et  la  grâce  de  Dieu  ^ 
»  et  la  sagesse  et  la  puissance  du  Roi  reçoivent 
»  un  démenti  formel.  Il  faut  une  seconde  or- 
»  donnance  pour  déclarer  encore  par  la  grâce 
))  de  Dieu^  la  sagesse  et  la  puissance  du  Roi , 
»  que  le  Roi  (c'est-à-dire  le  ministère  )  s'est 
»  trompé. 

))  Il  est  nécessaire  que  l'ordonnance  soit  ré- 
»  servée  pour  la  loi  complète ,  ouvrage  de  la 
»  couronne ,  assistée  des  deux  autres  branches 
)•  de  la  puissance  législative,  et  non  pour  le 
»  projet  de  loi,  qui  n'est  que  le  travail  des  mi- 
j)  nistres- 


»  Le  nom  du  Roi^  mis  en  ayant  par  les  mî'* 
»  nistres ,  produirait  à  la  longue  l'un  ou  l'autre 
»  de  ces  graves  inconvéniens  :  ou  il  imprime- 
»  rait  un  tel  respect ,  que,  toute  liberté  dispa- 
})  raissant  dans  les  deux  chambres ,  on  tombe- 
»  rait  sous  le  despotisme  ministériel;  ou  il  n'en- 
»  chaînerait  pas  les  volontés ,  ce  qui  conduirait 
»  au  mépris  de  l'autorité  royale.  >» 

En  eflFet ,  placer  le  nom  du  Roi  dans  la  dis- 
cussion d'un  projet  de  loi,  c'est  sortir  tout-à-fait 
le  pouvoir  royal  de  sa  sphère ,  c'est  l'appeler 
dans  la  mêlée  de  toutes  les  opinions.  Tandis 
que  la  constitution  veut  que  les  ministres  soient 
responsables  pour  le  Roi ,  c'est  vouloir  que  le 
Roi  soit  responsable  pour  les  ministres.  Elle 
avait  mis  sagement  le  ministère  entre  le  mo- 
narque et  le  peuple,  pour  que  le  ministère 
servit  de  bouclier  au  monarque  dans  toutes  les 
altercations  politiques ,  et  vous  mettez  le  nom 
du  monarque  entre  le  peuple  et  le  ministère , 
comme  si  le  monarque  devait  servir  de  bou- 
clier à  ses  ministres.  Où  est  l'utilité  de  ce  ren- 
versement des  idées  ?  Vous  ne  voulez  pas  sans 
doute  que  les  projets  de  loi  ne  puissent  être  ré- 
jetés? Que  vous  sert-il  donc  de  les  attribuer  au 
pouvoir  royal ,  et  de  faire  que  de  la  sorte  la 
défaveur lâu  rejet  retombe  sur  lui?  C'est  par  res- 
pect pour  la  royauté  autant  que  par  déférence 
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pour  le  sens  commun  ^  qu'il  faut  laisser  chaque 
chose  à  sa  place ,  et  ne  pas  compromettre  ce 
qu'on  professe  vouloir  conserver.  Qui  est-ce 
qui  gagne  à  ce  qu'en  proposant  leurs  projets 
les  ministres  se  couvrent  du  nom  du  Roi?  Ce 
n'est  pas  le  Roi  ;  il  n'y  gagnerait  que  dans  l'hy- 
pothèse où  ces  projets  devraient  être  adoptés 
sans  amendement.  Mais  puisqu'ils  peuvent  être 
repoussés  ou  chaqgés  par  un  amendement  quel- 
conque ^  il  n'y  gagne  pas  ^  il  y  perd.  La  nation 
non  plus  n'y  trouve  aucun  avantage.  IL  n'est 
assurément  pas  utile  que  des  projets  qui  sont 
supposés  pouvoir  encore  être  défectueux ,  puis- 
qu'ils doivent  être  discutés^  soient  présentés 
aux  chambres  sous  une  forme  qui  leur  impose^ 
qui  affaiblit  leur  résistance ,  qui  gène  leur  ju- 
gement. Ceux  qui  y  gagnent ,  ce  sont  les  mi- 
nistres ,  quand  ils  veulent  des  Idis  oppressives , 
inconstitutionnelles  ou  vicieuses.  Il  leur  est 
alors  commode  de  se  mettre  derrière  le  Roi , 
de  rejeter  sur  le  pouvoir  inviolable  qu'il  ne 
devrait  jamais  être  permis  d'exposer  aux  agita- 
tions incalculables  d'une  discussion^  toutes  leurs 
vues  étroites ,  leurs  faux  calculs ,  leurs  inten«» 
tions  secrètes ,  leur  avidité  d'une  autorité  qui 
ne  profite  qu'à  eux;  car  un  roi  constitutionnel 
n'en  est  que  moins  puissant ,  quand  ses  minis-* 
très  sont  despotes.  Sans  doute;  si  par  quelque 


événement,  tels  que  les  révolutions  en  amènent; 
une  coterie  de  quinze  ou  vingt  hommes  s'em- 
parait une  fois  du  ministère;  si  cette  coterie 
marchait  isolée  et  des  anciens  souvenirs  et  des 
opinions  nouvelles;  si  elle  froissait  tous  les  in- 
térêts et  qu'elle  appelât  cette  manœuvre  tenir 
la  balance  entre  les  partis;  si ,  vexatoire  envers 
tous,  elle  était  en  buttfe  aux  réclamations  de 
tous,   et  qu'elle    s'en  fit   un  mérite   comme 
si  l'impartialité   n'était  pas  la  justice  >   mais 
rinjustîce  envers  tout  le  monde  ;  si ,  dis-je , 
tinç  pareille  coterie  s'emparait  une  fois  du 
ministère ,  elle  serait  charmée  d'arriver  tou- 
jours le  nom  du  Roi  h  la  bouche  .  et  de  substi- 
tuer ce  nom  vénérable  à  des  noms  qu'aucune 
opinion  n'entourerait  d'aucun  genre  de  faveur: 
mais  ce  serait  un  grand  mal  et  pour  le  Roi  et 
pour  la  nation.  Le  Roi  verrait  l'affection  s'é- 
teindre :  la  nation  ne  saurait  où  placer  sa  con- 
fiance. Toute  la  constitution  et  tout  l'état  se- 
raient en  péril.  Ce  n'est  pas  là  ce  que  veut  la 
raison ,  et  je  vais  prouver  que  ce  n'est  pas  ce 
qu'a  voulu  la  charte. 

Elle  dit ,  article  \6  :  le  Roi  propose  la  loi. 
Elle  ne  dit  point  :  le  Roi  propose  les  projets  de 
loi.  li'auteur  de  la  charte  a  bien  senti  que  dire 
que  le  Roi  proposerait  des  projets  qui  pou- 
vaient être  rejetés  ou  modifiés,  serait  ravaler 
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•la  majesté  royale.  La  charte  dit  :  îe  Roi  propose 
la  loi;  cela  veut  dire  :  le  Roi  propose  de  faire 
une  loi  sur  tel  objet  ;  et  c  est  tellement  le  sens 
de  l'article  y  que  celui  qui  le  suit  immédiate- 
ment est  ainsi  conçu  :  la  proposition  de  la  loi^ 
est  portée  au  gré  du  Roi  à  la  chambre  des 
pairs  ou  à  la  chambre  des  députés  ;  au  gré  du 
Roi  f  non  pas  au  nom  du  Roi.  Pourquoi  ce 
changement  d'expression  ,  si  la  charte  n'avait 
pas  entendu  que  dés  qu'il  s'agissait  de  projets 
soumis  a  la  critique^  à  la  discussion^  aux  amen- 
démens  et  au  rejet;  le  nom  du  Roi  devait  dis- 
paraître? 

Qu'on  ne  m'oppose  donc  pas  la  charte  ;  elle 
est  toute  entière  en  faveur  de  la  vérité  que 
j'établis.  Tout  le  monde  doit  vouloir  qu'elle 
$oit  observée  ;  mais  pour  qu'elle  nous  soit  une 
garantie  ;  il  faut  qu  elle  soit  elle-même  garantie 
des  interprétations  et  des  subtilités  ministé* 
lielles. 

NOTE     G,    A    LA    PAGE    43. 

Signature  des  actes  du  pouvoir  ministériel  pàt 

les  ministres  seuls. 

Toutes  les  raisons  qui  démontrent  que  les 
propositions  de  loi  doivent  être  faites  au  nom 
des  ministres,  prouvent  également  qu'eux  seuls 


doivent  signer  tous  les  actes  du  pouvoir  minis- 
tériel. Annexer  la  signature  royale  à  des  actes 
qui  sont  soumis  à  l'examen  des  chambres,  e'x- 
posés  aux  réclamations  des  particuliers ,  et  qui 
peuvent  devenir    le  sujet    d'une   accusation 
contre  les  ministres ,  n'est-ce   pas  compro— 
mettre  cette  signature  auguste?   Le   roi  est 
inviolable.  Comment  donc,  sous  quel  prétexte, 
dans  quel  but  veut^on  qu'il  signe  ce  dont  il  ne 
répond  pas?  On  croit  agrandir  son  autorité , 
eu  la  faisant  agir  sans  cesse ,  et  intervenir  dans 
tous  les  détails  de  l'administration  :  mais,  si  son 
action  n'est  qu'apparente  et  son  intervention 
illusoire ,  elle  lui  devient  nuisible ,  loin  de  lui 
être  utile.  Supposez  une  ordonnance  illégale 
et  un  ministre  mis  en  jugement  pour  cette  or- 
donnance; n'est*c«  pas  un  mal  que,  dans  un 
procès  qui  attire  l'attention  de  la  France  et  de 
l'Europe,  ce  qui  constitue  le  corps  du  délit  soit 
signé  par  le  roi  même?  N'en  résulte-t-il  pas 
inévitablement  une  confusion  fâcheuse  dans 
1  esprit  de  la  portion  du  peuple  à  laquelle  les 
notions  constitutionnelles  sont  peu  familières? 
N'est-il  pas  à  craindre  qu'elle  ne  pense  que 
c'est  le  Roi  qu'on  accuse?  Enfin  n'est-il  pas 
désirable  que  les  Français  croient  toujours  que 
rien  d'irrégulier,  d'inconstitutionnel^  ou  d'op-;. 
pressif  ;  n'émane  du  Roi  ?  Les  ministres  ne  veu- 
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lent  sa  signature  que  pour  se  ménager  Texcuse 
d  avoir  été  forcés  à  contre-signer. 

Que  de  fois  jadis  nous  avons  vu  des  ministres, 
ennemis  du  chef  de  Tétat  et  delà  nation^  affecter 
une  douleur  hypocrite,  et  se  plaindre  d'êlre 
contraints  à  exécuter  des  vexations  qu'eux- 
mêmes  avaient  provoquées  !  Us  joignaient  au 
crime  de  faire  le  mal ,  le  crime  presque  aussi 
grand  de  l'attribuer  au  pouvoir  suprême.  Ils 
étaient  les  agens  de  Finîustice,  et  s'en  préten- 
daient les  réparateurs.  Fléaux  du  peuple ,  ils 
s'en  disaient  les  soutiens.  Ils  calomniaient  Tau* 
torité,  la  représentaient  comme  toujours  vio- 
lente, arbitraire,  tyrannique,  et  se  faisaient 
bénir  des  adoucissemens  qu'ils  apportaient  au 
sort  de  quelques  opprimés,  tandis  qu'ils  en 
opprimaient  mille  autres.  Pour  mettre  un 
terme  à  ce  manège  constant  des  ministres  y,  il 
faut  qu'il  soit  enfin  constaté  que  le  Roi  ne  peut 
rien  faire  qui  soit  attaquable  ou  illégal.  Dans 
un  gouvernement  libre ,  la  nation  ne  doit  avoir 
de  protecteur  que  la  loi.  Loin  de  nous  ces  pro- 
tections subalternes,  exercées  au  hasard  par  le 
caprice,  et  accompagnées  par  l'insolence!  loin 
de  nous  ces  exceptions,  ces  exemptions,  ces 
faveurs  partielles,  payées  par  l'esclavage  public! 
Sous  une  monarchie  constitutionnelle ,  le  pou- 
voir royal  ne  doit  ni  être  atteint  par  aucun 
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Individu  y  ni  en  atteindre  aucun.  La  condition 
des  particuliers  serait  trop  (acheuse ,  s^lsavaieut 
à  redouter  un  pouvoir  inviolable  ^  contre  le- 
quel s'armer  est  un  attentat ,  réclamer  uue 
offense,  et  sur  les  actes  duquel  aucun  tribunal 
ne  peut  prononcer.  Séparez  le  nom  du  Roi  des 
actes  des  ministres^  afin  que  la  responsabilité 
soit  plus  réelle ,  et  l'inviolabilité  pliis  sacrée. 
Oh j cetera -t-on  que  la  charte  porte  que  le 
Moi  fait  les  règlemens  et  les  ordonnances?  Qui 
ne  voit  que  cet  article  signifie  simplement 
qu'en  nommant  les  ministres,  il  les  aulprise  a 
faire  ces  ordonnances  et  ces  règlemens  ?  La 
charte  ne  dit  point  que  le  Roi  les  signe  :  elle 
s'est  soigneusement  abstenue  de  le  dire.  Elle  a 
senti  que  le  nom  du  Roi  devait  rester  pur  de 
tout  examen,  de  toute  doléance,  de  tout  juge« 
ment. 

TîOTE    H.    A    LA    PAGE    56. 

De  Vhérédité  de  la  Pairie^ 

De  toutes  nos  institutions  constitutionnelles, 
la  pairie  héréditaire  est  peut-être  la  seule  que 
l'opinion  repousse  avec  une  persistance  que 
rien  n'a  pu  vaincre  jusqu'ici.  Toutes  les  fois 
qu'elle  retrouve  la  liberté  de  se  faire  entendre, 
ou  qu  elle  ressaisit  l'espérance  de  voir  cette  in- 
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Siituticn  modiûée,  elle  s'exprime  contre  tous 
les  privilèges  héréditaires  avec  une  force  et  une 
unanimité  qu'on  ne  saurait  méconnaître.  Jai 
eu  loccasion  do  m'en  convaincre  à  mon  grand 
regret ,  au  moment  où  parut  cet  acte  addition- 
nel ,  dont  on  m'a  si  gratuitement  attribué  toute 
la  rédaction.  Ceux  qui  avaient  regardé  ma 
coopération  a  cette  refonte  des  constitutions 
précédentes  ,  comme  une  sorte  de  garantie  que 
les  principes  libéraux  seraient  respectés ,  virent , 
dans  Fadmission  d'une  classe  héréditaire ,  l'a- 
bandon des  opinions  que  jusqu'alors  j'avais 
professées. 

Bonaparte  lui-même ,  qui,  sans  avoir  le  sen- 
timent de  liî  liberté,  avait  Tinstînct  de  ce  qui 
était  populaire,  s'était  aperçu  de  cette  dispo- 
sition générale.  Il  disait  sur  la  pairie  :  «  pre- 
»  nez  garde  ,  qu'elle  est  en  désharmonie 
»  avec  l'état  présent  des  esprits.  Elle  blés- 
»  sera  l'orgueil  de  l'armée ,  elle  trompera 
»  l'attente  des  partisans  de  l'égalité,  elle  sou- 
»  lèvera  contre  moi  mille  prétentions  indi- 
))  viduelles  :  où  voulez-vous  que  je  trouve  les 
»  élémens  d'aristocratie  que  la  pairie  exige  ? 
»  Les  anciennes  fortunes  sont  ennemies ,  plu-^ 
»  sieurs  des  nouvelles  sont  honteuses.  Cinq  ou 
})  six  noms  illustres  ne  suflisent  pas.  Sans  sou* 
»  venîrs,  sans  éclat  historique,  sans  grandes 
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»  propriétés,  sur  quoi  ma  pairie  sera-t-elle 
»  fondée  ?  La  pairie  anglaise  est  toute  autre 
))  chose.  Elle  est  au-dessus  du  peuple,  mais 
»  elle  n'a  pas  été  contre  lui.  Ce  sont  les  nobles 
})  anglais  qui  ont  donné  la  liberté  à  l'Angleterre. 
»  La  grande  charte  vient  deux.  Us  ont  grandi 
»  avec  la  constitution ,  et  sont  un  avec  elle. 
»  Mais  d'ici  à  trente  ans,  mes  champignons  de 
»  pairs  ne  sont  que  des  soldats  ou  des  cham- 
»  bellans.  L'on  ne  verra  qu'un  camp  ou  une 
»  antichambre.  » 

Malgré  ses  observations,  je  dois  l'avouer, 
je  persistai  dans  ma  conviction,  que,  pour  main- 
tenir une  monarchie  constitutionnelle,  l'héré- 
dité de  la  pairie  était  indispensable.  Je  vais 
exposer  mes  raisons. 

Personne  n'a  combattu  l'hérédité  plus  vive- 
ment que  moi  ;  l'on  a  voulu  me  nuire  et  cru 
me  déconcerter ,  en  publiant  de  nouveau  ce 
que  j'avais  imprimé  contre  l'hérédité  sous  la 
république;  l'on  s'est  trompé.  J*ai  dit,  je  suis 

loin  de  le  nier,  que,  l'idée  de  l'égalité  était  une 
idée  qu^on  ne  saurait  arracher  du  cœur  de 
rhomme  ;  qu'il  n'y  avait  pas  une  religion  nais- 
sante qui  n'eût  procli^mé  cette  idée;  que  le 
genre  humain  s'était  avancé  vers  l'égalité  sur 
les  débris  d'institutions  de  tous  genres?  qu'il 
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avait  passe  de  la  division  en  castes  (i)  à  Tes^ 
davage^  de  l'esclavage  à  la  féodalité^  de  la 
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(i)  La  division  en  castes  difiëre  de  Tesclayage ,  en  ce 
qu'elle  établit  deux  races  d'bommes  distinctes,  dont  l'une  ea||t 
supérieure  à  l'autre  par  la  volonté  divine  et  par  une  espèce- 
de  nature  mystérieuse.  L'esclavage  civil  se  fonde  sur  une 
inégalité  de  force ,  la  division  en  castes  sur  une  distinction 
d'erreurs.  L'esclave  du  guerrier  ou  de  l'agriculteur  est  un 
bomme  comme  lui ,  seulement  plus  faible  ou  moins  favorisé 
du  sort.  L'esclave  du  prêtre  n'est  pas  un  homme  comme  lui.  ' 
Il  est  d'une  nature  intrinsèquement  inférieure  :  l'un  a  quel- 
que chose  d'immonde ,  l'autre  quelque  chose  de  divin.  Il  est 
probable  que  la  division  en  castes ,  idée  purement  théocra-* 
tique ,  et  dont  on  trouve  des  traces  chez  les  Hébreux ,  a 
précédé  l'esclavage  civil ,  qui  lui-même  a  été  remplacé  par 
la  féodalité ,  adoucie  ensuite  et  modidée  sous  le  nom  de  no- 
blesse. Ces  quatre  révolutions  nous  offrent  une  suite  d'amé- 
liorations  progressives.  Ce  sont  des  échelons  disposés  réguliè- 
rement. La  noblesse  est  plus  près  de  nous  que  la  féodalité  j 
la  féodalité  que  l'esclavage ,  l'esclavage  que  la  division  en 
castes.  Si  nous  voulions  rendre  la  noblesse  plus  oppressive , 
nous  en  ferions  la  féodalité.  Si  nous  voulions  rendre  la  féo- 
dalité plus  odieuse,  nous  en  ferions  l'esclavage.  Si  nous 
voulions  rendre  l'esclavage  plus  exécrable  ,  nous  en  ferions 
la  division  en  castes.  Par  une  marche  inverse ,  pour  adou- 
cir l'état  des  castes  immondes,  nous  élèverions  ces  castes 
au  rang  d'esclâv6s.  Pour  diminuer  l'avilissement  des  esclaves, 
nous  leur  donnerions  l'imparfaite  garantie  des  serfs.  Pour 
affranchir  les  s«rfs ,  nous  leur  accorderioi^  l'indépendance 
des  roturiers. 
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féodalité,  a  la  noblesse  ;  que  la  noblesse  y   la 
féodalité ,  l'esclavage ,  la  division  en  castes , 
faisaient  partie  du  même  système,  reposaient 
sur  la  même  base;  et  que,  si  Ton  voulait  éviter 
des  secousses  sans  cesse  renaissantes,  et  tou- 
jours terribles,   il  fallait  enfin  consacrer  l'é- 
galité.   Mais ,    dans    le    même    ouvrage    et 
dans  le  chapitre  même  où  j'exposais  ces  prin- 
cipes ,   je   me    déclarais  aussi   en  faveur  du 
gotivernemeat  républicain  ,   et   je    réunissais 
tous  les  raîsonnemens  qui  peuvent  faire  pré- 
férer la  république  à  la  monarchie.  La  répu- 
blique est  tombée  :  je  n'ai  certes  ni  contri- 
bué, ni  applaudi  à  sa  chute.  Je  Tai  défendue 
sous  Bonaparte  ;  il  n'y  a  pas  un  de  mes  discours 
au  tribunat,  dans  lequel  je  n'aie  rappelé  son 
nom  et  consacré  ses  principes  :  et,  dans  un  ou- 
vrage composé  sous  l'empire  des  rois  ligués 
contre  la  France,  je  parlais  encore  «  de  l'émo- 
»  tion  profonde  qu'éprouvaient  toutes  les  âmes 
»  qui  avaient  quelque  valeur  en  songeant  aux 
»  républiques  anciennes,   où  les   facultés  de 
»  l'homme  se  développaient  dans  un  champ  si 
»  vaste  avec  un  tel  sentiment  d'énergie  et  de 
»  dignité;  les  vieux  élémens  d'une  nature  an- 
»  térieure  pour  ainsi  dire  à  la  nôtre ,  semblent, 
»  disais-je ,  se  réveiller  en  nous  à  ce  souve- 


»  nir  (i).  »  Mais  enfin  ,  la  république  est  tom- 
bée. Dès  lors  j'ai  du  appliquer  toutes  les  facultés 
de  mon  esprit  à  découvrir  comment  on  con- 
cilierait la  monarchie  et  la  liberté.  Je  me  suis 
convaincu  que  la  conciliation  n'était  pas  im* 
possible,  et  qu'avec  la  neutralité  complète  et 
formellement  reconnue  du  pouvoir  royal ,  une 
monarchie  constitutionnelle  ne  s'opposait  point 
à  cette  liberté  paisible  qui  convient  particuliè-* 
rement  à  nos  temps  modernes.  Une  fois  per- 
suadé à  cet  égard ,  j'ai  du  aussi  me  résigner  à 
toutes  les  conditions  que  la  monarchie  impose. 
Celle  de  l'hérédité  d'une  classe,  servant  de  rem- 
part à  l'hérédité  d'une  famille,  m'a  semblé  essen- 
tielle. Cependant  je  ne  me  suis  pas  décidé  sans 
hésitation.  J'ai  cherché  dans  la  neutralité  du 
pouvoir  royal ,  neutralité  qui  change  entière- 
ment la  nature  de  la  monarchie ,  un  moyen 
de  la  délivrer  de  cette  condition  onéreuse  et 
impopulaire.  Mais  cette  neutralité  du  pouvoir 
royal  n'est  pas  encore ,  ce  me  semble ,  assez 
bien  comprise,  pour  que  le  trône  cesse  de 
nos  jours  d'être  le  but  de  tous  les  désirs , 
de  tous  les  essais  des  ambitieux.  Sans  doute, 


(i)  Esprit  de  conquête  ,  4*»  édition,  p.  71. 


dans  une  monarchie  vraiment  Constitutionnelle; 
Tambition  personnelle  devrait  préfe'rer  le  rôle 
brillant  de  député ,  même  au  titre  auguste  dé 
roi.  Tout  en  rendant  hommage  aux  qualités* 
vénérables  de  George  III,  j'aimerais  mieux 
avoir  été  M.  Fox  que  monarque  d'Angleterre. 
Mais  nous  ne  sommes  pas  arrivés  à  Pépoque  où 
l'on  pourra  fonder  la  tranquillité  publique  sur 
cette  appréciation  philosophique  des  choses  ;  et 
comme  jusqu'alors  le  trône  sera  toujours  un 
objet  d'envie ,  il  faut  l'entourer  d'institutions 
défensives. 

Une  seconde  considération  ma  semblé  ve- 
nir à  l'appui  de  la  première.  On  a  vu  plus  haut 
combien  la  division  en  deux  chambres  dans  le 
pouvoir  représentatif  était  indispensable.  Or, 
dans  l'hypothèse  de  deux  chambres  électives , 
ou  dont  Tune  serait  a  vie,  il  faudrait  ou  que  le 
Roi  put  dissoudre  l'une  et  l'autre ,  ou  qu'il  pût 
augmenter  l'une  des  deux  à  son  gré;  car  une 
chambre  à  l'abri  de  la  dissolution,  et  ne  se  re- 
nouvelant qu'à  des  époques  fixes ,  nécessaire- 
ment assez  éloignées  ,  deviendrait  un  corps  in- 
dépendant ,  non-seulement  de  tous  les  pouvoirs 
constitutionnels,  mais  de  la  nation  même  (i). 
Maintenant,  si  le  Roi  pouvait  augmenter  à  son 
choix  la  première  chambre ,  elle  serait  bien  plus 

(0  Voyez  ci-dessus,  p.  54» 


entièrement  dans  sa  dépendance.  Il  n^y  aurait 
pas  rélëment  héréditaire  qui,  ea  mettant  cer- 
taines familles  au-dessus  des  fayeurs  de  la  cour, 
en  fait  nécessairement  le  centre  d'une  opposi- 
tion d'autant  plus  solide,  qu'elle  est  .-calme  e^ 
régulière.  Voyez  les  Dévonshire  ,  les.  Port- 
land  ,  les  Bedtbrd ,  dans  la  chambre  des  paird 
d*Angleterre  ;  c'est  là  qu'est  la  force  de  ré- 
sistance. Les  nouveaux  pairs,  les  Liverpool, 
les  Lonsdale,  les  Colchester,  sortant  fraîche- 
ment des  mains  de  la  couronne,  sont  empreints 
de  son  esfMrit.  D'un  autre  côté,  si  le  roi  pou- 
vait dissoudre  i^  deux  chambres,  il  n'y  au- 
rait plus  dans  l'une  des  deux  cette  stabilité 
qui  sert  de  contre-poids  à  la  tendance  dénK)- 
cratique. 

Ne  serait-il  pas  dangereux  d'ailleurs  d'ad-^ 
mettre  des  époques  où  il  n'existerait  aucun 
pouvoir,  sauf  qelui  du  Roi  et  de  ses  ministres? 
Actuellement  la  chambre  des  pairs  est  inac^ 
tive,  à  la  vérité,  pendant  la  séparation  de  celle 
des  députés  ;  mais  elle  existe ,  et  c'est  quelque 
chose  :  c'est  plus  qu'on  ne  pense. 

Ces  considérations  m'ont  &it  pencher  pour 
une  chambre  héréditaire.  Si  elles  ne  ramènent 
pas  à  mon  opinion  ceux  qui  me  lisent ,  elles 
doivent  au  moins  les  convaincre  que  $e  n'est 
pas  contre  la  liberté  que  je  désire  cette  institua 
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tîon.  Jy  vois  an  contraire  une  garantie  de  plus 
pour  la  liberté. 

Je  ne  me  déguise  point ,  au  i^ste,  les  diffi- 
cultés immenses  qu'il  faut  surmonter  aujour- 
dliui  pour  constituer  la  pairie  héréditaire.  Je 
lésai  développées  ailleurs,  quand  Thomnie  le 
plus  puissant  de  notre  siècle  travaillait  à  créer 
un  pareil  pouYoir.  «  Il  y  a,  disais-je,  confusion 
»  d'idées  dans  la  tête  de  ceux  qui  parlent  des 
»  avantages  d'une  hérédité  déjà  reconnue^  pour 
>»  en  conclure  la  possibilité  de  créer  l'hérédité. 
»  La  noblesse  engage ,  envers  un  homme  et  ses 
»  descendans^  le  respect  des  générations,  non- 
>i  seulement  futures ,  mais  contemporaines.  Ce 
»  dernier  point  ^t  le  plus  difficile.  On  peut 
»  bien  admettre  un  traité  de  ce  genre,  lorsqu'en 
»  naissant  on  le  trouve  sanctionné  :  mais  assi»- 
»  ter  au  contrat  et  s'y  résigner  est  impossible, 
»  si  l'on  n'est  la  partie  avantagée.  L'hérédité 
n  s'introduit  dans  des  siècles  de  simpKcité  et  de 
»  conquête  :  mais  on  ne  l'institue  pas  au  milieu 
»  de  la  civilisation.  Elle  peut  alors  se  conserver, 
»  mais  non  s'établir.  Toutes  les  institutions  qui 
»  tiennent  du  prestige  ne  sont  jamais  l'effet  de 
}}  la  volonté;  elles  sont  l'ouvrage  des  cîrcon- 
))  stances.  Tous  les  terrains  sont  propres  aux 
n  alignémens  géométriques  :  la  nature  seule 
produit  les  sites  et  les  effets  pittoresques.  Une 
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»  hérédité  qu'on  voudrait  édifier  saas  qu'elle 
n  reposât  sur  aucune  tradition  respectable  et 
»  presque  mystérieuse  ^  ne  dominerait  point 
»  rimaginatioA.  Les  passions  ne  seraient  pua 
»  désarmées:  elles  s*irriteraient  au  contraire 
)i  davantage  contre  une  inégalité  subitement 
»  érigée  en  leur  présence  et  à  leurs  dépens. 
»  On  peut  créer  de  nouveaux  nobles;»  quand  Til- 
»  lustratipa  du  corps  entier  rejaillit  sur  eux. 
}}  Mais ,  si  vops  créez  à  la  fois  le  corps  et  les 
»  n^embres,  où  sera  la  source  4$  Tillustra* 
»  tion?  »    .    . 

Nous  ayons  sans  doute  des  fioms  historiques: 
et  il  serait  au  premier  coup  d'œil  assez  naturel 
d'espérer  que  ces.noms  historiques  répandraient 
sur  leurs  nouveaux  collègues  un  peu\  :4e  Féclat 
qui  les  entoure»  Mais  <:;es  uoins  historiques  ont 
plus  ou  moins  souffert  du  malheur  des  circon- 
stances. Je  ne  parle  poin^t  de  ce  que  1/çs  nobles 
ont  fait  contre  eux-^iémes,  spusLo^isXIV  et 
sous  Louis  Xy  •  Je  laisse  au  défe^$eur  le  plus 
courageux  d^  la  noblesse ,  li  M.  ]e  qoipite  de 
Hontlosier^  le;Soin4<xulQureu^  de  décrire  les 
géans  de  Jia  iéoid.aHté  die  venant  graduellement 
des  nains  ^  et  se  complaisant  dans  les  atours 
puérils  dout  ils  affublaii^nt  leur  taille  rapetissée. 
Je  me  borne  à  ce  qui  esiplus  voisin  d^  nous , 
à  ce  qui  s'est  passé  sous  nos  yeux* 
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Le  gouvernement  impérial  n'a  malheureu- 
sement pas  laissé  la  noblesse  aussi  pure  qu'il 
l'avait  trouvée  j  elle  s'est  pliée  aux  nécessités 
''avec  trop  de  sagesse.  Elle  a  permis  au  pouvoir 
illégal  de  l'indemniser  de  son  dévouement  au 
pouvoir  légitime.  Elle  a  mérité  des  restitutions^ 
accepté  des  faveurs.  A  la  vérité,  quand  la 
restauration  s'est  opérée,  il  n'a  plus  été  ques- 
tion des  réparations  récemment  obtenues,  mais 
des  sacrifices  feits  anciennement^  et  en  écou- 
tant des  plaintes  fréquentes  contre  l'oppression 
d'un  régime  et  contre  l'ingratitude  de  l'autre , 
il  est  consolant  de  penser  que  certains  noms 
illustres  ont  profité  de  tous  les  deux.  Repous- 
sant aujourd'hui  le  souvenir  des  faveurs  impé- 
riales comme  le  vestige  importun  d'un  faux  pas 
de  jeunesse,  la  noblesse  efface  de  ses  annales 
cet  épisode  étrange  :  mais  la  mémoire  natio- 
nale s'en  souvient ,  et  de  la  sorte  l'élément  de 
respect  et  de  considération  qui  semblait  s'offrir 
le  plus  naturellement  à  nous  comme  soutien 
de  la  nouvelle  pairie ,  ne  nous  assure  que  des 
ressources  équivoques  et  inefficaces.  Que  faut- 
il  faire  ?  Attendre  et  désirer  que  la  n^anière 
dont  les  pairs  rempliront  les  fonctions  que  la 
constitution  leur  assigne ,  dissipe  dés  préven- 
tions jusqu'ici  plus  déplon^bles  qu'injustes.  Il 
en  est  qui  déjà'ôttt'pliis  contribué  à  réconci- 
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lier  la  nation  arec  la  dignité  qu'ils  occupent  ^ 
que  ne  l'auraient  fait  huit  siècles  de  traditions 
nobilières.  Ce  ne  sont  probablement  pas  ceux 
que  la.  majorité  de  leurs  c(dlègues  regarde 
comme  les  plus  dévoués  aux  intérêts  de  leur 
corps  :  et  ce  sont  eux  pourtant  qui  le  rendront 
populaire  et  le  sauveront. 

NOTE   Ubis,    A  LA   PAGE    98    (l). 
DES    DISCOURS    ÉCRITS. 

Des  hommes  très-éclairés  et  très-bien  intei>- 
tionnés  ont  combattu  mon  opinion  par  des 
argumens  d'autant  plus  plausibles ,  qu'ils  sont 
toujours  partis  de  l'hypothèse  que  la  moindre 
note  écrite  par  un  orateur ,  pour  ne  pas  perdre 
le  fil  de  ses  idées  ou  pour  aider  sa  mémoire  > 
serait  interdite.  La  chambre  des  représentans 
de  1 8 1 5  avait  en  effet  donné  l'exeimple  de  cette 
sévérité.  Mais  cet  excès  serait  aussi  préjudi- 
ciable aux  discussions  qui  doivent  avoir  lieu 
que  l'excès  contre  lequel  je  m'élève.  Jeter  les 
yeux  sur  des  notes ,  ce  n'est  pas  lire  un  discours. 
Toutes  les  fois  qu'on  traite  une  question  com- 
pliquée ,  une  question  qui  porte  sur  des  lois  , 
des  décrets,  des  faits,  des  chiffres,  des  détails 
— —         '        ■  —  _    I         I       * 

(i)  Le  renvoi  pour  cette  note  a  iié  oublié  dans  le  texte., 
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de  localité^  ces  notes  sont  indispensables.  Elles 
le  sont  également  pour  tout  Orateur  qui  veut 
répondre  avec  ordre  et  d'une  manière  complète 
slvlx  assertions  de  celui  qui  l'a  précédé  à  ia  tri- 
bune. Aucune  mémoire  n'est  assez  forte  pour 
saisir  en  un  instant  Ténsemble  et  les  parties 
d'un  discours  improvisé  avec  entraînement , 
prononcé  avec  rapidité.  Le  secours  de  quelques 
signes  qui  retracent  ce  qui  a  été  dit  et  ce  qu  il 
est  important  de  réfuter  est  d'une  nécessité 
absolue.  Les  hommes  les  plus  éloquens  de 
l'Angleterre,  lord  North ,  M.  Fox,  M.  Pitt  ne 
se  le  refusaient  pas,  lis  prenaient  des  notes 
pendant  les  débats.  Us  parlaient  en  tenant  ces 
notes  a  la  main ,  ne  les  lisant  pas,  mais  les  côn« 
sultant  et  s  arrêtant  même  pour  les  consulter. 
L'assemUée  tolérante  et  respectueuse  envers 
le  talent  ;  les  attendait  avec  patience ,  et  ils  re- 
prenaient la  parole  d'abondance ,  avec  une  fé^ 
condîté  et  une  cbaleur  nouvelles.  Telle  est  la 
marcbe  que  nos  déjputés  doivent  suivre.  Point 
de  dissertations  académiques,  point  de  discours 
préparés ,  qui  nécessitent  un  exorde  devenu 
inutile,  parce  que  vingt  exordes  pareils  ont 
déjà  été  récités  ;  en  un  mot,  point  de  lecture 
proprement  dite ,  mais  des  notes  qui  classent 
les  idées ,  indiquent  les  divers  points  à  traiter, 
rappellent   les  objections  qu'on    aurait  per- 
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dues  de  vue.  On  peut  s'en  remettre  à  Tîntérêt 
des  orateurs  pour  ne  pas  rendre  ces  notés  trop 
volumineuses.  Us  se  nuiraient  à  eux-mêmes  : 
un  coup  dœil  rapide  ne  leur  suffirait  plus  pour 
se  retrouver  dans  un -volume.  Il  y  a  mille 
choses  dont  une  assemUëe^  fait  justice^  indé- 
pendamment et  sans  là  lettre  d'un  règlement. 
Il  faut  se  confier  à  son  bon  sens  naturel ,  à  ce 
tact  juste  et  sûr  qui  dirige  les  hommes  réunis. 
Un  orateur  qui  abuserait  de  la  faculté  de  con-» 
sulter  ^es  notes  pour  les  4ire ,  serait  réprimé 
par  le  ridicule.  Si  ^ous  interdisiez  ces  notes , 
comment  discuterak-on  les  raj^KHts  <Ies  minis* 
très ,  les  calculs  du  bud jet ,  les  répartitions  de 
levées  d'hommes  ^  enfin  mille  questions ,  où 
les  données  les  plus  positives  sont  requises ,  et 
doivent  pouvoir  être  sans  cesse  reproduites  avec 
précision  ?  Ainsi ,  dans  tous  les  cas^  de  pareilles 
notes  doivent  être  admises. 

Un  autre  objet  sur  lequel  il  me  parait  clair 
que  là  prohibition  des  discours  écrits  ne  de- 
vrait pas  s'^tendre^  ce  sont  les  propositions  que 
tout  député  est  autorisé  à  faire  à  la  chambre» 
Mon  but  dans  l'interdiction  des  discours  écrits 
serait  de  faciliter  la  discussioa  qfue  ces  discours 
entravent  ou  plutôt  qu-ils  ^étriûsent.  Mais 
quand  un  membre  de  l'àssenibléefait  une  pro- 
position ,  la  discussion  n'est  pas  encore  ouverte  ; 
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sa  proposition  est  la  base  de  la  discussion  fac- 
ture. Il  n'a  point  à  répondre  à  des  objections , 
puisqu'aucune  n'a  pu  être  faite  encore.  Il  est 
donc  indifférent  qu'il  lise  ou  qu'il  improvise , 
et  je  dirai  même  qu'il  vaut  mieux  qu'il  lise. 

11  y  a  dans  les  hommes  une  justice  innée, 
qui  fait  toiljours  entrer  en  ligne  de  compte, 
dans  le  jugementqu'^e  porte  de  la  convenance 
des  paroles,  la  situation  de  celui  qui  parle. 
.Telle  expression  imprudente  ou  peu  mesurée, 
que  cette  justice  publique  pardçnne  à  un  ora- 
teur ,  au  milieu  d'une  discussion  vive  et  ora- 
geuse ,  serait  sévèrement  réprouvée  dans  une 
proposition  faite  de  sang-froid,  avant  que  la 
contradiction  et  la  lutte  eussent  produit  dans 
les  acteurs  et  dans  les  spectateurs  cette  chaleur 
sympathique  qui  excuse  ou  qui  justifie  la  véhé- 
mence. Mais  si  l'auteur  d'une  proposition  l'im- 
provisait, il  serait  impossible  qu'il  apportât 
cette  mesure ,  cette  réserve  qui  doivent  carac- 
tériser un  acte  médité  à  loisir ,  et  présenté  à 
l'assemblée  avec  une  sorte  de  solennité. 

D'ailleurs  les  propositions  soumises  aux 
chambres  sont  l'examen  des  lois  existantes ,  ou 
l'indication  des  lois  à  faire.  On  ne  peut  démon- 
trer les  améliorations  désirables  dans  les  lois 
qui  existent ,  sans  rapporter  le  texte  d^  ces  lois. 
On  ne  peut  rapporter  ce  texte  sans  le  lire.  On 
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ne  peut  le  citer  de  mémoire  ;  ce  serait  entraver  la 
discussion  au  lieu  de  Téclairer;  ce  serait  multi-- 
plier  inévitablement  les  citations  inexactes ,  et 
perdre  tout  le  temps  qui  serait  consacré  à  rele- 
ver ces  inexactitudes.  Il  en  est  de  même  des 
propositions  pour  les  lois  à  faire.  La  bonté 
dune  loi  dépend  en  grande  partie  de  sa  rédac- 
tion. On  ne  saurait  improviser  la  rédaction 
d'une  loi.  Il  faut  que  chaque  mot  soit  pesé , 
car  chaque  mot  a  son  importance  (i). 

En  adoptant  le  milieu  que' je  propose  entre 
Fabus  des  discours  écrits  qui  fatiguent  nos  as-- 
semblées  et  dénaturent  nos  discussions ,  et  Fin- 
terdiction  de  ces  discours,  au  risque  d'enlever 
à  des  hommes  sages  et  éclairés,  mais  dépourvus 
du  talent  d'improviser,  le  droit  de  fairç  profi* 


(i)  Le  droit  de  proposition  est  à  la  fois  l'une  des  plus  impoiv 
tantes  et  des  plus  délicates  attributions  de  nos  dëputës.  L'es- 
pèce de  crainte  et  de  jalousie  ,  qui  a  motivé  la  suppression 
de  l'initiative  directe ,  ne  demanderait  pas  mieux  que  de 
s'appuyer  de  propositions  imprudentes  ou  intempestives  pour 
disputer  à  nos  représentans  la  faculté  déjà  très-insu£^ante 
d'exprimer  spontanément  leurs  vœux ,  sans  pouvoir  les  con- 
vertir en  projets  de  loi.  Il  faut  en  conséquence  ne  fournir 
aucun  prétexte  à  des  inquiétudes  vraies  oa  simulées.  Chaque 
proposition  doit  porter  l'empreinte  de  la  maturité  et  du 
calme  ;  et ,  sous  ce  rapport ,  l'improvisation  serait  dange- 
reuse. 


ter  la  nation  de  leurs  lamièses  ^  on  concilierait 
tout.  Au  milieu  d'une  discussion  déjà  entamée , 
les  discours  écrits  ne  peuvent  que  la  retarder 
et  la  refroidir.  Dans  ce  cas ,  les  hontmes  qui  ne 
peuvent  pas  parler  d'a3>ondance  doivent  céder 
la  parole  aux  autres  ;  mais ,  quand  il  s'agît  de 
propositions' ,  il  n'en  est  pas  de  même.  Alors 
les  discours  écrits  ne  retardent  ni*ne  refroidis* 
sent  rien ,  et  l'on  réunit  tous  les  avantages.  L'on 
met  à  profit  toutes  les  idées,  toutes  les  facul- 
tés. L'on  ne  condamne*  point  à  un  injuste 
silence  des  députés  recommandables ,  et  cepen- 
dant^ quand  les  discussions  sont  engagées^  on 
Hé  les  interron^pt  plus.  Le  choc  des  Opinions 
est  réel,  la  tribune  ne  devient  pas  une  aca* 


ERRATA: 

Page  première  da  second  avertissement ,  ligne  6  :  avant 
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INTRODUCTION. 


O I  les  ouvrages  que  je  publie  de  nouTeàu 
étaient  des  ouvrages  purement  de  circon- 
stance 9  il  y  aurait  de  la  présomption  à 
vouloir  en  occuper  le  public.  Écrits  pour 
servir  un  but  du  moment  ^  ces  ouvrages 
devraient  ^paraître  avec  te  but  qui  les 
a  dictés.  Mais  cens:  que  j'ai  réunis  dans 
l'édition  actuelle  ^  contiennent  tous  des 
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principes  généraux  et  toujours  les  mêmes 
principes  :  ces  principes  me  paraissent 
applicables  à  toutes  les  formes  de  gouver- 
nement. Ils  peuvent  donc  n'être  pas  sans 
quelque  utilité  ^  même  aujourd'hui  que 
beaucoup  de  circonstsuices  sont  changées*. 
Si  y  en  a  une  qui  ne  Test  pas  :  c'est  lé 
besoin  qu'éprouve  la  nation  d'être  libres 
et  de  jouir  des  garanties  (pt  toutes  les  in- 


stitutions  politiques,  quelque  nom  qu*elles 
portent.,  doivent  assurer  aux  citoyens. 

Il  nous  a  fallu  des  expériences  assez  dou- 
loureuses, pour  apprendre  que  les  mots 
n  étaient  d  aucune  importance ,  quand  les 
choses  n'existaient  pas. 

A  lepoque  où  le  mouvement  national 
de  1 789,  détourné  de  sa  tendance  naturelle 
par  l'ignorance  de  beaucoup  d'hommes  et 
par  l'égoïsme  de  plusieurs,  eût  dégénéré 
en  agitation  convulsive ,  ssois  but  précis  et 
sans  direction  fixe,  une  portion  nom- 
breuse et  bien  intentionnée  de  la  nation 
fut  la  dupe  de  quelques  axiomes  vrais  en 
eux-ii^mes ,  mais  faussés  par  l'application 
qu'on  en  faisait. 

Le  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple 
devint  un  instrumenf^de  tyrannie,  et,  du- 
rant quelque  temps,  le  peuple  se  laissa, 
Opprimer  au  nom  de  sa  souveraineté. 

Nous  sonimes  plus  éclairés  aùjom*dliuiv 
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On  a  tente  nàguères.d  exciter  dans  la  niasse, 
nationale 9  avec  d'autres  mots,  aussi  me* 
tapbysiques  que  celui  de  souveraineté  du 
peuple ,  un  enthousiasme  qu'on .  aurait 
voulu  rendre  différent  dans  son  symbole^ 
€t  pareil  dans  3a  violence  à  celui  de  1 793« 
L'on  nà  pas  r^ssi.  Le  prestige  des  mots 
est  brise\ 

Je  pense  donc  que  des  ouvrages  desti- 
nés a  revendiquer  nos  libertés  en  les  ap- 
puyant sur  des  principes  clairs,  applicables^, 
indépendans  des  formes,  et  qui  tendent  à 
nous  préserver  des  erreurs  et  des  fraudes 
qui  nous  ont  tant  fait  souffrir,, serviront 
la  ca^se  à  laquelle,  depuis  de  longuçs  anr 
nées  jj  j'ai  consacré  ma  vie* 
.  J'avais  d'abord  conçu  le  projet,  comme 
jeFaiditailleurs,  de  faire  entrer  dans  cel\jià 
.collection  tout  ce  que  j'avais  écrit,  méine 
sous  les  gouvernemens  antérieurs  qui  ont 
jégi  la  France.  J'aurais  ainsi  prouvé  qne. 
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si  j  ai  cherché  la  liherté  sous  diverses  for-» 
mes ,  je  n*ai  jamais  cherché  que  la  liberté. 

Beaucoup  d'hommes  se  sont  rapprochés 
de  nos  gôuveihiemens  successifs  ^  pour  leur 
prodiguer  des  hommages  et  les  inviter  à 
prendre  plus  de  pouvoir.  Je  me  suis  aussi 
rapproché  quelquefois  de  ces  gouveme- 
mens  j  mais  pour  répéter  des  vérités  qui 
ne  pouvaient  me  valoir  autune  faveur,  et 
pour  avertii^  les  hDmmes  puissans  que  la 
sûreté  n'étak  pas  dans  Texcès  de  la  puis- 
sance. 

J*ai  craint  toute  fois  que ,  si  je  faisais  ré- 
imprimer des  ouvrages  où  je  développais 
les  moyens  de  concilier  la  liberté  qni  con- 
vient aux  nations  modernes,  avec  des 
formes  répaîbltcaines  trop  empreintes  juâ- 
qu'iici  des  souvenirs  de  l'antiquité ,  Ton  ne 
me  prêtât  des  intentions  qui  ne  sont  pas 
les  îniennes,  puisque  je  pense  que  ïa  mo- 
narchie coiistitutionnelle ,  lorisque  le  pou^ 


voir  ministëriçl  est  bien  séparé  du  pouvoiç' 
royal  ^  contient  toutes  les  garanties  de  li;: 
berté  désirables.  J'ai  doue  renoncé  à  cette 
idée^  qui  me  plaisait  surtout  j,  conâiine 
prouvant  que  je  ne  suis  ni  intéressé^  ni 
disposé  à  désavouer  aujourd'hui  ce  que  J'ai 
pu  écrire  autrefois  { i  ) .    *fe 

J^ai  dit,  en  annonçant  cet  ouvrage,  que 
c^était  par  cette  collection  que  je  désirais 
que  ma  vie  politique  fût  jugée*  Je  n  ai ,  eo 
ccmséquence,  retranché  aucun  des  pas- 
sages  où  j'avais  exprimé  mes  opinions.  Jç 
dois  cependant  convenir  avec  franchise^ 
que  le  désir  de  perfçctioamer  ce  que  je 
puHiais,  m'a  engagé  souvent  à  y  înt](*e- 
diiiire  des  ch9ng(^aGfeen&  notais  $  maî$  ils 
ne  portent  jamais  sur  la  base  de  mes  théo*^ 
ries«  lia  consistent  en  dévçk^^m^na  de 


(i)  Le  lecteur  verra  combien  toute  espèce  de  désaveu  est 
loÎAdema  pensée  >  ft^il  coosyltela  page  a38  de  ce  volume* 
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ces  théories ,  en  preuves  nouvelles ,  soît 
de  raisonnement,  soit  de  fait,  et  en  infé- 
rences  qu  auti^efois  j  avais  ou  moins  clai- 
rement aperçues,  ou  moins  soigneuse- 
ment déduites. 

Le  premier  volume  de  ce  recueil  se 
compose  presque  en  entier  des  réflexions 
sur  les  constitutions  et  les  garanties ,  pu- 
bliées peu  de  jourâ  avant  la  promulgation 
de  notre  charte  actuelle;  mais  f y  ai  fait 
entrer,  avec  toute  la  portion  de  mes  prîn- 
cîjpes  de  politique  que  j  y  àvaîs  ajoutée 
en  i8i5 ,  une  foule  de  notes  qiîî  n^'ont  été 
suggérées  par  mes  observations  post^ 
rieures. 

7 

Une  de  me^  brochures  sur  la  liberté  de 
la  presse  forme  le  dernier  quart ,  de  ce 
premier  volume.  Elle  n'a  que  le  mérite 
d  avoir  ouvert  la  carrière ,  quand  peu  d'é- 
crivains songaient  à  y  marcher.  L'on  dési* 
rait  la  liberté  dé  la  presse  plutôt /parce 
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quon  avait  entendu  vanter  les  résultats 
heureux  que  cette  liberté  a  produits  chez  ub 
pevple^voisin  ^  que  parce  quon  en  appré- 
ciait réellement  les  immenses  bienfaits* 
Nous  avons  acquis  ^  depuis  cette  époque^ 
bien  plus  de  lumières  sur  cette  matière^ 

Le  second  volume  contient  une  réponse 
à  un  discours  ministériel  de  i8i4  sur  cette 
mi$me.  liberté  de  la  presse.  Vient  ensuite 
TEssai  sur  la  responsabilité  des  ministres. 
Cet  essai  n'était  qu'une  esquisse  très-impar- 
faite;  et  bien  qu'il  ait^  misdgré  ses  défauts)^ 
obtenu  du  public  un  accueil  favorable ,  je 
me  suis  convaincu  en  le  relisant^  que 
beaucoup  de  corrections  étaient  néces- 
saires. Je  dois  ajouter  que  cette  convic- 
tion n  a  pas  été  l'effet  des  critiqua  qui  ont 
été  dirigées  contre  cet  ouvrage.  La  théorie 
de  la  responsabilité  était  alors  si  peu  con* 
nue ^. que  je  n'ai  pas  eu  le  bonheur  de  pou- 
yoir  profiter  d'une  seiule  des  observations 


^ 
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^^{ui^m'oKt^të  faites.  L'on  ne  me  trouvera 
coQverb  iit  sur  la  neutralité  du  pouvoir 
roy^,  condit^MEi  essentielle  et  mséparahle 
de  f  inviolalûlite  royale ,  ni  sur  lobeissance 
passive^  dogme  absurde 9  Ttde  de  sens^ 
quand  on  le  définit,  exëcraUiè,  quand  on 
r^l^plique.  Mes  censeurs  inoeA  laisse  la 
peine  de  chercher  seul  à  découvrir  les  er* 
reurs  cpii^  jattais  commises  ;  car  ils  ne 
m'ont  attaqué  que  sur  ee  que  j'avais  pu 
dire  de  juste  ot  de  vrai. 

lies  prinoi|>es  de  pditique  ëtaiit  réunis 
aià  réflexions  sur  les  constitsti^ûs  et  ga- 
ranties, n'oÉCCupent  point  dans  cette  col- 
lection une  placera  part  ;  mais  tout  ee  qui 
a  rapport  aux  hases  d'une  constitution 
libre  en  a  été  fidèlement  entrait*  J'aurais 
pu  indiquer  plus  souvent,  et  dënao^trer 
avec  plus  de  force  que  je  n*ai  cru  conve- 
nable de  le  faire  y  le  soin  que  j'avais  pris 
de  relever,  daass  cet  ouvrage,  les  vices  de 
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Fadmiiiistrâtion  précédente  de  Tbomm^ 
duquel  j'avais  accepté  des  fonctions.  Pok 

bliés  au  commencement  de  êùn  second 

•  1 

règne  ^  mes  principes  de  politique  étaient 
une  protestation  perpétoelb  contre  tes 
abus  du  preopiier. 

Je  serais  bien  aise  qu'un  de  nos  coûrti** 
jians^  anciens  ou  nouveaux^  un  habitué  des 
Tuileries  impériales  ou  royales  ^  produisit  ^ 
un  second  exemple  d'une  indépendsoice 
aussi  complète  9  d'une  persévérance  aussi 
opinifftra.dans  les  mêmes  principes^  pro- 
fessée à  cété  da  pouvoir^  en  sa  présence^ 
dans  ses  conseils  ;  j'aurais  un  courtisan  de 
plus  à  estimer^  et  un  de  plus  n'est  pas  peu 
de  chose.  Il  m'eàt  été  facile  d:e  comparer 
ma  conduite  dans  cette  circonstance^  et 
lorsqu'un  sentiment  de  devoir  m'avait  en- 
gagé  à  m.e  réunir  au  gôuvamement  inté- 
rteor  de  k  France,  avec  ceïïe  de  beaucoup 
d'hommes 9  qui  y  aujourdln»  espèrent,  en 
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vantant  une  courte  résistance  y  efTacer  la  ^ 
mémoire  djune  longue  servilité.  Le  lec- 
teur se  serait  amusé  ^  peut-être  ^  si  je  lui 
avais  montré  ceux  que  y  durant  huit  ou 
dix  années^nous  avions  vus  obéir  avec  une 
infatigable  ardeur  à  tous  les  caprices  de 
Napoléon ,  se  mouvoir  dans  tous  les  sens  y 
opérer  dans  toutes  les  places/  s'adapter  à 
tous  les  usages  y  tour  à  tour  auditeurs  y  pré-, 
fets^  intendans  de  provinces^  ministres, 
négociateurs,  proconsuls,  toujours  égale- 
ment actifs  et  dociles,  zélés  pour  le  but 
et  indifférons  sur  les  moyens^  si  je  lui 
avais  peint  ces  hommes ,  âis-)e,  témoi- 
gnant soudain  une  horreur  invincible  à 
l'idée  que  le  réginqie  sous  lequel  ils  s'étaient 
formés  se  rétablirait.  Rien  de  [dus  curieux 
assurément  que  des  Tigellins  de  douze  ans 
se  réveillait  des' Traséasd®/ trois  mois, 
soit  que  leur  conscience  subite  et  tardive 
voulût  solder  un  long  arriéré,  soit  qu'ainsi 


i|ue  les  femmes  trop  sensibles^  qui  ont 
une  faiblesse  à  se  reprocher^  ces  convertis 
fussent  plus  en  garde  que  d'autres  contre 
leur  nature^  frêle  devant  le  pouvoir  (i); 
mais  ce  tableau  »  séduisant  à  retracer^ 
m'aurait  détourné  d'objets,  plus  graves  ^ 
et:  je  mç  bornerai  à  donner  tin  seul  conseil 
à  ces  hommes.     ' 

Quand  ils  se  sont  prosternés  devant 


(])  Ou  doit,  ce  me  semble. ,  divjser.  en  deux  classes  I^ 
hommes  qui  ont  servi  Napoldon.  Le  plus  grand  nombre  de 
ceux  qu'il  a  revêtus  d'importantes  fonctions  au  moment  où  il 
est  pour  la  pr^oûère  fois  arrivé  k  la  puissance,  a  pu  croire 
que  raffermissement  de  son  autoritté  naissante  était  le  meilleuv 
moyen  de  dicter  la  paix  à  l'Europe  et  de  calmer  les  factions 
de  l'intérieur.  C'était  une  erreur ,  je  le  pense,  et  j'ai  prouvé 
que  telle  était  ma  pensée^  mais  cette  erreur,  qui  était. excar 
sable  puisqu'eUe  était  sincère ,  le»  ayant  engagés  dans  la 
route  glissante  des  concessions  et  de  l'obéissance,  ils  ont  suM 
ectte  route  en  faisant  le  bien  qui  dépendait  d'eux,  et  en  don» 
nantmême  fréquemment,  par  des  résbtances  partielles  et 
soutenues ,  des  preuves  de  cçnscience  et  de  courage*  Lors^ 


\ 
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Kap€léon>  dès  i'origme  de  m  puissance;, 
ijà  Fdot  fak  spontanëmenU  .Les  circon'*^ 
stances  h»  aniatenfl  favorisés,  s'ils  eussent 
vonlu  dtfendre,  ou  seulement  ne  pas  atta- 
quer les  Ubertés  nationales.  Ube  consti-^ 
tatkttiy  très  -  imparfaite  à  la  yëritë,  leâ» 
offrait  cependant  des  mo^rens  d'oppo^-^ 

tion ,  ils  les  ont  Jbrises  :  d'uir  cbef  eonsti^ 

j 

takiotniel,  ils  ont  fait  un  décote.  Quand 


i«M«». 


qa'ib  se  rattachent  mttnteniHt  k  h  liberté ,  on  dôît  rendre 
homm^  k  IcfSf  bonne  foi.  Us  ont  agi  diaprés  kw  conyiction 
et  aoiit  ëclâMa  par  réxpénence. 

Mais  ceux  fA  ft'^nt  pas  à  nom  cker  nue  seufe  aetkm 
eottrageuse,  oeux  qoi  jnsqaTen  i8r4  onttoi^eurs  apfJanidi, 
toujours  loue ,  et,  ce  qui  pis  est,  toujours  serti;  ceux  qui  ont 
Tante  la  prospëiicë  de  la  France ,  tandis  qu'elle  gémissait 
aouark  tyrannie  et  ]|^lîait  sous  le  poids  de  ses  Hctoires;  cett:i^ 
qui  ont  apporté  sans  «esse  en  tribnl  à  la  puissance  la  même 
fureur  de  serrilil^)  eeux-l4  nous  dëmontrent  qne  ce  nVtait 
m  le  bien  de  Tëtat,  ni  un  faux  système  qui  )es  «raient  diri* 
gës  jadis,  et  qoe  8*38  sent  ëtemeUenest  esefarv^i  >  ^^t  pair 
Çoât  >  pr  nature  et  par  calcula 
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nous  nous  sommes  rëums  à  Bonaparte^ 
eniSiS^ûnj  avait  point  de  cooatitutioii^ 
tout  annonçait  une  dictatiure  militaire* 
Nous  avoos  essayé  de  traiisfonaier  un  des* 
pote  en  chef  constitutionnel  ;  parpudebr^ 
par  prudence  >  nos  adversaires  devraient 
cesser  de  nous  accuser. 

Dans  le  reste  du  second  volume^  se 
trouve  tout  ce  que  j'ai  publié  depuis  la 
restauration  de  i6i5.  Jetais  assez  enclin 
à  retrancher  la  première  et  la  plus  courte 
de  ces  publications ,  je  veux  dire  la  doc- 
trine politique  propre  à  réunir  les  partis 
en  Fraince;  elle  ^tait  dirigée  contre  des 
hommes  qui  loe  semblaient  proclamer 
des  princi|Mes  d'un  danger  extrême.  De^ 
puis  que  ce  dang^  neàt  plus  ausfid 
ipand^  de|>uis  qu'il  est  prouvé  que  ces 
principes  ne  ^auraiebt  s^étahlir.^  et  que 
toute  la  force  de  k  nation  les  •  repousse , 
4c(puis  s«u:lout  que  plusieurs  de  ceux  que 


ie  redoutais  se' sont  montt^és  d'honorables 
défenseurs  de  nos  libertés ,  toute  animo* 
site  doit  s'étfeiûdre. 

Cependant  je  crois  que  ce  petit  ouvrage 
a  le  mérite  de  caractériser  assez  bien 
Fépoque  à  laquelle  il  a  paru*  C'est  un  frag- 
ment pour  l'histoire  d'une  guerre  termi- 
née ,  et  il  sera  peut-être  ctu*ienx  un  jour 
de  voir  de  quelles  annes  se  servaient  les 
combattans ,  et  par  quels  moyens  Famiée 
la  moins  nombreuse  était  parvenue  à  ba- 
lancer la  victoire.  ' 

Je  conviens  d  ailleurs  que  f attache  à 
cette  très-petite  brochure  un  souvenir  qui 
m'est  agréable.  J'ai  le  premier  rompu  le 
silence  qui  peâait  sur  notre  patrie ,  depuis 
les  événemens  de  juillet  i'8 1 5.  Durant  plus 
d'une  années  tout  ce  qui  se  disait  >  tout 
ce  qui  s'imprimait  était  dans  le  sens  d'une 
minorité  alors  implacable;;  il  était  impor- 
tant de  révéler  à  la  majdrité  opprimée 
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qu'elle  était  la  majoritë.  J'ai  ose  le  lui  dire^ 
car  elle  n  avait  besoin  que  de  le  savoir, 
pour  reprendre  sa  place  et  ses  droits.  L'é- 
vénement n'a  pas  trompe  mon  attente. 

Le  compte  rendu  de  la  session  de  1816 
à  18 17  est  en  quelque  sorte  la  continua- 
tion de  cette  histoire  d'une  lutte  mëmora- 
ble.  L'intérêt  en  est  dû  en  entier  au  mi- 
nistère y  qui  y  suivant  une  marche  uniforme, 
calculée  exclusivement  pour  Tintérôt  de 
son  pouvoir ,  est  parvenu ,  par  une  pro- 
gression d'une  régularité  admirable  ,  à  se 
séparer  de  tous  les  partis ,  de  toutes  les 
nuances  qui  divisent  encore  la  nation,  et 
à  réunir  contre  lui ,  je  ne  dirai  pas  tous 
les  VŒUX ,  mais  toutes  les  opinions  :  si  c'eàt 
Tin  mérite  à  un  ministère  de  mettre  d'ac- 
cord tout  le  monde ,  ce  mérite  appartient 
à  nos  ministres. 

Les  questions  sur  la  législation  de  U 
presse ,  publiées  immédiatement  aprè^ 
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des  jugemeos  >  pour  le  ûxœns  sévères  ^  qui 
avaient  frappé  des  écrivains^  doat  plusieurs 
étaient  dignes  d  estime ,  ont  donné  l'éveil 
à  Fopinîon  sur  les  doctrines  étranges  que 
hs  orgues  du  ^ouverment  avaient  profes- 
sées  ;  c'est  la  seule  paît  de  gloire  que  je 
réclame.  Depuis  la  publication  de  ces  ques- 
jtions^  tout  ce  qui  a  rapport  à  k  liberté  de 
la  presse  a  été  tdObm^at  ifiprofondi  y  que 
mes  écrits  antérieurs  ^  cCMQaparés  à  ceux 
qui  ont  paru  ensuite  ^  et  aux  discours  Ivf 
mineux  prononcés  à  la  tribune ,  soutien- 
draient mal  sans  doute  le  parattele  ;  mais 
j'ai  fait  l'ofâce  d'une  sentinelle,  avancéci. 
J'ai  crié  aux  armes  y  et  j'ai  peut'-étre  pré- 
servé l^ainnée. 

Anjourd'bui  la  bataille  est  gagnée  ^  et 
il  edt  ooQ^obut  à  ce  sujet  de  considérer 
quels  immenses  progrès  a  faits  la  nation. 
Je  me  scP^vianis^du  temps  où  la  liberté  de 
la  presse  pw^âs^it,  à  bçaucoup  de  gens  y 
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n 'intéresser  qiieles  auteurs.  Les  ministres  > 
ses  éternels  adversaires  ^  reprochaient  à 
ses  partisans  de  mettre  en  balance  le  repos 
de  l'état,  et  les  jouissances  d'amouîv^ropre 
ou  de  cupidité  d'une  classé  peu  nombreuse, 
qui  réclamait  pour  sa  vanité  ou  son  profit 
des  moyens  de  faire  effet.  On  eût  dit  que 
les  écrivains  d'un  pays  n'écrivaient  que 
pour  eux-mêmes  ,  que  le  résultai  de  leurs 
écrits  ne  pouvait  être  que  leurs  succès 
personnels ,  et  alors  sans  doute  ceux  qui 
n'avaient  nulle  prétention  à  de  pareils  suc* 
ces  contemplaient  avec  assez  d Indiffé^ 
rence  la  lutte  de  la  presse  contre  le  pou* 
voir.  Chacun  sait  à  présent  que  la  liberté 
de  la  presse  n'est  autre  chose  que  la  pu*^ 
blicité  garantie ,  qu'elle  est  le  seul  moyen 
de  publicité  ,  que  sans  la  publidté  l'auto- 
rité peut  tout ,  et  qu^enchaîner  la  liberté 
de  la  presse  ,  c'est  mettre  la  vie ,  les  pro- 
priétés y  la  personne  de  tous  les  Français 
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entre  les  mains  de  quelques  ministres. 

Ces  vérités ,  connues  comme  elles  le 
çont ,  rendront  vaines  toutes  les  tentati- 
ves destinées  à  prolonger  des  restrictions 
qui  réunissent  aujourd'hui  au  tort  de  l'in- 
justice^f  le  désavantage  de  l'impuissance. 
Nous  aurons  bien  encore  à  supporter  de 
temps  à  autre  la  répétition  de  ces  lieux, 
communs  dits  tant  de  fois  que  les  phrases 
qui  les  expriment  se  forment^  je  suppose^ 
d'elles-mêmes ,  sur  les  lèvres  de  ceux  qui 
les  prononcent^  sans  qu'ils  aient  besoin  d'y 
penser  ;  mais  ces  lieux  communs  seront 
sans  effet.  Leurs  échos  seront  ridicules , 
et  la  France  aura  la  liberté  de  la  presse , 
parce  qu'elle  l'apprécie  et  qu  elle  la  mérite 
en  Tappréciant, 

Les  derniers  ouvrages  que  l'on  trouvera 
dans  ce  recueil  ont  rapport  aux  élections. 
Les  maximes  établies ,  comme  devant  di- 
riger les  électeurs  dans  leurs  choix ,  sont 
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iudëpendantes  de  toutes  circonstances.  H 
sera  certain  dans  cent  ans^  comme  au- 
jourd'hui y  qu'il  ne  faut  pas  charger  ceux 
qui  profitent  desmesures  arbitraires  ^  de 
reprimer  les  mesures  arbitraires  ;  ceux  qui 
s'enrichissent  par  les  dépenses  publiques  ; 
de  limiter  les  dépenses  publiques  ;  ceux 
qui  sont  payés  par  le  produit  des  impôts  ; 
de  diminuer  la  masse  des  impôts  ;  ceux 
qui  doivent  leur  fortune  et  leur  lustre  aux 
prérogatives  de  l'autorité ,  de  s'opposer  à 
Taccroissement  des  prérogatives  de  l'au- 
torité* ' 

Quant  aux  événemens  que  je  tn'étais 
permis  d'annoncer  y  j'ai  au  ministère  et  à 
ses  défenseurs  l'obligation  d'avoir  vu  mes 
prédictions  devenir  de  l'histoire.  Sans 
doute  je  ma  suis  trompé  dans  quelques 
conjectures  de  détail.  En  parlant  des 
moyens  que  l'on  emploierait  pour  influer 
isur  les  élections  p  j'avais  dit  que  les  dis*- 


COOrs  ^eitient  q)ieci«iix^  h$  ^gâtions 
plaii«Ha»>  et  le»rua98  d'autant  ^os  adrcn-* 
tm,  jqa'dlea  aiuraient  l'air  de  la  bonhomie 
ei  de  la  candeur.  Je  dois  reconnaître  que 
t9ft  diaeeurs  n'ont  pas  été  spécieux ,  que 
les  aUe^ationa  n'ont  pas  été  pfamstUes  >  et 
qm  les  nisea^  maladroite  ^  n'ont  eu 
nuUemast  mn  air  de  candeur  et  de  bon-^ 
koQQdie. 

«Ml 

Abrit  j'ai  en.tmriefois  raison  pour  l'en- 
semble. L'on  s'est  serri  contre  les  hommes 
qili  jouissaient  de  Vestime  nationale  y  des 
moyens  que  j'avais  indiques  :  on  les  a  ren- 
forces d'autres  moyens  que  j'avais  eu  la 
pofiAesae  de  ne  pas  prévoir.  IL  en  resuite 
que  mes  avis 5  un  peu  amplifies^  seront 
utiles  pour  une  autre  année. 

Depuis  les  élections  ^  ce  qpï  se  passe 
fait  encore  honneur  à  ma  prévoyance.  Ne 
voyons^ nous  pas  les  partisans  des  lois  d'ex- 
ception arrii^er  ai^c  leurs  locutions  con-' 
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sacrées  j  louant  lej{  principes  ^  écarke/it 
leurs  conséquences  j  admirant  la  règle  y 
appu^iâtt  sa  çiolation  y  érudits  dans  Va- 
pologie  de  VarbUraire  y  apôtres  dcuce^ 
reux  de  la  rigueur  y  et  légitimes  héritier s^ 
de  nos  législatures  successives  dans  ce 
qu'un  noble  pair  appelait ,  avec  une  vé^ 
rite  piqiumte  y  Vondson  funkAre  de  la 
liberté. 

Ainsi  donc  y  soit  que  l'on  considère  «s 
deux  ouvrages  eomme  un  avertissement 
ou  comme  un  récit  y  leur  réknpressioii 
pourra  être  utile  y  ou  pour  le  passe  y  ou 
pourlavenir. 

J'avais  eu  l'idée  de  joindre  à^  chaque 
ouvrage  une  notice  historique  y  exposant 
ce  qui  avait  eu  lieu,  ce  qu'on  avait  à 
craindre,  ce  qu'on  pouvait  espérer  à  cha- 
que époque ,  les  fautes  qu'on  avait  com-* 
mises ,  les  inconvéniens  résultant  de  ces 
fautes ,  et  les  hasards  inattendus ,  mais 


B0omtx,f  €ptif  tHMgré  liciHOOiipclisiicms 
et  qndqoes  intentioiis  darmantes  ,  iraos 
ont  ramenés  toi^oiirs  dans  la  roule  cons- 
ûtaûonnéid  ;  mais  je  me  sois  q^erça  qœ 
j^eDtre[Hreiiais  de  la  sorte  mie  histoire  de 
la  rércrfiitioii  depuis  quatre  amiees  ,  et  ce 
m^  demande  à  être  traité  avec  plus  d'é- 
tendue ,  et  plus  de  maturité.  Je  me  suis 
donc  contenté  de  mettre  en  note  les  faits 
qui  se  sont  présentés  à  ma  mémoire  ^  et 
les  observations  que  m'ont  suggérées  des 
discussions^  des  attaques  ou  des  réfuta- 
tions postérieures. 

Il  ne  me  reste ,  en  terminant  cette  intro« 
dttCtion ,  qu'à  réitérer  aux  amis  de  la  li- 
berté une  invitation  que  je  leur  adressais  , 
quand  nous  avions'  bien  moins  de  motifs 

d'espoir  (i)* 

«  Quelque   active  que  soit  l'inquisi- 


(f  )  De  Yenimi  de  conquête ,  dernières  pges. 
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^  tion,  leur  disais-je,  avec  quelque  soin 
)}  que  ses  précautions  se  multiplient,  les 
»  hommes  éclairés  conservent  toujours 
»  mille  moyens  de  se  faire  entendre.  Le 
»  despotisme  n'est  redoutable  que  lors- 
»  qu'il  étouffe  la  raison  dans  son  enfance  ; 
»  il  peut  alors  arrêter  ksprogrès  de  l'espèce 
»  humaine  et  la  retenir  dans  une  longue 
»  imbécillité;  mais^  lorsque  la  raison  s'est 
»  mise  en  jnarche ,  elle  est  invincible  :  il 
»  n'existe  qu'un  moment  pour  la  proscrire 
^)  avec  fruit  ;  ce  moment  passé,  tous  les 
»  efforts  sont  vains,  la  lutte  intellectuelle 
»  est  engagée ,  l'opinion  se  sépare  du  pou- 
»  voir,  la  vérité  se  fait  jour  dans  tous  les* 
w  esprits» 

M  Missionnaires  de  celte  vérité  éternelle, 
w  si  la  route  est  interceptée,  redoublez 
»  de  zèle,  redoublez  d'efforts;  que  la  lu- 
»  mière  perce  de  toutes  parts!  Obscurcie, 
^>  qu'elle  reparaisse!  repoussée,  qu'çUe  re- 
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»  vienne  !  qu'elle  se  reproduise ,  se  mul- 
^)  tiplie,  se  transforme  !  qu'elle  soit  infa- 
»  tigablé  comme  la  persécution  !  que  les 
»  uns  marchent  avec  courage!  que  les 
»  autres  se  glissent  avec  adresse  !  que  la 
»  vérité  se  répande ,  tantôt  retentissante 
»  et  tantôt  répétée  tout  bas!  que  toutes 
»  les  raisons  se  coalisent,  que  toutes 
»  les  espérances  se  ranimeùt,  que  tous 
»  travaillent,  que  tous  servent,  que  tous 
»  attelident  !  H  n'y  a  pas  de  prescription 
»  pour  les  idées  utiles ,  dit  un  homme  il* 
))  lustre  (i)  ;  il  ny  a  donc  point  de  pres- 
»  cription  pour  la  liberté.  » 


FIN  DE  LA  NOXrCE. 


(i)  Aâniinistration  des  finances  y  p.  ii  et  76. 
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NOTE    I^    A    LA    PAGE    III. 

De  la  nomination  des  jurés. 

Bonaparte  qui^  comme  je  l'ai  dit  aiHeurs, 
s'était  coastituë  le  légataire  du  peuple  y  ayant 
substitué  les  préfets  nommés  par  lui  aux  admi- 
nistrateurs de  département,  élus  précédem- 
ment par  les  citoyens^  avait  fort  adroitement 
conservé  aux  premiers  toutes  les  attributions 
des  seconds.  C'est  donc  à  un  gouvernement 
qui  maintenant  est  Tobj  et  perpétuel  d'un  blâme 
sévère^  que  nous  devons  le  mode  actuel  de 
formation  du  jury,  mode  d'après  lequel  un 
seul  homme  impose  à  des  accusés  les  arbitres 
de  leur  honneur ,  de  leur  fortune  et  de  leot 
vie.  N'est-il  pas  évident  que,  sous  une  con- 
stitution libre ,  il  faut  se  hâter  de  répudier  ce 
triste  héritage  de  l'arbitraire  impérial  ?  Quelle 
analogie  peut-on  trouver  y  ou  plutôt  quelle  in- 
compatibilité ne  doit-on  pas  reconnaître,  entre 
les  attributions  d'un  préfet,  investi  de  son 
autorité  par  le  pouvoir  exécutif,  révocable 
au  gré  de  ce  pouvoir ,  recevant  ou  espérant  de 
lui  toutes  les  £siveurs ,  directes  ou  indirectes, 
que  les  ministres  confèrent,  et  les  fonctions  de 
jurés,  fonctions  dont  le  caractère  essentiel  est 
l'indépendance?  Un  préfet  place  la  règle  dans 
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l'ordre  qu'il  reçoit,  le  mérite  dans  le  zèle, 
le  devoir  dans  la  soumission.  La  règle  d'un 
juré,  c'est  sa  conviction;  son  mérite,  le  scru- 
pule et  l'exactitude  dans  l'examen  ;  son  devoir, 
l'expression  fidèle  d'un  jugement  impartial, 
qui  ne  fléchisse  devant  aucune  considération , 
aucune  arrière-pensée. 

Je  ne  veux  ni  inè  livrer  à  des  soupçons  exa- 
gérés, ni  me  permettre  des  inculpations  qui  ne 
seraient  point  appuyées  de  preuves.  J'aime  à 
croire,  avec  un  écrivain (i),  qu'une  conscience 
pure  et  l'amour  du  bien  viennent  d'entraîner 
tout  â  coup  de  la  carrière  des  liettres,  dans 
celle  de  la  politique  et  de  la  législation ,  et  qui 
a  marqué  ses  premiers  pas ,  dans  cette  carrière 
'^i  lui  était  nouvelle,  par  une  bonne  action ^et 
un  bon  ouvrage;  j'aime  à  croire,  dis-je,  que 
les  grandes  prévarications  sont  rares,  et  qu'il 
est  généralement  vrai  que  le  magistrat   est 
honnête  homme,  bien  que ,  dans  les  temps  de 
parti ,  cet  axiome  soit  exposé  à  des  exceptions 
terribles  :  mais  en  l'adoptant  sans  restriction , 
nous  aurons  encore  à  redouter  l'insouciance  et 
la  partialité  des  subalternes,  auxquels  le  préfet 
doil^s'en  rapporter.  Nous  aurons  à  craindre 

(i)  M.  Aîgnan ,  auteur  de  l'ouTrage  iatifulé  :  Delajus^ 
ikc  et  de  la  police. 
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ramalgame  inconstitutionnel  de  deux  attri- 
butions (i),  qui,  consistant,  l'une  dans  la  re- 
cherche du  délit ,  l'autre  dans  le  choix  de  ceux 
qui  doivent  prononcer  sur  la  réalité  de  ce  délit 
présumé,  font  qu'un  seul  homme  constate  le 
crime ,  interroge  le  prévenu ,  le  livre  aux  tri- 
bunaux, et  lui  choisit  des  juges  (2). 

La  nomination  des  jurés  doit  donc  cesser 
d'appartenir  aux  préfets;  et,  comme  nous  n'a- 
vons point  en  France  de  magistrats  qui  jouissent 
de  l'indépendance ,  et  qui  exercent  en  même 
temps  les  fonctions  locales  des  shérifs  eti  An- 
gleterre y  il  faut  rattacher  ce  choix  à  la  loi  qui 
forme  aujourd'hui  la  base  de  tout  notre  système 
constitutionnel.  On  prévoit  que  je  veux  parler 
,  de  notre  loi  sur  les  élections. 

L'auteur  que  j'ai  cité  ci -dessus,  voudrait 
&ire  nommer  les  jurés  par  les  électeurs.  Ne 
serait-ce  pas  compliquer  les  fonctions  de  ces 
derniers  ;  et  l'intervaUe  qui  sépare  la  convo- 
cation périodique  des  collèges,  ne  pourrait- 
elle  pas  être  productive  d'inconvéniens  qui 
seraient  sans  remède  durant  un  long  espace  de 


m^i^r^imÊÊimumtmmmmmitmm* 


(i)  On  sait  que,  par  l'art.  10  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  le  préfet  est  charge  aussi ,  dans  plusieurs  cas  ^  dcis 
fonctions  d'officier  de  police  judiciaire. 

(2)  Voyez  la  broclùre  de  M»  Aignan ,  p.  9. 
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temps?  Pourquoi  ne  pas  prendre  les  jurés 
parmi  les  électeurs  mêmes  ^  à  tour  de  rôle  on 
par  le  s6rt(i)?  Celui  dout  la  quotité  contri- 
butive est  jugée  suffisante  pour  qu'il  participe 
aux  choix  de  nos  premiers  mandataires ,  doit 
avoir  assez  d'intérêt  au  maintien  de  Tordre, 
pour  coopérer  à  réprimer  les  excès  qui  le  me- 
nacent. Alors  p  comme  le  dit  un  autre  écri- 
vain, à  qui  j'ai  emprunté  la  phrase  précé- 
dente 9  et  qui  a  répandu  sur  ce  sujet  beaucoup 
de  lumières  :  a  Alors ,  au  lieu  de  chercher  la 
})  source  des  jurés  dans  les  bureaux  obscurs 
»  d'une  préfecture,  on  la  trouverait  dans  le 
»  livre  impartial  des  contributions.  Le  mé« 


(i)  Je  dois  observer  que  le  sage  et  spirituel  auteur  de 
l'ouvrage  intitule  :  De  la  justice  ei  de  la  police ,  m'a  fait  à 
ce  sujet  une  ol^ection  plaudble.  En  admettant  (  ce  dont  il 
doute  y  mais  ce  que  je  suis  disposé  k  croire)  que  tout  Fran- 
çais payant  3oo  francs  d'impositions  ait  les  lumières  su&- 
santes  pour  être  juré ,  l'on  ne  peut  nier  que  beaucoup  d'hom- 
mes très-estimables  et  très-ëclairés  ne  paient  pas  3oo  francs 
d'impôts.  Ne  serait-il  pas  fâcheux ,  demande  M.  Âignan ,  de 
les  priver  d'un  droit,  et  d'enlever  aux  accuses  mêmes  une 
garantie  qu'ik  trouveraient  dans  Fintëgrité  et  dans  les  lu- 
mières de  ces  hommes  ?  Le  dioix  des  électeuis  pouvant  se 
diriger  sur  eux,  cette  exclusion  ne  serait  plus  k  craindre.  Ce 
raisonnement  n'est  pas  sans  quelque  force,  et  bien  qu'il  ne 
m'ait  pas  convaincu  ^  il  vaut  la  peiae  d'Itr»  examiné. 
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n  lange  nécessaire  de  toutes  les  espèces  de  pro* 
3>  priétés  et  d'opinions^  qui  sortirait  de  cette 
»  origine  commune  ^  tempérerait  les  passions , 
»  calmerait  les  préjugés^  et  cimenterait  le  bon 
»  ordre  par  leur  amalgame  (i).  w 

Je  voudrais  que  ^  pour  engager  les  citoyens 
à  ne  pas  se  soustraire  aux  fonctions  de  juré. 
Ton  fît  dépendre  de  ces  fonctions  tous  les  avan- 
tages attachés  à  l'accomplissement  des  devoirs 
de  citoyen.  II  faudrait  que  celui  qui,  sans  mo- 
tife  valables ,  aurait  refusé  d'être  juré ,  ne  pût 
exercer  aucun  droit  politique ,  voter  dans  au- 
cun collège  y  occuper  aucune  place  municipale; 
qu'il  fût  y  en  un  mot,  retranché  du  nombre  des 
membres  actifs  delà  société.  Je  ne  sais  si  je  me 
trompe  :  mais  une  semblable  exclusion  devien- 
drait bientôt  une  peine  sévère.  Si,  une  fois, 
nous  jouissons  de  la  liberté ,  nul  ne*voudra  sa- 
crifier les  droits  qu'elle  lui  assure  ^  et  la  nullité 
politique  sera  une  tache  dont  chacun  s'em- 
pressera de  se  préserver.  J'ai  remarqué  que , 
tontes  les  fois  que  l'on  voulait  disputer  aux 
hommes  une  faculté  qui  leur  appartient,  on 
prétendait  qu'ils  étaient  peu  disposés  à  en  faire 


(i)  De  rinstitution  du  )ury  en  France  par  M.  Ricard 
A'AUaDche. 
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usage  ;  et  j'ai  remarque  toujours  aussi  que ,  dès 
qu'on  leur  offrait  Foccasion  de  l'exercer,  ils  dé- 
mentaient par  leur  conduite  l'accusation  de  ré- 
pugnance ou  d'insouciance,  qu'on  avait  dirigée 
contre  eux ,  pour  les  en  frustrer.  Que  ne  disait- 
on  pas  du  peu  de  zèle  qae  manifesteraient  les 
citoyens ,  dans  l'élection  de  leurs  députés  ?  On 
a  vu  cependant  l'immense  majorité  des  Fran- 
çais, avide  de  jouir  de  ses  droits  et  de  remplir 
ses  devoirs.  Il  en  sera  de  même  pour  un  droit 
non  moins  important,  pour  un  devoir  non 
moins  sacré. 

Lorsque  cette  première  base  de  l'institution 
du  jury  aura  été  bien  posée,  et  sa  formation 
mise  à  l'abri  de  toute  influence  du  pouvoir, 
d'autres  améliorations  réclameront  le  soin  du 
législateur. 

Les  récusations  devront  être  mieux  organi- 
sées. Elles  n'offrent  maintenant  aux  accusés 
qu'une  ressource  très-peu  efficace,  puisqu'il 
est  possible,  surtout  dans  les  procès  politiques, 
que  l'autorité  leur  présente  des  hommes  que 
leur  intérêt  serait  de  récuser  tous  ;  et  elles  sont 
en  même  temps  de  la  part  du  gouvernement , 
une  cérémonie  vaine  dont  on  ne  conçoit  pas 
le  motif.  Car  assurément  des  jurés  choisis  par 
ses  agens  immédiats  ne  doivent  lui  inspirer 
que  trop  de  confiance. 


Les  récusations  deviendront  utiles  et  raison-* 
nables,  quand  les  jurés  seront  choisis  par  le 
sort  :  mais  leur  nécessité  même  sera  fort  dimi- 
nuée ,  si  Ton  observe  scrupuleusement  l'ar- 
ticle 384  ^u  Code,  et  si  on  l'applique  à  tous  les 
cas  auxquels  la  raison  et  l'évidence  exigent 
qu'il  soit  appliqué.  Si  les  fonctions  de  préfet 
sont  incompatibles  avec  celles  de  juré^  les  dé- 
pendans  des  préfets ,  leuï*s  collaborateurs  > 
leurs  commis^  leurs  salariés,  ne  sauraient  être 
plus  impartiaux  que  leurs  maîtres.  L'on  n'a  pu 
voir  sans  scandale  des  employés  de  la  police , 
paraître  pour  être  j  urés  dans  un  procès  de  conspi- 
ration, dans  un  procès^  par  conséquent ,  com- 
mencé et  instruit  par  la  police. 

La  position  des  questions  devra  être  plus 
claire  ^  les  questions  mieux  séparées ,  l'inter- 
vention des  procureurs  généraux  et  de  leurs 
substituts,  qui  trop  souvent  s'emparent  des 
débats  et  les  dirigent  à  leur  gré,  devra  être  res- 
treinte. 

Peut-être  enfin  faudra-t*il  introduire  une 
grande  réforme  dans  l'ordre  judiciaire ,  et ,  en 
diminuant  le  nombre  des  juges,  comme  je  l'ai 
déjà  proposé  (i) ,  leur  assigner  des  circuits  qu'ils 
parcourent,  et  garantir  ainsi  les  accusés  de  tout 

(i)  Page  39. 
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danger  de  partialité ,  en  ne  les  soumettant  qu'à 
des  hommes  étrangers^  par  leur  naissance  et  leur 
domicile,  aux  intérêts  de  localité  qui  pourraient 
influer  sur  leur  jugement. 

Mais  ces  diverses  améliorations  ^  bien  qu  im- 
portantes, sont  néanmoins  secondaires ,  quand 
on  les  compare  à  celles  dont  nous  avons  parlé 
au  commencement  de  cette  note.  Tant  que  le 
droit  de  composer  le  jury  ne  sera  pas  enlevé 
aux  agens  de  l'autorité ^  le  jury  n'existera  pas 
en  France. 

NOfE    K^    A    LA   PAGE    120. 

Des  tribunaux  extraordinaires. 

«        - 

L'on  a  prétendu ,  dans  plus  d'un  libelle ,  que 
je  n'avais  invoqué  les  principes  que  depuis  ré- 
tablissement de  la  monarchie  constitutionnelle 
en  France;  et  que  sous  la  république  ou  sous 
l'empire,  j'avais  été  plus  indulgent  pour  les 
mesures  de  circonstance. 

Voici  ce  que  j'écrivais,  sous  le  directoire,  au 
moment  où  des  commissions  militaires  étaient 
encore  assemblées  pour  juger  des  conspirations 
vraies  ou  supposées  :  car ,  depuis  trente  ans ,  il 
ne  s'est  pas  écoulé  six  mois ,  sans  qu  on  nous 
ait  parlé  de  conspiration,  et  cela  doit  toujours 
arriver  dans  un  pays  où  il  existe  un  ministère 


particulier^  qui  perdrait  son  importance,  s'il 
n  y  avait  pas  de  conspirateurs.  Dans  un  tel 
pays ,  on  ne  se  contentera  pas  de  sévir  contre 
les  complots  réels,  pour  sauver  l'état;  on  en 
inventera  pour  sauver  le  ministère. 

«  Lors  de  la  conspiration  de  Babeuf,  écri- 
»  vaîs-je ,  des  hommes  s'irritaient  de  ce  qu'on 
»  observait  la  lenteur  des  fornies.  Si  les  con- 
»  spirateurs  avaient  triomphé ,  s'écriaient-ils , 
»  auraient-ils  observé  contre  nous  ces  formes 
»  dilatoires?  Et  c'est  précisément,  parce  qu'ils 
»  ne  les  auraient  pas  observées ,  que  vous  devez 
»  les  observer.  C'est  là  ce  qui  vouls  distingue, 
»  c'est  là,  uniquement  là ,  ce  qui  vous  donne  le 
»  droit  de  les  punir  :  c'est  là  ce  qui  fait  d'eux 
»  des  ennemis,  de  vous  des  amis  de  l'ordre. 
»  Lors  de  la  conspiration  du  premier  prairial 
»  an  5  (i),  l'on  créa,  pour  juger  les  conspira- 
»  teurs,  des  commissions  militaires,  et  les  ré- 
»  clamations  de  quelques  hommes  scrupuleux 
»  et  prévoyans  ne  furent  pas  écoutées.  Ces 


(i)  On  sait  que  les  .restes  de  la  faction  de  Robespierre 
marchèrent ,  en  mai  1795 ,  contre  la  conrention ,  et  massa- 
crèrent un  de  ses  membres.  Ce  fut  alors  que  M.  Boissy  d'Ân- 
glas  déploya  contre  l'anarchie  le  courage  qui  a  commence  à 
regflre  célèbre  un  nom  qu'il  n'a  pas  moins  bonoré  depuis 
dans  la  défense  de  la  liberté. 
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))  commissions  militaires  enfantèrent  les  con- 
1»  seils  militaires  da  1 5  vendémiaire  an  4-  Ces 
»  conseils  militaires  produisirent  les  commis- 
»  sions  militaires  de  fructidor  de  la  même  an- 
»  née,  et  ces  dernières  ont  produit  les  tribu- 
»  nanx  militaires  du  mois  de  ventôse  an  5  (i). 
»  Je  ne  discute  pointlci  la  légalité  ni  la  com- 
»  pétencq  de  ces  diver^tribunaux.  Je  veux  seu- 
»  lement  prouver  qu'ils  santorisent  et  se  per- 
»  pétuettt^par  l'exemple;  et  je  voudrais  qu'on 
»  sentit  0lfin  qu'il  n'y  a,  dans  l'incalculable 
»  succession  des  circonstances ,  aucun  individu 
y)  assez  privilégié  ^  aucun  parti  retvétu  d'une 
»  puissance  assez  durable  pour  se  croire  à  l'abri 
D  de  sa  propre  doctrine,  et  ne  pas  redouter  que 
»  l'application  Jàe  sa  théorie  ne  retombe  tôt 
»  ou  tard  sur  lui.  »  (  Des  réactions  politiques , 
deuxième  édition ,  p.  87.) 

Lorsque  Bonaparte  proposa  ses  tribunaux 


(i)  Des  hommes  ,  qu^on  appelait  terroristes ,  furent  tra- 
duits devant  les  commissions  militaires  du  mois  de  mai  1795  ; 
des  hommes ,  qu'on  appelait  royalistes ,  devant  les  conseils 
militaires  du  mois  d'octobre  de  la  même  année  ;  des  terro- 
ristes devant  les  tribunaux  militaires  du  mùh  de  mars  sui- 
vant ;  des  royalistes  devant  les  commissions  du  mois  dé  juillet. 

Qui  peut  nier  qu'il  n'eût  mieux  valu  pour  tous  les  parlis 
s'en  tenir  aux  tribunaux  ordinaires  ? 


loi 

spéciaux^  en  les  faisant  appuyer  de  raisonne- 
raens  qui  nous  ont  éié  reproduits  la  session 
dernière ,  voici  encore  ce  que  j'e'crivais  : 

((  Tribuns,  ouvrez,  je  ne  dirai  pas  seulement 
»  les  cahiers  des  états  généraux  de  1789;  mais 
))  toutes  les  doléances  présentées  par  les  assera- 
))  blées  précédentes ,  à  chaque  époque  où  elles 
))  ont  pu  faire  entendre  leur  faible  voix  :  vous 
»  y  verrez  que  la  nation  entière  a  toujours  ré- 
»  clamé  contre  la  création  de  tribunaux  diffe- 
»  rens  des  tribunaux  ordinaires  :  cette  opinion 
»  s'est  manifestée  sans  cesse  avec  une  force 
»  toujours  renaissante,  que  le  despotisme  a  pu  / 

»  comprimer,  mais  jamais  réduire  au  silence.  ^ 

»  C'est  l'opinion  la  plus  nationale  qui  ait  existé 
3)  parmi  les  Français. 

»  Tribuns  ,  ouvrez  cette  grande  charte , 
))  que ,  dans  l'an  1 2 1 5 ,  les  barons  anglais  firent 
»  signer  a  Jean  Sans-Terre  :  vous  y  lirez,  art.  2g  > 
»  ces  paroles  mémorables  :  Nul  ne  sera  arrêté^ 
»  emprisonné f  enlevé  à  son  héritage,  à  ses 
y)  facultés  f  à  ses  enfanSj  à  sa  Jamille.  Nous 
»  déclarons  que  nous  n  attenterons  ni  à  sa  per- 
»  sonne  ni  à  sa  liberté,  qu'il  n'ait  été  légale- 
»  ment  jugé  par  ses  pairs  ;  et  cette  disposi- 
»  tion  tutélaire,  que  le  sentiment  de  réternelle , 
»  imprescriptible  justice  arrachait  à  un  peuple 
i)  barbare,  sous  le  régime  de  la  féodalité,  au 
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»  commencement  du  treizième  siècle;  serait 
»  aï>jarée  par  les  représentans  du  peuple  fran* 
»  çàk  f  au  commencement  du  dix-neuviènfie> 
D  douze  ans  après  la  révolution ,  et  dans  la 
»  neuvième  année  de  la  république  !  »  Dis- 
cours sur  les  tribunaux  spéciaux^  prononcé  au 
tribunat,  le  5  pluviôse,  an  g. 

Je  prie  le  lecteur  de  croire  que  si  je  transcris 
ainsi  des  extraits  de  nies  discours  et  de  mes 
ouvrages  antérieurs,  ce  n'est  pas  uniquement 
pour  prouver  que  jai  défendu  toujours  les 
mêmes  opinions,  mais  parce  que  je  crois 
qu  aujourd'hui  comme  alors  ces  vérités  sont 
W  bonnes  à  dire. 

NOTE    L,     A     LA    PAGE     I!lOi. 

Que  le  concours  de  tous  les  pouvoirs  ne  rend 
pas  légitime  la  violation  des  formes. 

Cette  vérité  est  très-essentielle  à  établir. 
Tant  que  les  pouvoirs  créés  par  une  constitu- 
tion croiront  quil*«uffît  de  leur  concours,  pour 
légitimer  la  suppression  des  garanties  judi- 
Claires  que  cette  constitution  assure  aux  ci- 
toyens ,  toute  constitution  sera  illusoire.  II  y  a, 
comme  je  lai  dit  plus  haut,  page  178,  il  y  a 
des  actes  que  rien  ne  peut  sanctionner.  Il  y  a 
des  objets  sur  lesquels  le  législateur  n'a  pas  le 
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droit  dé  (aire  une  loi.  La  volonté  de  tout  un 
..peuple. ne  peut  rendra  juste  ce  qui  est  injuste, 
et  les  représe:;tans  d'une  nation  n'ont  pas  le 
droit  de  faire  ce  que  la  nation  na  pas  le  droit 
de  ÙLive  elle  même.  Or,  certainement^  une  ua-> 
tion  y  après  avoir  promis  à  chacun  de  ses  mem- 
bres individuellement  qu'ils  ne  seraient  jugés 
«pie  suivant  des  formes  établies  avant  les  déllls 
quelconques  qu'ils  pourraient  commettre ,  n'a 
pas  le  droit  de  les  priver  du  bénéfice  de  ses 
promesses.  Nier  cette  proposition  ^  serait  légi- 
timer les  massacres  populaires.  Une  multitude 
forcenée  qui  assassine  ceux  qu'on  lui  a  dénon* 
ces  comme  coupables,  ne  fait  autre  chose  que 
leur  enlever  la  protection  des  formes.  Les  légis- 
lateurs d'une  nation  ne  sont  pas  autorisés  a 
commettre  ce  qui  est  le  plus  horrible  attentat 
d'une  nation  entière;  la  violation  des  formes, 
ordonnée  par  les  mandataires  d'un  peuple , 
n'est  pas  plus  légitime  que  la  violation  des  for- 
mes par  ce  peuple  mêm^  C'est  un  assa^inat 
nar  procuration» 

NOTE    M,    A    LA.    PAGE    120. 

Des  raffinemens  dans  les  supplices. 

Les  coupables  ne  perdent  pas   tous  leurs 
droits.  I^a  société  n'est  point  investie ,  même 
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sur  eux  ^  d'une  autorité  illimitée.  Elle  ne  doit 
leur  faire  subir  que  des  souffrances  indispen- 
sables à  sa  sûreté  future.  La  mort  est  dans  tous 
les  cas  une  peine  suffisante  pour  garantir  cette 
sûreté.  Le  raffinement  dans  les  supplices^  la 
prolongation  et  la  variété  des  souffrances  sont 
une  extension  illégitime  des  droits  de  la  société 
sur  ses  membres.  Elle  peut  les  priver  de  leur 
liberté ,  quand  leur  liberté  lui  a  été  funeste  : 
elle  peut  les  priver  de  la  vie ,  quand  leur  vie 
la  menacerait  de  forfaits  à  venir.  Mais  elle  a 
d'autant  moins  le  droit  de  spéculer  sur  leurs 
douleurs  physiques  ^  qu'en  se  montrant  alors 
féroce  envers  les  coupables ,  elle  corrompt  les 
innocens. 

On  paraissait;  a  la  fin  du  dernier  siècle,  avoir 
senti  cette  vérité.  L'on  ne  recherchait  plus  avec 
aft  comment  prolonger  le  plus  possible ,  en 
présence  de  plusieurs  milliers  de  spectateurs, 
l'agonie  convulsive  d^un  de  leurs  semblables. 
L'on  ne  savourait  jllus  la  préméditation  de  la 
cruauté.  L'on  avait  découvert  que  ces  barba** 
ries,  inutiles  pour  la  victime^  pervertissaient 
les  témoins  de  ses  tourmens^  et  que,  pour  punir 
un  seul  criminel^  on  dépravait  une  nation 
toute  entière. 

Je  ne  sais  par  quelle  déplorable  en'eur  de  juge- 
ment, ou  par  quelle  vénération  bizarre  du  passé. 
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quelques  hommes^  sous  Bonaparte,  proposè- 
rent tout  à  coup  de  revenir  à  ces  abominables 
pratiques.  La  partie  saine  du  public  frémit  et 
•  Pautorité  sembla  reculer. 

Notre  Code  criminel  a  conservé  cependant 
*des  traces  révoltantes  de  ce  retour  à  d'horribles 
usages ,  et  le  souvenir  de  trois  malheureux  qui 
ont  été  mutilés  avant  de  mourir,  sera  long- 
temps une  tache  dans  notre  histoire  constitua 
tionnelle. 

Si,  comme  l'humanité  Texige,  comme  le  vœu 
populaire  le  réclame ,  notre  Code  est  soumis 
bientôt  à  une  révision  scrupuleuse ,  le  premier 
soin  de  nos  représentans  doit  être  d'expier  cette 
faute,  que  j'appellerais  volontiers  un  crime,  en 
assignant  pour  terme  à  la  plus  grande  sévfrité 
de  la  loi ,  la  mort  la  plus  simple,  la  moins  dou* 
loureuse  et  la  plus  rapide, 

NOTE   N,    A   LA    PAGE    120. 

De  la  peine  de  mort. 

La  peine  de  mort ,  même  réduite  à  la  simple 
privation  de  la  vie,  a  été  l'objet  des  réclama- 
tions de  plusieurs  philosophes  estimables.  Ils 
ont  contesté  à  la  société  le  droit  d'infliger  cette 
peine,  qui  leur  semblait  excéder  sa  juridiction: 
Mais  ils  n'ont  pas  considéré  que  tous  les  rai- 
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sonnemens  qu'ils  employaient ,  s'appliquaient 
à  toutes  les  autres  peines  un  peu  rigoureuses. 
Si  la  loi  devait  s'abstetnir  de  mettre  un  terme 
à  la  vie  des  coupables^  elle  devrait  s'abstenir 
de  tout  ce  qui  peut  l'abréger.  Or^  la  détention , 
les  travaux  forcés ,  la  déportation ,  l'exil  même, 
toutes  les  souffrances^  soit  physiques ,  soit  mo- 
rales ^  accélèrent  la  fin  de  l'existence  quelles 
atteignent.  Les  châtimens  qu'on  a  voulu  sub- 
stituer à  la  peine  de  mort ,  ne  sont ,  pour  la 
plupart;  comme  je  l'ai  dit  ailleurs  (i),  que 
cette  même  peine  infligée  en  détail  et  presque 
toujours  d'une  manière  plus  lente  et  plus  dou- 
loureuse. 

La  peine  de  mort  est  de  plus  la  seule  qui 
n'aiH^pas  l'inconvénient  de  vouer  une  foule 
d'hommes  à  des  fonctions  odieuses  et  avilis- 
santes. J'aime  mieux  quelques  bourreaux  que 
beaucoup  de  geôliers.  J'aime  mieux  qu'un  petit 
nombre  d'ageos  déplorables  d'une  sévérité  né- 
cessaire y  rejetai  avec  horreur  par  la  société  »  se 
consacrent  à  l'affreux  métier  d'exéeuter  quel- 
ques criminels  y  que  si  une  multitude  se  con- 
damnait ^  pour  un  misérable  salaire ,  à  Vbiller 
sur  les  coupables  et  à  se  rendra  l'instrument 
perpétuel  de  leur  malheur  prolongé.  ■- 

(i)  Page  124. 
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Maïs  y  en  admettant  la  peine  de  mort  ^  ai-je 
besoin  de  dire  que  je  ne  l'admets  que  pour  des 
cas  très-rares?  Notre  Code  aetuel  la  prodigue 
avec  une  profusion  scandaleuse. 

Les  attentats  simples  contre  la  propriété; 
rintention  seule  du  crime  ^  de  quelque  natuf e 
que  ce  crime  puisse  être;  les  délits  politiques  ; 
sUls  n'ont  pas  fait  répandre  le  sang ,  ne  doivent 
jamais  attirer  cette  peine. 

Quand  on  considère  l'état  de  misère  ou  de 
privation  perpétuelle  auquel ,  dans  toutes  les 
sociétés  humaines,  une  classe  nombreuse  et 
déshéritée  est  toujours  réduite;  quand  on  se 
représente  dans  combien  de  circonstances  le 
travail  même  n'offre  à  cette  classe  qu'une  res« 
source  ou  illusoire  ou  insuffisante  ;  quanti  on 
réfléchit  que  d'ordinaire  cette  ressource  lui 
manque  alors  qu'elle  en  a  le  plus  besoin,  et 
que,  plus  il  y  ad'indigens  à  qui  le  travail  serait 
nécessaire,  plus  il  leur  est  difficile  d'obtenir  ce 
travail ,  qui  seul  les  préserverait  de  la  mort  ou 
du  crime  ;  quand  on  se  peint  ces  malheureux , 
environnés  de  leurs  familles ,  sans  abri ,  sans 
nourriture  et  sans  vêtemens;  et  qu'en  descen- 
cendant  au  fond  de  son  propre  cœur,  on  se 
demande  ce  qu'on  éprouverait  à  leur  place,  re-^ 
poussé  par  la  dureté,  blessé  par  l'insolence,  l'on 
devient  moins  impitoyable  pour  des  délits  qui. 

i8 
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ne  supposent  pas,  comme  rhomicide ,  Foubli 
des  sentimens  naturels.  Le  meurtre  est  la  vio- 
lation des  lois  de  la  nature  ;  les  attentats  contre 
la  propriété  sont  la  violation  d'une  convention 
sociale*  Cette  convention  sévère  doit  être  ob* 
servée.  La  loi  doit  s'armer  pour  la  maintenir  : 
mais  elle  ne  doit  pas,  dédaigneuse  de  toutes 
les  gradations  du  crime,  frapper  de  la  peine 
réservée  à  celui  qui  s*est  montré  sans  pitié ,  le 
linalheureux  qu'a  peut-être  égaré  la  pitié  même 
pour  les  êtres  spuffrans  qui  l'entourent. 

L'intentioA  du  crime  >  assimilée  par  notre 
code  à  Texéçution  »  ep  difiere  sous  ce  rapport 
essentiel ,  qu'il  est  dajois  la  nature  de  l'homme, 
de  reculer  devant  Faction ,  long  -  temps  après 
qu'il  s'est  familiarisé  avec  la  pensée.  Pour  nous 
en  convaincre ,  écartons  un  instant  la  notion 
de  crime,  et  retraçons-nous  cç  que  sûrement 
chacun  de  nous  a  éprouvé,  lorsque,  forcé  par 
l.es  circonstances^  il  avait  formé  une  résolution 
qui  pouvait  causer  autour  de  lui  une  grande 
douleur.  Que  de  fois,  après  s'être  affermi  dans 
ses  projets  par  le  raisonnement,  par  le  calcul , 
par  le  sentiment  d'une  nécessité  vraie  ou  sup- 
posée, il  a  senti  ses  forces  l'^h^adonner  à  l'as* 
pect  de  celui  qu'il  aurait  affligée ,  ou  à  la  vue 
des  larmes  que  faisaient  couler  s^  premières^ 
paroles!  que^e  liaisons  dont  la  durée  tient  à 
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cette  seule  cause  !  Combien  souvent  Fegoïsme 
ou  la  prudence  qui ,  solitaires^  se  croient  inyin* 
cibles ,  fléchissent  devant  la  présence  !  Ce  qui 
se  passe  en  nous ,  quand  il  s'agit  de  causer  de 
la  douleur^  a  lieu  dans  les  âmes  plus  grossières 
et  dans  les  classes  moins  éclairées,  quand  il  est 
question  d'un  crime  positif.  Qui  peut  affirmer 
que  l'homme  qui,  tourmenté  de  besoins  ou 
égaré  par  quelque  passion ,  a  médité  l'assassinat, 
ne  laissera  pas  échapper  le  fer,  en  approchant 
de  sa  victime?  La  loi;  qui  confond  l'intention 
avec  l'action,  est  une  loi  essentiellement  in- 
juste. Le  législateur  ne  réussit  point  à  la  con- 
cilier avec  la  justice,  en  ajoutant  que  l'intention' 
ne  sera  punissable  que  lorsque  le  crime  n'aura 
du  sa  non-exécution  qu'à  des  circonstances  in« 
dépendantes  de  la  volonté  du  criminel.  Rien 
ne  constate,  que,  si  ces  circonstances  ne  s'é- 
taient pas  présentées ,  sa  volonté  n'aurait  pas 
eu  le  même  résultat.  L'homme  qui  se  prépare 
à  commettre  un  crime ,  éprouve  toujours  un 
degré  de  trouble,  un  pressentiment  de  remords, 
dont  l'effet  n'est  pas  calculable.  Le  bras  levé  sur 
celui  qu'il  va  frapper,  il  peut  abjurer  encore  un 
projet  qui  fe  révolte  contre  lui-même.  Ne  pas  re- 
connaître cette  possibilité  jusqu'au  dernier  mo- 
ment, c'est  calomnier  la  nature  humaine.  IN 'en 
pas  tenir  compte,  c'est  fouler  aux  pieds  l'équité. 


Les  délits  politiques  y  sépares  de  rhomicide 
et  de  la  rébellion  à  force  ouverte ,  me  semblent 
aussi  ne  pas  devoir  entraîner  la  peine  de  mort. 
Je  crois  premièrement  que ,  dans  un  pays  où 
Fopinion  serait  assez  opposée  au  gouvernement 
pour  que  les  conspirations  y  fussent  dange- 
reuses,  les  lois  les  plus  sévères  ne  parvien- 
draient pas  à  soustraire  le  gouvernement  au 
sort  qui  atteint  toute  autorité  contre  laquelle 
Topinion  se  déclare.  Un  parti  qui  n'est  redou- 
table  que  par  son  chef,  n'est  pas  redoutable 
avec  ce  chef  même.  On  s'exagère  beaucoup 
l'influence  des  individus  ;  elle  est  bien  moins 
puissante  qu'on  ne  le  pense  ^  surtout  dans 
notre  siècle.  Les  individus  ne  sont  que  les  re- 
présentans  de  l'opinion  ;  quand  ils  veulent 
marcher  sans  elle ,  leur  pouvoir  s'écroule.  Si , 
au  contraire^  l'opinion  existe,  vous  aurez  beau 
tuer  quelques-uns  de  ses  représentans ,  elle  en 
trouvera  d  autres  :  la  rigueur  ne  fera  que  l'ir- 
riter. L'on  a  dit  que  dans  les  dissensions  civiles 
il  n'y  avait  que  les  morts  qui  ne  revinssent  pas. 
L'axiome  est  faux;  ils  reviennent  appuyer  les 
vivans  quj  les  remplacent  de  toute  la  force  de 
leur  mémoire  et  du  ressentiment  de  ce  qu'ils 
ont  souffert.  En  second  lieu ,  quand  il  y  a  des 
conspirations ,  c'est  que  l'organisation  politi- 
que d'un  pays  oùcejscQns{iirs^tions  ^'ourdissent , 
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est  défectueuse  ;  il  n'en  faut  pas  moins  rëpri-* 
mer  ces  conspirations  :  mais  la  société  ne  doit 
déployer  contre  des  crimes  dont  ses  propres 
vices  sont  la  cause  ^  que  la  sévérité  indispen- 
sable ;  il  est  déjà  suffisamment  fâcheux  qu'elle 
soit  forcée  de  frapper  des  hommes  qui  ^  si  elle 
eût  été  mieux  organisée^  ne  seraient  pas  deve- 
nus coupables. 

Enfin  la  peine  de  mort  doit  être  réservée 
pour  les  criminels  incorrigibles.  Or  les  délits 
politiques  tiennent  à  Fopinion ,  à  des  préjugés, 
à  4es  principes  ^  à  une  manière  de  voir  p  en  an 
mot ,  qui  peut  se  concilier  avec  les  affections 
les  plus  douces  et  les  j^us  hautes  vertus.  L'exil 
est  la  peine  naturelle,  celle  que  motive  le  genre 
même  de  la  faute ,  celle  qui ,  en  éloignant  le 
coupable  des  circonstances  qui  Tout  rendu  tel  ^ 
le  replacent  en  quelque  sorte  dans  un  état 
d'innocence  >  et  lui  rendent  la  faculté  d'y 
rester. 

Le  meurtre  avec  préméditation  ,  Tempoi- 
sonnement,  l'incendie,  tout  ce  qui  annonce 
l'absence  de  cette  sympathie  qui  est  la  base  des 
associations  humaines  et  la  qualité  première  de 
l'homme  en  société  y  tels  sont  les  crimes  qui 
seuls  méritent  la  mort;  l'autorité  peut  frapper 
l'assassin ,  mais  elle  le  frappe  par  respect  pour 
la  vie  des  hommes;  et  ce  respect,  dont  elle 


panit  Toahli  avec  tant  de  ngaeor,  elle  doit  le 
professer  elle-mêoie. 

HOTE    O.    A    LA    PAGE     121. 

De  la  détention. 

La  détention  est,  de  tontes  les  peines,  celle 
qui  se  présente  le  plus  naturellement  à  Tesprit 
et  qui  semble  la  plus  simple.  Elle  est  nécessaire 
avant  le  jugement ,  comme  mesure  de  sûreté. 
Elle  a  Favantage  de  mettre  k  société  à  l'abri 
des  attentats  des  ^roupables  qui  ont  déjà  violé 
ses  lois  ;  car  on  sent  bien  que  je  ne  parle  ici 
que  des  détentions  l^ales,  et  non  des  déten- 
tions arbitraires.  Enfin  y  les  détenus ,  séparés  du 
reste  des  citoyens ,  sont  entourés  d'une  espèce 
de  nuage  qui  les  dérobe  aux  regards  et  bientôt 
à  la  pitié. 

Il  en  résulte  que  la  détention  est ,  de  toutes 
les  peines ,  celle  dont  l'abus  est  le  plus  fréquent 
et  le  plus  facile.  Son  apparente  douceur  est  un 
danger  de  plus.  Quand  vous  lisez  dans  la  sen- 
tence d'un  tribunal ,  que  tel  coupable  est  con- 
damné à  cinq  ans  de  prison^  vous  représentez^ 
vous  combien  de  suj^lices  diiférens  cette  con- 
damnation renferme  ?  Non.  Vous  imaginez 
simplement  un  homme  retenu  dans  une  cham- 
bre et  n'ayant  pas  la  faculté  d'en  sortir.  Que 
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dlriez-vous  si  la  sentence  portait:  Non-seule- 
ment tel  homme  sera ,  durant  cinq  années  , 
arraché  à  sa  famiUe ,  privé  de  toutes  les  jouis- 
sances de  la  vie ,  et  mis  hors  d'état  de  pourvoir 
à  son  existence  future  ^  qui ,  par  Tinterruptioiï 
qu'il  rencontre  dans  sa  carrière,  de  quelque 
nature  quelle  soit,  sera  plus  déplorable 
peut-être  quand  vous  le  rendrez  à  la  libeHé  ^ 
qu'elle  ne  l'était  le  prc^mier  jour  qui  a  vu  com- 
mencer sa  peine  :  mais ,  de  plus,  il  Sera  Mtimis 
à  un>  régime  essentiellement  alrbitraîre;  quel- 
ques précautions  que  les  lois  aient'  pHses  t  il 
subira  le  caprice  et  l'insolence  de  ces  hommes 
grossiers  qui ,  par  le  choix  spontatné  de  leur 
vocation  sévère,  ont  prouvé  d'avance  combien 
ils  étaient  peu  capables  de  pitié.  Ces  hommes 
pourront  le  gêner  dans  toutes  ses  actions , 
mettre  à  prix  les  plus  faibles  adoucissemens 
dont  sa  destinée  sera  susceptible,  lui  infliger, 
une  à  une ,  mille  souffrances  physiques  qui , 
considérées  en  détail ,  ne  sauraient  tnotivei^ 
l'intervention  de  l'autorité  la  plus  équitable , 
mais  qui  ,  réunies  ^  formetrt  de  la  vie  un  tour- 
ment continuel.  Ils  spéculeront  sur  sa  noufri^ 
ture,  sur  ses  vêtemens  ,  sur  Fespàce  et  la  salu- 
brité du  cachot  qui  le  renferme.  Us  pourront 
troubler  le  repos  qu*il  cherche,  lui  envier 
même  le  silence,  insultera  ses  douleurs;  car 
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lui  seul  entendra  leurs  paroles  outrageantes  oa 
féroces*  Us  seront  investis  à  son  égard  d'une 
dictature  ténébreuse,  dont  nul  ne  sera  témoin  » 
sur  l'excès  de  laquelle  on  n'écoutera  qu'eux^  et 
qu'ils  justifieront  par  la  ponctualité  du  devoir 
et  la  nécessité  de  la  vigilance  ?  Tel  est  néan- 
moins le  sens  de  ces  mots  :  cinq  ans  de  prison^ 
Si  l'on  se  retrace  maintenant  ce  qu'est  malheu- 
reusement  la  nature  humaine  ;  si  Ton  réfléchit 
à  la  disposition  que  nous  avons  tous  à  abuser 
du  povTOÎr  }e  plus  restreint  ;  si  l'on  songe  que 
le  meilleur  d'entre  nous  est  changé  subitement 
quand  on  lui  confie  une  autorité  discrétion- 
naire f  que  le  seul  frein  du  despotisme  est  la 
publicité  ^  et  qu'au  sein  des  prisons. tout  se  passe 
dans  le  secret  et  dans  l'ombre;  je  ne  connais 
pas  d'imagination  qui  ne  doive  s'épouvanter. 
U  m'est  arrivé  quelquefois  dans  la  solitude  de 
me  représenter  tout  à  coup  combien ,  tandis 
que  je  jouissais  paisiblement  de  ma  liberté ,  il 
y  avait  ^  sur  la  surface  du  globe  ^  dans  les  pays 
les  plus  civilisés  comme  dans  les  plus  barbares, 
d'hommes  condamnés  à  ce  supplice  lent  et  ter- 
rible ;  et  j'étais  effrayé  de  la  somme  de  don-* 
leur  qui  semblait  se  presser  autour  de  moi >  et 
me  reprocher  mes  distractions  et  mon  impi- 
toyable insouciance. 
Cependant  la  détention  sera  toujours  la  peine 
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la  plus  commune  ^  et^  puisqu'il  est  juste  de  ré-- 
server  la  mort  pour  im  très-petit  nombre  de 
crimes,  il  est  impossible ,  dans  plusieurs  cir- 
constances ,  de  ne  pas  lui  substituer  la  prison. 

Mais  il  est  des  règles  que  les  sociétés  poli-* 
tiques  doivent  s'imposer^  et  qu'elles  ne  sau- 
raient enfreindre,  sans  se  rendre  coupables 
elles-mêmes  en  punissant  les  coupables. 

Point  de  détentions  solitaires.  L'isolement 
complet  conduit  à  la  démence  :  Texpérience 
l'a  prouvé.  Or,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  con- 
damner l'homme  à  la  dégradation ,  au  boule- 
versement,  à  la  destruction  de  ses  facultés 
morales. 

Point  de  séparation  prolongée  entre  le  dé- 
tenu et  sa  famille.  Par  cette  séparation  contre 
nature,  vous  ne  punissez  pas  seulement  le 
crime  y  vous  punissez  encore  l'innocence.  Les 
entans  à  qui  vous  enviez  le  triste  bonheur  de 
consoler  un  père ,  la  femme  que  vous  bannis- 
sez de  la  prison  de  son  époux  ^  souffrent  d'au- 
tant plus  que  leurs  sentimens  sont  plus  pro- 
fonds et  plus  dévoués.  Ils  souffrent  plus  en  pro- 
portion de  ce  qu'ils  valent  mieux.  Leur  peine 
est  donc  doublement  injuste.  Vous  devez  res- 
pecter les  affections  naturelles;  quels  que  soient 
les  objet^  qui  les  inspirent,  elles  sont  sacrées. 
Elles  sont  au-dessus  de  toutes  vos  lois* 
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Je  dirais  volontiers^  point  de  détentions  per- 
pétuelles :  mais  je  craindrais,  en  posant  ce 
principe  9  de  rendre  plus  fréquente  la  peine  de 
mort.  L'avenir  est  incertain  :  les  ressentimens 
les  plus  justes  s'adoucissent.  Le  pouvoir  même 
n'est  pas  éternellement  implacable.  Il  s'apaise 
en  se  rassurant.  Laissez^tui  l'idée  qu'il  peut  se 
mettre  pour  toujours  à  l'abri  du  coupable  qui 
l'effraye.  Quand  ses  terreurs  seront  dissipées , 
il  mitigera  peut-être  le  châtiment.  Je  conser- 
verais donc  la  détention  perpétuelle  comme 
offrant  une  chance  vraisemblable  à  la  clémence 
de  Fautorité. 

Enfin ,  de  quelque  manière  que  la  détention 
soit  admise  et  organisée  dans  notre  Code^  une 
précaution  est  à  prendre ,  qui^  jusqu'à  présent, 
a  été  négligée  par  tous  les  peuples,  et  dont  la 
nécessité  est  évidente.  L'on  a  senti  souvent , 
î'en  conviens ,  qu'on  ne  pouvait  abandonner  les 
détenus  à  la  discrétion  de  leurs  geôliers ,  et 
qu'il  fallait  soumettre  ceux-ci  à  une  surveillance 
répressive.  Mais  on  a  confié  cette  surveillance 
à  des  agens  du  gouvernement.  Cest  rendre 
cette  mesure  illusoire  ;  c'est  la  travestir  en  une 
espèce  d'ironie  cruelle.  Le  gouvernement,  qui 
est  la  partie  publique  sur  la  poursuite  et  la 
dénonciation  de  laquelle  ces  prisonniers  ont 
été  condamnés ,  ne  saurait  être  chargé  de  pro- 
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léger  les  individus  qu'il  a  frappés.  Un  pouvoir 
indépendant  du  gouvernement  peut  seul  exer- 
cer efficacement  cette  fonction  tutélaire.  Je 
voudrais  que  nos  électeurs ,  dépositaires  des 
droits  du  peuple ,  en  même  temps  qu'ils  éli- 
raient nos  représentans ^  nommassent^  dans 
chaque  département,  sous  un  titre  qui  rappe- 
lât combien  cette  mission  serait  auguste ,  des 
surveillans  des  prisons.  Ils  les  visiteraient  à  d^ 
époques  fixes  :  ils  s'assureraient  d'abord  que  nul 
n'est  détenu  illégalement  (i);  ils  constateraient 
ensuite  que  ceux  dont  la  détention  .est  légitime, 
n'éprouvent  aucune  rigueur  superflue  f  aucune 
aggravation  arbitraire  d'une  destinée  déjà  dé- 
plorable, et  ils  rendraient  compte  aux  Cbam** 
bres  dans  un  rapport  qui  seraient  nais  sous  les 
yeux  de  la  nation  entière,  par  le  moyen  de  la 
presse,  des  résultats  de  leur  vérification  pério- 
dique et  solennelle. 


(i)  Quoi  de  plas  manifestement  absurde  que  de  s'en  re- 
mettre à  des  dëlëgo^s  des  ministres  pour  s'assurer  que  les 
ministres  ne  commettront  point  d'actes  arbitraires?  C'est 
néanmoins  ce  qui  s'est  passé  jusqu'à  ce  jour  sous  tous  lesgou- 
vernemcns.  Bonaparte  aussi  avait  des  conseillers  d'état  qui 
visitaient  les  prisons.  Je  ne  sache  pas  qu'ils  aient  fait  rendre 
la  liberté  à  un  seul  de  ceux  qui  s'y  trouvaient  renfermés  a^ 
mépris  des  lois. 
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NOTE     P,     A    LA     PAGE     I26. 

De  V organisation  de  la  Force  armée. 

De  toutes  les  idées  soumises  au  public  dans 
cet  ouvrage  I  aucune  n'a  rencontré  plus  d'c^ 
position  que  ma  théorie  sur  la  force  armée» 
Les  uns  ont  prétendu  que  la  réduction  que 
cette  théorie  ferait  nécessairement  subir  à  l'ar- 
mée de  ligne,  la  rendrait  insuffisante  pour  dé-* 
£sndre  le  territoire  en  cas  d'invasion.  D'autres 
ont  considéré  comme  illusoires  toutes  les  pré- 
cautions destinées  à  limiter  l'influence  d'un 
chef  militaire ,  qui  serait  victorieux  et  fort  de 
l'enthousiasme  de  ses  compagnons  de  gloire. 

Quant  à  la  première  observation,  ce  n'est 
certes  pas  aujourd'hui  que  je  me  sens  enclin  à 
recommander  une  diminution  quelconque  de 
la  force  qui  doit  protéger  notre  indépendance 
nationale.  Plut  au  ciel  que  nous  eussions  un 
million  de  soldats  I  Mais  je  persiste  à  croire 
que,  dans  les  temps  ordinaires,  une  armée, 
médiocrement  iioitabreuse,  offrant  des  cadres 
prêts  à  recevoir  des  renforts  de  citoyens ,  si  le 
territoire  était  envahi ,  serait  une  garantie  suf*  o 
(isamment  efBcace.  L'expérience  de  la  révolu- 
tion le  démontre.  L'esprit  de  la  nation  >st 
éclairé  par  tout  ce  qu'elle  a  souffert ,  mais  il 


-qu'est  cbangé  en  rien  ;  au  contraire  ;  £sitiguée  de 
conquêtes  inutiles  ^  elle  a  pu  ne  pas  être  avertie 
9ssez  tôt  qu'il  ne  s  agissait  plus  de  conquérir , 
mais  de  se  défendre  ;  la  lenteur  qu'on  a  prise 

^  en  elle  pour  du  découragement  n'était  en  reV 
lité  qu'une  protestation ,  trop  prolongée^  con- 
tre le  système  des  conquêtes.  Elle  a  reçu  des  le^ 
çcmà  aussi  chères  qu'instructives^  et  l'on  n'au- 
rait plus  à  redouter  pour  elle  une  semblable 
erreur.  Son  respect  pour  des  traités  la  retient  ^ 
parce  que  Pexécution  prochaine  de  ces  traité^ 
lui  promet  une  délivrance  plus  paisible ,  qu'elle 
ne  l'obtiendrait  autrement  ;  mais  elle  est  au^ 
jourd'hui  ce  qu'elle  était  en  1792.  Il  ne  faut  pas 

^  oublier  qu'à  cette  époque  l'armée  de  ligne 
commença  par  être  vaincue ,  et  que  les  pre- 
mières victoires  appartinrent  aux  citoyens. 

Quant  aux  dangers  dont  la  liberté  peut  être 
menacée  par  l'influence  d'un  chef  militaire;^  je 
les  redoute  plus  que  personne.  Les  précautions 
que  j'accumule  contre  l'emploi  de  la  force  ar- 
mée le  prouvent  assez.  Je  crois  cependant  que 
l'exemple  qu'on  allègue  d'ordinaire  est  mal 
choisi*  Ce  n'est  point  de  larmée  que  nous  est 
venu  l'esclavage  1  ce  n'est  point  à  l'armée  que 
Bonaparte  a  dû  le  pouvoir  sans  bornes  qui  l'a 
perdu  ^  et  nous  avec  lui.  Le  développement  de 
cettQ  vérité  serait  inutile  et  déplacé.  Mais  si 


l'on  relit  avec  attention  l'histoire  de  nos  quinze 
dernières  années,  l'on  se  convaincrt  que  Fesprit 
""^  de  servitude  est  parti  d'ailleurs.  Ceux  qu  ani- 

mait cet  esprit  de  servitude  s'excusaient  peut- 
être  en  parlant  de  l'effiroi  que  leur  inspirait  l'ar- 
mée :  ils  feignaient  la  crainte^  parce  que  de  tous 
les  moti&  qu'ils  pouvaient  alléguer ,  la  crainte 
était  encore  le  plus  honorable;  mais  ils  calom- 
niaient l'armée  pour  se  justifier.  Ce  n'était 
point  elle  qui  leur  dictait  leurs  adulations ,  et 
leur  bassesse  était  volontaire. 

J'ajouterai  que ,  surtout  au  moment  où  l'on 

se  plaisait  à  prédire  à  la  France  qu'elle  allait 

retomber  sous  le  despotisme  militaire ,  elle  en 

r,  éta^t  plus  éloignée  que  jamais.  Par  une  injus* 

tice  9  assez  fréquente  dans  les  jugemens  hu- 
mains ,  c'est  précisément  quand  nos  guerriers 
sont  devenus  citoyens  qu'on  a  commencé  à 
leur  reprocher  de  ne  l'être  pas.  Je  prie  le  lec- 
teur de  ne  pas  confondre  deux  questions  sépa- 
rées. Il  ne  s'agit  pas  d'examiner  ici  par  quel 
aveuglement^que  j'ai  trouvé  déplorable(etcertes 
h  cette  époque  je  n'ai  pas  déguisé  ma  pensée  ); 
l'armée  a  opposé  peu  de  résistance  au  retour  de 
Bonaparte.  Il  s'agit  de  déterminer  quels  étaient 
les  sentimensde  l'armée  après  ce  retour.  Or  j'ai 
vu  les  officiers  que  Napoléon  comblait  de  fa- 
veurs y  frémir  de  l'idée  qu'il  rétablirait  son  ôf^ 
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potisme.  Auteurs  de  ses  succès^  ils  se  croyaient 
responsables  de.  leurs  résultats:  et  ceux  qui  Ta-- 
vaient  replacé  sur  le  trône  étaient  les  plus  alar« 
mes  de  sa  puissance.  B  est  permis  ^  je  le  pense , 
de  rendre  justice  à  ceux  qui  ne  sont  plus.  J  ai 
vu  l'infortuné  La  Bédoy  ère  pâlir  de  remords  au 
moindre  symptôme  d'illégalité  ou  de  violence. 
Je  l'ai  entendu  me  dire  ^  d'une  voix  que  le  dé- 
sespoir brisait ,  qu'il  avait  perdu  son  pays  en 
croyant  le  sauver^  et  c'est  avec  conviction  que 
j  affirme  qu'il  aurait  plus  souffert  du  spectacle 
de  la  France  ^  si  le  terme  d'une  entreprise  ^ 
qu'il  avait  inconsidérément  favorisée  le  pre--' 
raier ,  eut  été  de  la  replonger  dans  la  servitude^ 
qu'il  n'a  pu  souffrir  en  recevant  la  mort.  Si 
Bonaparte  eût  voulu  redevenir  un  tyran,  et  que 
l'on  m'eût  demandé  quel  homme  se  montrerait 
lé  plus  empressé  à  le  combattre^  j'aurais^  sans 
hésiter,  nommé  La  Bédoy  ère. 

Je  ne  méconnais  pas  néanmoins  la  néces- 
sité de  préserver  tout  gouvernement  constitu- 
tionnel de  l'influeDce  de  l'armée.  Aussi  je  re- 
fuse au  pouvoir  exécutif  le  droit  d'en  disposer , 
si  ce  n'est  contre  les  ennemis  étrangers.  J'écarte 
les  soldats  de  l'intérieur  du  royaume.  Voulez- 
vous  une  garantie  de  plus?  confiez  la  nomina- 
tion des  chefs  de  la  force  militaire  aux  minis- 
tres, et  non  pas  au  roi. 


Plusieurs  raisons  militent  pour  cette  dispoaî'*' 
tion  ;  elle  n'est  nullement  contraire  à  notre 
acte  constitutionnel.  Le  Roi  est  le  chef  suprêmes 
de  l'état,  dit  la  charte,  art.  i^i  il  commande 
les  forces  de  terre  et  de  mer*  Mais  le  droit  de 
commander  les  forces  de  , terre  et  de  mer, 
n'implique  point  la  nécessité  de  nommer  les 
officiers  de  tout  grade.  Déjà,  dans  un  projet  de 
loi  présenté ,  au  nom  du  gouyernement  ^  par  le 
ministère,  la  prérogative  du  monarque  à  cet 
égard  vient  d'être  restreinte.  C'est  une  preuve 
que  les  ministres  eux-mêmes  regardent  cette 
restriction  comme  possible  et  comme  légale.  ' 

On  est  donc  autorisé  à  examiner  le  principe 
en  lui-même ,  et  à  décider  librement  pour  le 
parti  qui  réunit  le  plus  d'avantages.  Si  vous 
confiez  le  choix  des  chefs  de  la  force  armée 
au  pouvoir  royal,  au  lieu  de  le  confier  au 
pouvoir  ministériel,  il  arrivera  de  deux  choses 
l'une:  ou  les  choix  du  monarque  seront  bons , 
alors  les  chefs  militaires  réuniront  la  faveur  du 
trône  à  l'influence  de  la  victoire,  et  tous  les 
dangers  que  vous  craignez  pour  la .  liberté  se 
réaliseront;  ou  ces  choix  seront  mauvais ,  et 
des  favoris  compromettront  le  salut  de  l'état , 
la  vie  de  ses  défenseurs  et  l'indépendance  na- 
tionale. 

Y'a-t-ïl  d'ailleurs  une  fonction  plus  impoïc-. 
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tante ^  et  qni^  par  conséquent,  appelle  sur  lA 
tète  de  celui  qui  Fexerce  uneresponsabilîté  plus 
terrible  p  que  la  nomination  des  hommes  char- 
gés de' défendre  nm  peuple  contre  le  plus  grand 
des  malheurs  )  l'entrée  des  étrangers  sur  son 
territoire?  Une  fonction  à  laquelle  une  rej^ 
ponsabilité  pareille  s'attache ,  ne  peut--êire 
confiée  qu'au  pouvoir  responsable.  Elle  ne  se- 
rait pas  compatible  avec  Pinviolabilité. 

KOTE    Q,    k  LÀ   PAGE    Î26i 

De  la  nécessité  d'une  enquête  obligée  de  lA 
part  des  chambres ,  pour  l'emploi  extraordi^ 
nuire  de  rarmée  de  ligne. 

J'ai  souvent  remarqué  que ,  pour  que  les 
hommes  profitassent  de  leurs  droits ,  il  fallait 
les  contraindre  en  quelque  sorte  à  les  exercer. 
Par  ce  motif,  j'ai  pensé  qu'il  ne  convenait 
point  de  s'en  remettre  à  la  vigilance  des  assem- 
blées pour  l'enquête  que  doit  entraîner  tout 
emploi  extraordinaire  de  la  force  armée.  Il  se-* 
rait  à  craindre  que,  dans  chaque  circonstance  ^ 
des  considérations  tirées  de  la  circonstance 
n'engageassent  même  ^opposition  à  renôncei^ 
à  cette  enqulté  ou  à  l'ajourner,  et  l'ajourne- 
ment serait  sans  terme.  Si  l'opposition  pei^- 
sistait  à  demander  l'enquête ,  la  majorité  mi« 
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nistérielle  que  les  Anglais  appellent  si  bien  a 
dead  majoritjr ,  une  majorité  morte ,  et  qui 
décide  les  questions  ^  non  par  ses  argumens^ 
mais  par  son  poids ,  rejeterait  la  proposition. 
L'on  échappe  à  cet  inconvénient  par  l'enquête 
obligée,  qui  nécessite  un  rapport  public.  Dix 
personnes  nommées  par  l'assemblée,  onze  mem- 
bres tirés  au  sort^  devant  être  forcément  dans  la 
confidence  des  ùAts,  et  devenant  juges  des  pré- 
textes, la  certitude  que  ces  &its  seraient  con- 
nus, ces  prétextes  apprécia  à  la  tribune ,  et 
que  les  fautes,  en  restant  impunies,  seraient 
divulguées,  servirait  de  frein  aux  ministres, 
quand  même  ils  auraient  Fespérance  de  voir 
Tenquête  se  terminer  par  leur  justification. 

Si  Ton  considère  avec  quelle  £icilité  un  mi- 
nistère ,  en  alléguant  des  mouvemens  séditieux 
dans  les  provinces ,  peut  priver  des  bienfaits  de 
la  constitution  et  de  la  sauvegarde  des  loix , 
ces  provinces  qui  sont  d'autant  plus  à  «leur 
merci,  qu'elles  sont  plus  éloignées;  si  Ton  ré- 
fléchit aux  obstacles  l^aux  on  illégaux  qui 
étouffent  la  publicité  et  qui  interceptent  les 
correspondances,  Ton  sentira  que^  sans  des 
enquêtes  fréquentes  et  scrupuleuses,  la  charte 
n'offrirait  à  tous  les  Français,  hors  ceux  qui 
habitent  la  capitale ,  seul  asile  de  la  liberté, 
qu'une  protection  idéale,  suspendu^:  chaque 
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{our,  à  chaque  événement,  par  les  déléguéâ 
subalternes  d'un  pouvoir  qui  agit  dans  l'ombre^ 
parce  qu'il  agit  au  loin;  et  qu'il  isole  sei  centres 
d'action,  en  les  entourant  de  silence  et  de 
ténèbres. 

La   représentation  nationale,  dira -t -on; 
n'est-elle  paslh  pour  protéger  les  départemens? 
Le  droit  de  pétition  ne  leur  est41  pas  ouvert? 
Les  assemblées  sont  là ,  Yegk  conviens  ;  le 
droit  de  pétition  existe,  je  l'avoue;  mais -ce 
droit  de  pétition  ne  rencontre-t-il  pas  sans 
cesse  l'ordre  du  jour,  son  Constant  et  invin- 
cible adversaire?  Et ,  quant  slux  assemblées ,  il 
faut  le  dire,  beaucoup  de  membres  de  ces  as« 
semblées  ont  un  courage  paresseux ,  si  je  puis 
parler  ainsi  ;  aussi  long-temps  qu'ils  peuvent  se 
préserver  de  savoir  Ce  que  leur  conscieince  lés 
forcerait  à  blâmer,  ils  profitent  de  cette  possi- 
bilité qui  leur  est  commode.  Mais ,  quand  on 
les  instruit  malgré  eux  de  ce  qu'il  leur  était  plus 
commode  d'ignorer,  le  sentimelit  diî  devoir 
l'emporte  sur  une  timidité  dont 'ils  rougissent; 
dès  qu'ils  ne  penveht  se  la  déguiser.  Dan^ 
une  assemblée  dont  tous  lés  membres  vote^^ 
raient  pour  que  la  conduite  dii  ministère  sùt^ 
tel  point  épineux  et  délicat ,  ne  f&t  point  exa- 
minée ,  plusieurs ,  si  l'examen  avait  lieu ,  n'o- 
seraient se  dispenser  d'exprimer  contre  leê 
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ministres^  une  jnste  réprobation.  U  faut  con- 
traindre ces  hommes  d'avoir  du  courage. 

Ce  que  je  propose  serait  donc  avantageux 
sous  un  double  rapport.  Tout  le  mal  qu  anc- 
raient fait  les  ministres  devant  être  révélé  à  U 
nation,  ils  en  feraient  moins;  ^t  les  défenseurs 
de  cette  nation  ne  pouvant  prétexter  cause 
d'ignorance,  le.mal  que  feraient  les  ministres, 
serait  plus  habituellement  et  plus  sévèrement 
réprimé* 

^^  J  ■     i 

NOTE   R,   A    LA.  PAÇE    I27. 

Nécessité  du  châtiment  desagens  de  V autorité  y 
qui  provoqueraient  au  crime. 

J'ai  dit  ailleufs  que  partout  où  il  y  avait 
un  ministre  cbalgé  de  surveiller  les  conspira- 
teurs, l'on  eatÀdait  sans  cesse  parler  de  con- 
spiration. Cette  triste  vérité  est  applicable  à 
tous  les,  degrés  de  la  hiérardiie  executive.  Dès 
que  la  déco^s^verte  des  complota  est  érigée  en 
mérite^  il  se  trouve  de«  hommes  qui  aspirent 
a  ce  mérite ,  et  qui  créent  des  complots  pour 
les  découvrir.  Plus  vous  descendez  dans  les 
rangs  inférieure  des  agens  de  l'autorité ,  plus 
vous  rencontrez  de*  nombreux  exemples  de  ce 
zèle  déploij^able.  Une  race  de  sbir^  déguisés 
se  répand  dans  les  ^bourgs  ^  duis  les  ateliers 
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dans  les  campagnes ,  captive  la  confiance  à'ê 
rignorance  et  de  la  misère  j  encourage  le  mé- 
contentement  ^  donne  un  corps  atix  désirs  les 
plus  fugitifs  et  les  plus  vagues,  travestit  en 
projets  chaque  geste  de  l'impatience  et  chaque 
cri  de  la  douleur  y  et  vient  ensuite  apporter  en 
offrande  les  malheureux  qu'elle  a  ëgafés  pour 
les  trahir,  aux  pieds  d'une  autorité  qui  accueille 
ce  funeste  hommage ,  et  qui  s'en  fait  valoir  à 
son   tour.   C'est   le   renversement  de  toutes 
les  lois  y  l'oubli  de  toute  pudeur,    la  viola- 
tion de  tout  principe  de  justice  et  d'huma- 
nité. Que  diraitH3h  si  de  tek  abus  se  commet-» 
taient  dans  Uti  pàyS  où ,  sous  prétexte  de  garan- 
tir le  peuple  de  la  contagion   des  opinions 
séditieuses,  on  enchaînerait  la  presse?  Que 
dirait-on  si ,  d'une  part ,  on  a^ectait  une  ter- 
reur puérile  du  Moindre  journal ,  du  moindre 
pamphlet ,  tandis  que  de  l'autre  des  espions  et 
des  gendarmes,  devenus  prédicateurs  autorisés 
de  révolte ,  sèmeraient  les  alarmes  vaines  ou 
les  absurdes  espérance^  ^  pour  récolter  les  dé^ 
nonciatîons? 

Aucune  précaution  ne  saurait  ê^tre  trop  sér 
vère  contre  une  telle  complication  de  bassessesj^ 
de  cruautés  et  de  perfidies.  La  classé  indigente 
et  laborieuse  ti'a  pas  trop  de  toute  sa  raison 
pour  supporter  un  ordre  de  choses  qui  est  sans 
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doute  daus  les  nëcessitç's  de  la  condition  so-* 

s- 

ciale  f  mais  qui  semble  déshériter  une  portion 
si  considérable  de  l'espèce  humaine.  Il  ne  faut 
pas  que  Tautoritése  fasse  un  jeu  cruel  de  mettre 
à  répreuve  une  résignation  méritoire  et  dilE- 
cile.  La  provocation  au  crime  pour  le  &ire 
commettre ,  est  un  délit  punissable.  La  provo- 
cation au  crime  pour  le  dénoncer^  est  un  at- 
tentat cent  fois  plus  odieux. 

JïOTE     S,    A    LA     PAGE     l3l. 

Des  tribunaux  militaires. 

Si,  dans  un  pays  libre,  l'emploi  de  la  force 
militaire  contre  les  citoyens  doit  être  restreint 
à  des  cas  très-rares ,  entouré  de  précautions  sé- 
vères, et  soumis,  quand  les  circonstances  ont 
paru  le  rendre  iadîspensable ,  à  une  investiga- 
tion  scrupuleuse  ;  à  plus  forte   raison  cette 
même  force  militaire  ne  doit-elle  jamais  s'in- 
troduire dans  le  sanctuaire  des  lois.  Les  dé- 
lits qui  ont  rapport  à  la  subordination,  à  la 
discipline,  peuveqt  seuls  être  juges  par  des 
tribunaux  tirés  dusein  de  l'armée.  L'abus  qu  on 
a  fait  des  juridictions  militaires  durant  la  révo- 
lution, est  encore  présent  à  tous  les  esprits.  J'a* 
vais  profité  de  ma  coopération  à  l'acte  addi- 
tionnel de  i8(5,  pour  mettre  un  terme  à  cet 
abus,  D'après  les  articles  54  €t  55  de  cet  acte , 


hes  délits  militaires  seuls  étaient  du  ressort  des 
tribunaux  militaires^  et  tous  les  autres  délits , 
même  commis  par  des  militaires ,  étaient  de  la 
compétence  des  tribunaux  vii^ils. 

Je  n'avais  pas  au  reste  attendu  jusqu'alors 
pourm'élever  contre  la  confusion  d'idées  et 
de  principes^  à  l'aide  de  laquelle  des  formes 
réservées  uniquement  à  l'état  de  guerre  et  aux 
institutions  qui  en  dérivent  ^  ont  été  transpor- 
tées dans  l'état  de  paix.  Il  n'est  malheureuse- 
ment pas  inutile  en  1817  de  répéter  ce  que 
j'écrivais  en  181 5. 

(c  Nous  avons  vu,  durant  ces  vingt  demie- 
n  res  années ,  disais-je ,  s'introduire  dans  presr^ 
»  que  toute  l'Europe^  une  justice  militaire^ 
»  dont  le  premier  principe  était  d'abréger  les 
V  formes  y  comme  si  toute  abréviation  des  for^ 
»  mes  n'était  pas  le  plus  révoltant  sophisme. 
»  Nous  avons  vu  siéger  sans  cesse  parmi  les 
»  juges I  des  hommes  dont  le  vêtement  seul 
»  annonçait  qu'ils  étaient  voués  à  l'obéissance, 
»  et  ne  pouvaient ,  en  conséquence,  être  des  ju- 
»  ges  indépendans.  Nos  neveux  ne  croiront 
»  pas,  s'ils  ont  quelque  sentiment  de  la  dignité 
»  homaînei  qu'il  fut  un  temps  où  des  hommes, 
»  illustrés  «ans  doute  par  d'innombrables  ex- 
»  ploits>  mais  nourris  sous  la  tente ,  et  igno- 
»  rans  de  la  vie  civile ,  interrogeaient  des  pré<- 


Ji^  venus  qu'ils  étaient  incapables  de  compretH 
I)  dre  y  condamnaient  sans  appel  des  citoyena 
j»  qu'ils  n  avaient  pas  le  droit  de  juger.  Nos 
D  neveux  ne  croiront  pas^  s'ils  ne  sont  le  plus 
»  avili  des  peuples ,  qu'on  ait  bà\  comparaître 
»  devant  des  tribunaux  militaires  des  légi^la- 
»  teurs  f  des  écrivons  p  des  accusés  de  délits 
»  politiques ,  donnant  ainsi  ^  par  une  dérision 
»  féroce  p  pour  juges  à  Topinion  et  à  la  pensée , 
n  le  courage  sans  lumières ,  et  la  soumission 
»  sans  intelligence.  »  De  rjEspriidc  conquête , 
quatrième  édition  ^  page  23. 

^ajouterai  une  observation.  Les  juridictions 
militaires,  étendues  par^^elà  leur  bornes,  sont 
dans  tout  état  de  clause  un  système  illégal  et 
déplorable.  Mais ,  qhes  uq  peuple  conquérant, 
ce  système ,  san$  être  plus  juste ,  serait  moins 
révoltant  peuMtre,  parce  qu'il  contrasterait 
moina  avec  Veosemble  desi  mgeqrs  et  des  habi- 
tudes, SousiUQ  peuple  désabusé  des  ponquêtes, 
et  sous  un  gouvernement  çoustitutionnel  et  pa- 
cifique, Texcuse  d'une  harmonie  apparente  en- 
tre l'esprit  guerrier  de  la  nation  et  des  formes 
empruntées  des  camps  et  appliquées  à  des 
honunes  qui  tous  consumeraient  leur  vie  dans 
des  expéditions  belliqueuses ,  ne  pourrait  pas 
$tre  alléguée,  Il  n'est  jamais  l^itime  d'aspirer 
à  Ifl  conquête  4u  monde  ;  mais,  lorsqu'on  y  a&> 
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pire  f  on  parait  moins  coupable  en  etnployant 
des  tnoyens  terribles  ^  que  si  ces  moyens  ter- 
ribles n'étaient  destinés  qu à  laffermissemierA 
d'un  despotisme  intérieur.  La  gloire  ùrîlîtàiré^, 
quand  elle  ne  se  renferme  pas  dans  la  défend 
de  la  patrie  ^  est  une  illusion  fatale,  mais  éblouis- 
sante; elle  ne  justifie  pas  le  despotisme  ^  iliaîs 
elle  le  décore  :  il  est  toujours  en  horreur  aux 
hommes  sages  ;  mais,  aux  yeux  du  vulgaire,'  les 
chaînes  semblent  d'autant  plus  hoilteusés  qo^el* 
les  ne  sont  pas  ornées  de  lauriers. 

NOTE    T,     A    LA     PAGE     1^^. 

'••1 

De  la  propriété.  ^  * 

Dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage , 
en  i8i4>  j'avais  regardé  comme  inutile  tdtît 
raisonnement  en  Êiveuf  de  la  propriété  eh  elle- 
même.  En  i8i5 ,  je  crus  m'aperccvôîr  que Tef- 
fervescence  des  opinions  mises  en  n)oiivémèHt 
parle  pouvoir,  qui  si  long-temps  les  avait  c6nl- 
primées,  donnait  à  ces  raisonnemens  une  sorte 
d'à-propos,  et  j'insérai  dans  mes  PHticipes  de 
politique^    qi^e^ques  considérations  tèndàiit  à 
combattre  des  théories  ex^érées   et   anfiso-r 
ciales.  Je  les  reproduis  ici  ^  parce  qu'il  n'est  que 
trop  ordinaire  en  France,  de  voir' la  partie 
activçi  iet  passionnée  dn  peuple  ^  passer  avec 
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une  rapidité  extrême  d  une  opinion  à  l'autre. 
Telle  erreur ,  à  laquelle ,  à  telle  époque ,  on 
dédaigne  de  répondre  ^  parce  qu^elle  parait 
décréditée,  peut,  au  premier  événement,  se 
montrer  appuyée  sur  des  sophîsmes  qu'on  au- 
rait dit  frappés  d'une  réprobation  universelle. 

Ajoutez  qu'il  y  a  parmi  nous  un  assez  grand 
nombre  d'écrivains,  toujours  au  service  du 
système  dominant.  Nous  les  avons  vus  déjà  se 
vouer  tour  à  tour  à  Is^  démagogie  et  au  des- 
potisme. Rien  ne  serait  moins  étonnant  de 
leur  part  qu'une  nouvelle  apostasie.  Ce  sont 
de  vrais  lansquenets,  sauf  la  bravoure.  Les 
désaveux  ne  leur  coûtent  rien.  Les  absurdités 
ne  les  arrêtent  pas,  parce  que  les  opinions  ne 
sont  pour  eux  qu'un  calcul.  Us  cherchent  par- 
tout une  force  dont  ils  réduisent  les  volontés 
en  principe^.  Leur  zèle  est  d'autant  plus  actif 
et  infatigable,  qu'il  est  indépendant  de  leur 
conviction. 

Voici  donc  ce  que  je  disais  sur  la  propriété , 
considérée  comme  la  première  et  la  plus  né- 
cessaire des  conventions  de  l'état  social. 

«  Plusieurs  de  ceux  qui  ont  défendu  la  pro- 
priété par  des  raisonnemens  abstraits ,  me  sem- 
blent être  tombés  dans  une  erreur  grave  ;  ils 
ont  représenté  la  propriété  comme  quelque 
chose  èc  mystérieux ,  d'antérieur  à  la  société  , 
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d'indépendant  d'elle.  Aucune  de  ces  assertions, 
n'est  vraie.  La  propriété  n'est  point  antérieure 
à  la  société  ;  car,  sans  l'association  qui  lui  donne 
une  garantie ,  elle  ne  serait  que  le  droit  du 
premier  occupant ,  en  d'autres  mots ,  le  droit 
de  la  force ,  c'est-à-dire,  un  droit  qui  n'en  est  pas 
un.  La  propriété  n'est  point  indépendante  de  la 
société ,  car  un  état  social,  à  la  vérité  très-misé- 
rable, peut  être  conçu  sans  propriété^  tandis 
qu'on  ne  peut  imaginer  de  propriété  sans  état 
social. 

»  La  propriété  existe  de  par  la  société  ;  la  so^ 
ciétéa  trouvé  que  le  meilleur  moyen  de  £aire 
jouir  ses  membres  des  biens  communs  à  tous , 
ou  disputés  par  tous  avant  son  institution , 
était  d'en  concéder  une  partie  à  chacun,  ou 
plutôt  de  maintenir  chacun  dans  la  partie  qu'il 
se  trouvait  occuper,  en  lui  en  garantissant  la 
jouissance,  avec  les  changemens  que  cette 
jouissance  pourrait  éprouver,  soit  par  les 
chances  :multipliées  du  hasard ,  soit  par  les  de- 
grés in^aux  de  l'industrie. 

»  La  propriété  n'est  autre  chose  qu'une  con- 
vention sociale  ;  mais  de  ce  que  nous  la  recon- 
naissons pour  telle ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  nous 
l'envisagions  comme  moins  sacrée ,  moins  in- 
violable ,  moins  nécessaire ,  que  les  écrivains 
gui  adoptent  un  autre  système.  Quelques  philo* 
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sophes  ont  considéré  son  établissement  commt^ 
un  mal ,  son  abolition  comme  possible  ;  maiâ 
ils  ont  eu  recours ,  pour  appuyer  leurs  théo- 
ries, à  une  foule  de  suppositions  dont  quel- 
ques-unes peuvent  ne  se  réaliser  jamais ,  et 
dont  les  moins  chimériques  sont  reléguées  k 
une  époque  qu'il  ne  nous  est  pas  même  permis 
de  prévoir.  Non-seulement  ils  ont  pris  pour 
base  un  accroissement  de  lumières  auquel 
l'homme  arrivera  peut-être  ,  mais  sur  lequel  il 
serait  absurde  de  fonder  nos  institutions  pré* 
sentes  ;  mais  ils  ont  éùibli  comme  démontrée , 
une  diminution  du  travail  actuellement  requis 
pour  la  subsistance  de  l'espèce  humaine ,  telle 
que  cette  diminution  dépasse  toute  invention 
même  soupçonnée.  Certainement  chacune  de 
nos  découvertes  en  mécanique,  qui  rempla- 
cent par  des  instrumens  et  des  madbines  b 
force  physique  de  l'homme ,  est  une  conquête 
|)Our  la  pensée  ;  et ,  d'après  les  lois  de  la  nature, 
ces  conquêtes  devenant  plus  Ënciles ,  à  mesure 
qu'elles  se  niultiplient ,  doivent  se  succéder 
avec  une  vitesse  accélérée  ;  mais  il  y  a  loin 
encore  de  ce  que  nous  avons  fait ,  et  même  de 
ce  que  nous  pouvons  imaginer  eil  ce  genre>  à 
une  exemption  totale  de  travail  manuel  ;  néan- 
moins cette  exemption  serait  indispensable 
pour  rendre  possible  l'abolition  de  la  propriété 


'à  moins  qu'on  ne  voulût,  cQrome  quelques-^ 
uns  de  ces  écrivains  le  demandent ,  répartir  ce 
travail  également  entre  tous  les  membres  d^ 
l'association;  mais  cette  répartition,  si  elle 
n'était  pas  une  rêverie ,  irait  contre  son  but 
même  ,  enlèverait  à  la  pensée  le  loisir  qui  doit 
la  rendre  forte  et  profonde ,  à  l'industrie  la  per- 
sévérance qui  la  porte  à  la  perfection  ,  à  toutes 
les  classes ,  les  avantages  de  l'habitude ,  de  l'u- 
nité du  but  y  et  de  la  centralisation  des  forces. 
Sans  propriété ,  l'espèce  humaine  existerait  sta- 
tionnaire  et  dans  le  degré  le  plus  brut  et  le 
plus  sauvage  de  son  existence.  Chacun ,  chargé 
de  pourvoir  seul  a  tous  ses  besoins  ,  partage- 
rait ses  forces  pour  y  subvenir,  et,  courbé  sous 
le  poids  de  ces  soins  âiultipliés ,  n'avancerait 
jamais  d'un  pas.  L'abolition  de  la  propriété 
serait  destructive  de  la  division  du  travail,  base 
du  perfectionnement  de  tous  les  arts ,  et  de 
toutes  les  sciences.  La  faculté  progressive ,  es- 
poir favori  des  écrivains  que  je  combats  i  péri- 
rait faute  de  temps  et  d^ndépendance ,  et 
Tégalité  grossière  et  forcée  qu'ils  nous  recom- 
mandent, mettrait  un  obstacle  invincible  à 
rétablissement  graduel  de  l'égalité  véritable, 
celle  du  bonheur  et  des  lumières  (i)«  » 

(i)  Principes  de  politique ,  p.  aao  et  224. 
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NOTE    U,     A    LA     PAGE     l43. 

De  la  propriété  qu'on  a  nommée  intellectuelle ^ 

Quelques  publicistes  ont  cru  reconnaître 
qu'il  y  avait  une  espèce  de  propriété  qu'ils 
ont  nomnaée  intellectuelle ,  et  ils  ont  défendu 
leur  opinion  d'une  manière  assez  ingénieuse. 
Un  homme  distingué  dans  une  profession  libé- 
rale ,  ont-ils  dit,  un  jurisconsulte,  par  exemple , 
n'est  pas  attaché  moins  fortement  au  pays  qu'il 
habite,  que  le  propriétaire  territorial.  Il  est  plus 
facile  à  ce  dernier  d'aliéner  son  patrimoine , 
qu'il  ne  le  serait  au  premier  de  déplacer  sa  ré- 
putation. Sa  fortune  est  dans  la  confiance  qu'il 
inspire.  Cette  confiance  tient  à  plusieurs  an-* 
nées  de  travail ,  d'intelligence ,  d'habileté ,  aux 
sévices  qu'il  a  rendus ,  à  l'habitude  qu'on  a 
contractée  de  recourir  ii  lui  dans  des  circons- 
tances difficiles ,  aux  connaissances  locales  que 
sa  longue  expérience  a  rassemblées.  L'expatria- 
tion le  priverait  de  ces  avantages.  Userait  ruiné 
par  cela  Sjeul  qu'il  se  présenterait  inconnu  sur 
une  terre  étrangère» 

Mais  cette  propriété  qu'on  nomme  intellec- 
tuelle ,  ne  réside  que  dans  l'opinion.  S'il  est 
permis  à  tous  de  se  l'attribuer,  tous  la  récla- 
meront sans  doute  ^  car  les  droits  politiques 
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deviendront  non-seulement  une  prérogative 
sodale ,  mais  une  attestation  de  talent  ^  et  se 
les  refuser  serait  un  acte  rare  de  désintéresse- 
ment à  la  fois  et  de  modestie.  Si  c'est  Topinion 
des  autres  qui  doit  conférer  cette  propriété  in- 
tellectuelle ,  l'opinion  ne  se  manifeste  que  par 
le  succès  et  par  la  fortune  qui  en  est  le  résultat 
nécessaire.  Alors  la  propriété  sera  naturelle- 
ment le  partage  des  hommes  distingués  dans 
tous  les  genres. 

Mais  il  y  a  des  considérations  d'une  plus  haute 
importance  à  faire  valoir.  Les  professions  li- 
bérales demandent  plus  que  toutes  les  autres 
peut-*être,  pour  que  leur  influ^ice  ne  soit  pas 
funeste  dans  les  discussions  politiques ,  d'être 
réunies  à  la  propriété.  Ces  professions  ^  si  re- 
commandables  à  tant  de  titres^  ne  comptent 
pas  toujours  au  nombre  de  leurs  avantages  ce- 
lui de  mettre  dans  les  idées  cette  justesse  pra- 
tique, nécessaire  pour  prononcersur  lesintéréts 
positif  des  hommes.  L'on  a  vu,  dans  notre 
révolution^  des  littérateurs^  des  mathémati- 
ciens, des  chimistes,  se  livrer  aux  opinions  les 
plus  exagérées ,  non  que  sous  d'autres  rapports 
ils  ne  fussent  éclairés  ou  estimables  ;  mais  ils 
avaient  vécu  loin  des  hommes;  les  uns  s'étaient 
accoutumés  à  s'abandonner  à  leur  imagination  ; 
les  autres  à  ne  tenir  compte  que  de  l'évidence 


298 

rigoureuse  ;  les  troisièmes  à  voir  la  nature^  dans 
la  reproduction  des  êtres ,  faire  l'avance  de  la 
destruction.  Ils  étaient  arrivés,  par  des  chemins 
dissemblables^  au  même  résultat ,  celui  de  dé- 
daigner les  considérations  tirées  des  faits ,  de 
mépriser  le  monde  réel  et  sensible^  et  de  rai* 
sonner  sur  l'état  social  en  enthousiastes  1  sur 
les  passions  en  géomètres ,  sur  les  douleurs  hu- 
maines en  physiciens. 

Si  ces  erreurs  ont  été  le  partage  d'hommes 
supérieurs  ,  quels  ne  seront  pas  les  égaremens 
des  candidats  subalternes  ^  des  prétendans  mal- 
heureux? Combien  n^est-il  pas  urgent  de 
mettre  un  frein  aux  amours^-propres  blessés  ^ 
aux  vanités  aigries ,  à  toutes  ces  causes  d'amer- 
tume,  d'agitation,  de  mécontentement  contre 
une  société  dans  laquelle  on  se  trouve  déplacé^ 
de  haine  contre  des  hommes  qui  paraissent 
d'injustes  appréciateurs  !  Tous  les  travaux  in-« 
tellectuels  isont  honorables  sans  doute  :  tous 
doivent  être  respectés.  Notre  premier  attribut^ 
notre  faculté  distinctive,  c'est  la  pensée  «  Qui- 
conque* en  &it  usage  a  droit  k  notre  estinie  » 
même  indépendamment  du  succès.  Quiconque 
l'outrage  ou  la  repousse  ^  abdique  le  nom 
d'homme  ^  et  se  place  en  dehors  de  l'espèce 
humaine.  Cependant  chaque  science  donne  à 
l'esprit  de  celui  qui  la  cultive ,  une  direction 
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exclusive  qui  devient  dangereuse  dans  les  af- 
faires politiques ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  contre- 
balancée. Or  le  contrepoids  ne  peut  se  trou- 
ver que  dans  la  propriété.  Elle  seule  établit 
entre  les  hommes  des  liens  uniformes.  Elle  les 
met  en  garde  contre  le  sacrifice  imprudent  du 
bonheur  et  de  la  tranquillité  des  aulrt^,  en 
enveloppant  dans  ce  sacrifice  leur  propre  bien* 
être,  et  en  les  obligeant  à  calculer  pour  eux- 
mêmes.  Elle  les  fait  descendre  du  haut  des 
théories  chimériques  «t  des  exagérations  inap- 
plicables ,  en  établissant  entre  eux  et  le  reste 
des  membres  de  Fassociation  y  des  relations 
nombreuses  et  des  intérêts  communs. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  cette  précaution  utile 
seulement  pour  le  maintien  de  l'ordre;  elle 
ne  l'est  pas  moins  pour  celui  de  la  liberté.  Par 
une  réunion  bizarre  j  les  sciences  qui ,  dans  les 
agitations  politiques ,  disposent  quelquefois  les 
hommes  à  des  idées  de  liberté  impossibles ,  les 
rendent  d'autres  fois  indifférens  et  serviles  sous 
le  despotisme.  Lies  sayans  proprement  dits  sont  i 
rarement  froissés  par  le  pouvoir  même  injuste. 
Il  ne  hait  que  la  pensée  ;  il  aime  assez  les  scieii^ 
ces  comme  .  moyens  pour  les  gouvernans ,  et 
les  beaux-arts  comme  distractions  pour  les  gou" 
vernés.  Ai  nsi  la  carrière  que  suivent  les  hommes 
dont  les  études  n'ont  aucun  rapport  avec  les 

20 


^  3oo 

intérêts  acti&  de  la  vie ,  les  garantissant  des 
vexations  d'une  autorité  qui  ne  voit  jamais  en 
eux  des  rivaux  ^  ils  s'indignent  souvent  trop 
peu  des  abus  de  pouvoir  qui  ne  pèsent  que  sur 
d  autres  classes  (  i  ) . 

NOTE    V,     A    LA    PAGE     l44« 

/ 

Des  droits  indmduels. 

Un  écrivain  très-recommandable  par  la 
profondeur»  la  justesse  et  la  nouveauté  de  ses 
pensées,  Jérémie  Bentham ,  s'est  élevé  récem- 
ment contre  l'idée  de  droits ,  et  surtout  contre 
celle  de  droits  naturels,  inaltéi^ables  ou  impre&< 
criptibles;  il  a  prétendu  que  cette  notion  u'é« 
tait  propre  qu'à  nous  égarer,  et  qu'il  fallait 
mettre  à  sa  place  ceUe  de  l'utilité,  qui  lui  pa- 
rait plus  simple  et  plus  intelligible.  Comme  la 
route  qu'il  a  préférée  l'a  conduit  à  des  résultats 
parfaitement  semblables  aux  miens,  fe  voudrais 
ne  pas  disputer  contre  sa  terminologie.  Je  suis 
pourtant  forcé  de  la  combattre;  carie  principe 
d'utilité,  \el  que  Bentham  nous  le  présente, 
me  semble  avoir  1^  inconvéniens  communs  à 
toutes  les  locutions  vagues  j:  et  il  a  de  plus  son 
danger  particulier. 


Il  I     I        I  


(i)  Principes  de  politique^  p.  1 18  et  ia3. 
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Nul'doute  qu'eu  définissant  convenablement 
le  mot  d'utilité^  l'dn  ne  parrieime  à  tirer  de  cette 
notion  précisément  les  mêmes  conséquences 
que  celles  quidécoulenl  du  droit  oaturel  et  delà 
justice.  En  examinant  avec  attention  toutes  les 
questions  qui  paraissent  mettre  en  opposition 
ce  qui  est  utile  et  ce  qui  est  juste  ^  on  trouve 
toujours  que  ce  tpà  n'est  pas  juste  n'est  jamais 
utile.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  mot 
d'utilité,  suivant  l'acception  vulgaire,  raj^Ue 
une  notion  différente  de  celle  de  la  justice  ou 
du  droit*  Or,  Icnrsque  l'ttsage  et  la  raison  com- 
mune attaclient  à  un  mot  une  signification  dé^ 
terminée ,  il  est  dangereux  de  changer  cette 
signification.  Oa  explique  vainement  ensuite 
ce  qu'on  a  voulu  dire;  le  mot  reste,  et  la  signi-* 
fication  s'oublie. 

<(  On  ne  peut ,  dit  Bentham ,  raisonner  avec 
»  des  fanatiques  anués  d'un  droit  naturel ,  que 
»  chacun  entend  comme  il  luf  plait ,  et  appli- 
M  que  comme  il  lui  convient,  h  Mais,  de  son 
aveu  même,  le  principe  d'utilité  est  susceptible 
de.  tout  autiant  d'interprétations  et  d'applica- 
tions contradictoires,  ce  L'utilité ,  dit-il,  a  été 
»  souvent:  mal  appliquée  ;  entendue  dans  un 
»  sens  étroit,  elle  a  prêté  son  nom  à  des  crimes. 
»  Mais  on  ne  doit  pas  rejeter  sur  le  principe  les 
»  fautes  qui  lui  sont  contraires,  et  que  lui  seul 
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»  peut  servir  à  rectifier.  »  Cominent  cette  apo- 
logie s'appliquerait- elle- à  Futilité,  et  ne  s'ap- 
pliquerait-elle pas  au  droit  naturel?  Le  prin- 
cipe^ de  l'utilité  a  ce  danger  de  plus  que  celui 
du  droit ,  qu'il  réveille  dans  resiM*!^  des  hom'« 
mes  l'espoir  d'un  profit  et  non  le  sentiment 
d'un  devoir.  Or,  l'évaluation  d'un  profit  est  arbi- 
traire :  c'est  l'imagination  qqi  en  décide;  Mais 
ni  ses  erreurs,  ni  ses  caprices  ne  sauraient 
changer,  la  notion  du  devoir.  Les  actions  n% 
peuvent  pas  être  plus  ou  moins  justes;  mais 
elles  .peuvent  .être  plus  ou  moins  utiles.  En 
nuisant  âmes  semblables ,  je. viole  leurs  droits f 
c'est  une  vérité  incontestable  :  mais,  si  .je  ne 
juge  cc^te  violation  quepar  sou  utilité^  je  puis 
me  tromper  dans  ce  calcul,  et  trouver  de  l'uti-^ 
lité  dans  cette  violation.  Le  principe  de  l'utilité , 
est  par  conséquent  bien- plus  vague  que  celui 
du  droit  naturel.  Loin  d'adopter  la  termino* 
logiede  Bentham ,  je  voudrais ,  le  plus  possible, 
séparer  l'idée  du  droit  de  la  notion  de  l'utilité^ 
Ce  n'est ,  comme  je  l'ai  déjà  dit^  qu'une  diffé- 
rence de  rédaction  :  mais  elle  est  plus  impor-« 
tante  qu'on  ne  pens^. 

Le  droit  est  un  principe  :  l'utilité  n'est  qu'un 
résultat.  Le  droit  est  une  cause  ^  l'utilité  n'est 
qu'un  effet«  Vouloir  soumettre  le  droit  à  l'uti- 
lité^ c'est  vouloir  soumettre  ks  règlcfs  éternelles 
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de  l'arithmétique  a  nos  intérêts  de  chaque  jour; 

Sans,  doute  il  est  utile  ^  pour  les  transactions 
des  hommes  entre  eux ,  qu'il  existe  entre  les 
nombres  des  rapports  immuables  :  mais^  si  l'on 
prétendait  que  ces  rapports  n'existent  queparce 
qu'il  est  utile  que  cela  soit  ainsi  >  l'on  rie  làan- 
querait  pas  d'occasions  où  l'on  prouverait  qu'il 
serait  infiniment  plus  utile  de  feire  plier  ces 
rapports.  L'on  oublierait  que  leur  utilité  .con« 
stante  vient  de  leur  immutabilité  f  ety  cessant 
d'être  immuables ,  ils  cesseraient  d'être  utiles; 
Ainsi  l'utilité,  pour  avoir  été  trop  favorablement 
traitée  en  apparence ,  et  transformée  en  cause  f 
au  lieu  qu'elle  doit  rester  effets  disparaîtrait 
bientôt  totalement  elle-même.  Il  en  est  ainsi 
de  la  morale  et  du  droit.  Vous  détruisez  l'uti- 
lité par  cela  seul  que  vous  la  placez  au  premier 
rang.  Ce  n'est  que  lorsque  la  règle  est  démon« 
trée,  qu'il  est  bon  de  faire  ressortir  l'utilité 
qu'elle  peut  avoir. 

Je  le  demande  à  l'auteur  même  que  je  réfute; 
Les  expressions  qu'il  veut  nous  interdire  ne 
rappellent-^Ues  pas  des  idées  plus  fixe&  et  plus 
précises  que  celles  qu'il  prétend  leur  substi- 
tuer? Dites  à  un  homme  :  a  Vous  avez  le  droit 
»  de  n'être  pas  mis  à  mari  ou  dépouillé  arbi-* 
D  trairement;  »  vous  lui  donnez  un  bien  autre 
sentiment  de  sécurité  et  de  garantie^  que^  si 
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TOUS  loi  dites  :  «  Il  n  est  pas  utile  que  vous  soypsi 
»  mis  àmort^  ou  dépouillé  arbitrairement.  »  On 
peut  démontrer^  et  je  l'ai  déjà  reconnu  ^  qu'en 
effet  cela  n'est  jamais  utile.  Mais  en  parlant  du 
droityvous  présentez  une  idée  indépendante 
de  tout  calcul.  En  parlant  de  l'utilité^  vous 
semblez  inviter  à  remettre  la  chose  en  ques- 
tion en  la  soumettant  à  une  vérification  nou-^ 
veUe. 

cf  Quoi  de  plus  absurde  ^  s'écrie  l'ingénieus: 
»  et  savant  collaborateur  de  Bentham ,  M.  Du- 
»  mont  de  Genève ,  que  des  droits  inaliénables 
D  qui  ont  toujours  été  aliénés ,  des  droits  im- 
D  prescriptibles  qui  ont  toujours  été  pres- 
»  crits!  »  Mais^  en  disant  cfoe  ces  droits  sont 
inaliénables  ou  imprescriptibles,  on  dit  sim-* 
plement  qu'ils  ne  -doivent  pas  être  aliénés , 
qu'ils  ne  doivent  pas- être  prescrits.  On  parle 
de  ce  qui  doit  être ,  non  de  ce  qui  est. 

Bentham ,  en  réduisant  tout  au  principe  de 
l'utilité  y  s'est  condamné  à  une  évaluation  for- 
cée de  ce  qui  résdite  de  toutes  les  actions  hu- 
maines ^  évaluation  qui  contrarie  les  notions 
les  plus  simples  et  les  plus  habituelles.  Quand 
il  parle  de  la  fraude^  du  voï^  etc. ,  il  est  oblige 
de  convenir  que ,  s'il  y  a  perte  d'un  côté;  il  y  a 
gain  de  l'autre;  et  alors  son  principe^  pour  re- 
pousser des  actions  pareilles ,  c'est  que  bien  de 
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gain  n'est  pas  équivalent  à  mal  de  perte.  Mais 
le  bien  et  le  mal  étant  séparés ,  Thomme  qui 
commet  le  vol  trouvera  que  son  gain  lui 
importe  plus  que  la  perte  d'un  autre.  Toute 
idée  de  justice  étant  mise  hors  de  la  question , 
il  ne  calculera  plus  que  le  gain  qu'il  fait  ;  il 
dira  :  c^Gain  pour  moi  est  plus  qu'équivalent  k 
perte  d'autrui.  »  Il  ne  sera  donc  retenu  que  par 
la  crainte  d'être  découvert.  Tout  motif  moral 
est  anéanti  par  ce  système. 

En  repoussant  le  premier  principe  de  Ben- 
tham  f  je  suis  loin  de  méconnaître  le  mérite  de 
cet  écrivain  :  son  ouvrage  est  plein  d'idées  neii* 
Tes  et  de  vues  profondes  :  toutes  les  conséquen- 
ces qu'il  tire  de  son  principe  sont  des  vérités 
précieuses  en  elles  -  mêmes.  C'est  que  ce  prin-* 
cipe  n'est  faux  que  par  sa  terminologie  :  dès 
que  l'auteur  parvient  à  s'en  dégager,  il  réun$ 
dans  un  ordre  admirable  les  notions  les  plus 
saines  sur  l'économie  politique,  sur  les  précau^ 
tion€J  que  doit  prendre  le  gouvernement  pour 
n'intervenir  dans   les  affaires   des  individus 
que  lorsque  cela  est  indispensable  ,  sur  la 
population ,  sur  la  religion ,  sur  le  commerce , 
sur  les  lois  pénales,  sur  la  proportion  des  châ« 
timens  aux  délits  ;  mais  il  lui  est  arrivé,  comme 
a  beaucoup  d'auteurs  estimables ,  de  prendre 
une  rédaction  pour  une  découverte^  et  de  tout 
sacrifier  à  cette  rédaction • 
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Je  suis  donc  resté  fidèle  à  la  manière  de  par^ 
1er  usitée ,  parce  qu'au  fond  je  croîs  qu  elle  est 
plus  exacte,  et  aussi  parce  que  \e  crois  qu  elle 
est  pkts  intelligible. 

J'établis  que  les  individus  ont  des  droits,  et 
que  ces  droits  sont  indépeadans  de  Tautorité 
sociale,  qui  ne  peut  leur  porter  atteinte  sans 
se  rendre  coupable  d'usurpation. 

Il  en  est  de  l'autorité  comme  de  l'impôt  ; 
chaque  individu  consent  à  sacrifier  une  partie 
de  sa  fortune  pour  subvepir  aux  dépenses  pu-« 
bliques,  dont  le  but  est  de  lui  assurer  la  jouis- 
sance paisible  de  ce  qu'il  conserve; mais,  si  l'état 
exigeait  de  chacun  la  totalité  de  sa  fortune ,  la 
garantie  qu^il  offrirait  serait  illusoire,  puisque 
cette  garantie  n'aurait  plus  d'application.  De 
même  chaque  individu  conse&t  à  sacrifier  upe 
partie  de  sa  liberté  pour  assurer  le  reste;  mais  ^ 
si  l'autorité  envahissait  toute  sa  liberté,  le 
sacrifice  serait  sana  but. 

Cependant,  quand  elle  envahit,  que  faut -il 
faire?  Nous  arrivons  à  la  question  de  l'obéis* 
sance  à  la  loi ,  l'une  des  plus  difficiles  qui  puisse 
attirer  l'attention  des  hommes.  Quelque  déci- 
sion que  l'on  hasarde  sur  cette  matière,  on  s'ex» 
pose  à  des  difficultés  insolubles.  Dira- t-on 
qu'on  ne  doit  obéir  aux  lois  qu'autant  qu'elles 
sont  justes?  On  autorisera  les  résistances  les 
plus  insensées  ou  les  plus  coupables  .l'anarchie 
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sera  partout.  Dira-t-on  qu'il  faut  obéir  à  la  loi, 
en  tant  que  loi,  indépendamment  de  son  con- 
tenu et  de  sa  source?  On  se  condamnera  à  obéir . 
aux  décrets  les  plus  atroces ,  et  aux  autorités  les 
plus  illégales. 

De  très-beaux  génies ,  des  raisons  très-fortes 
ont  échoué  dans  leurs  tentatives  pour  résou- 
dre ce  problème. 

Pascal  et  le  chancelier  Bacon  ont  cru  qu^iU 
en  donnaient  la  solution ,  quand  ils  affirmaient . 
qu'il  fallait  obéir  à  la  loi  sans  examen,  a  C'est 
affîiîblir  la  puissance  des  lois,  dit  le  dernier, 
qu'en  rechercher  les  motifs.  »  Approfondissons 
le  sens  rigoureux  de  cette  assertion. 

Le  nom  de  loi  sufHra-t-il  toujours  pour  obli*. 
ger  rhomme  à  l'obéissance?  Mais  si  un  nombre 
d'hommes,  ou  même  un  seul  homme  sans  mis-« 
sion  (et^  pour  embarrasser  ceux  que  je  vois  d'ici 
s'apprêter  à  me  combattre ,  je  personnifierai 
la  chose  et  je  leur  dirai,  soit  le  cfpmité  de  salut 
public,  soit  Robespierre  ) ,  intitulaient  loi  l'ex- 
pression de  leur  volonté  particulière,  les  autres 
membres  de  la  société  seront-ils  tenus  de  s^ 
conformer?  L^affirmative  est  absurde  :  mais  la 
négative  implique  que  le  titre  de  loi  n^impose 
pas  seul  le  devoir  d'obéir ,  et  que  ce  devoir 
suppose  une  recherche  antérieure  de  la  source 
d'où  part  cette  loi. 
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Voudra-t-on  que  Teicainen  soit  permis ,  lors- 
qu'il s'agira  de  constater  si  ce  qui  nous  est  pré- 
senté conime  une  loi  part  d'une  autorité  légi- 
time; mais  que,  ce  point  éclairci,  l'examen 
n'ait  plus  lieu  sur  le  contenu  même  de  la  loi  ? 
Que  gagnera -t- on?  une  autorité  n'est  légi- 
time que  dans  ses  bornes;  une  municipalité, 
un  juge  de  paix  sont  des  autorités  légitimes, 
tant  qu'elles  ne  sortent  pas  de  leur  compétence. 
Elles  cesseraient  néanmoins  de  l'être ,  si  elles 
s'arrogeaient  le  droit  de  faire  des  lois.  H  fendra 
donc,  dans  tous  les  systèmes ,  accorder  que  les 
individua peuvent  &ire  usage  de  leur  raison, 
non-seulement  pour  connaître  le  caractère  des 
autorités ,  mais  pour  juger  leurs  actes  ;  de  là 
résulte  la  nécessité  d'examiner  le  contenu  aussi 
bien  que  ta  source  de  la  loi. 

Remarquez  que  ceux<«mêmes  qui  déclarent 
l'obéissance  implicite  aux  lois ,  quelles  qu'elles 
soient ,  de  devoir  rigoureux  et  absolu  >  excep- 
tent toujours  de  cette  règle  la  chose  qui  les  in^ 
téresse.  Pascal  en  exceptait  la  religion  ;  il  ne  se 
soumettaifpoint  à  l'autorité  de  la  loi  civile  en 
matière  religieuse,  et  il  bcava  ta  persécution 
par  sa  désobéissance  à  cet  égard. 

L'auteur  anglais  que  j'ai  cité  ci-dessus,  a 
établi  que  la  loi  seule  créait  les  délits,  et  que 
toute  action  prohibée  par  la  toi  devenait  un 


1 


3o9 

crime,  (c  Un  délit,  dit-il^  est  un  acte  dont  il  ré- 
sulte du  mal;  or,  en  attachant  une  peine  à  une 
action,  la  loi  fait  qu'il  en  résulte  du  mal.  »  A  ce 
compte,  la  loi  pelit  attacher  une  peine  à  ce  que 
je  sauve  la  vie  de  mon  père ,  à  ce  que  je  le  li- 
vre aux  bourreaux.  En  sera-ce  assez  pour  faire 
un  délit  de  la  piété  filiale?  et  cet  exemple  ^  tout 
horrible  qu'il  est,  n'est  pas  une  vaine  hypo- 
thèse. N'a-t-on  pas  vu  condamner,  au  nom  de 
la  loi ,  des  pères  pour  avoir  sauvé  leurs  enfans , 
des  enfans  pour  avoir  secouru  leurs  pères? 

Bentham  se  réfute  lui-même  lorsqull  parle 
des  délits  imaginaires.  Si  la  loi  suffisait  pour 
créer  les  délits,  aucun  des  délits  créés  par  la 
loi  ne  serait  imaginaire.  Tput  ce  qu'elle  au- 
rait déclaré  délit  serait  tel. 

L^auteur  anglais  se  sert  d'aûe  comparaison 
très-propre  à  éclaircir  la  question,  ce  Certains 
»  actes^  hinocens  par  eux-mêmes,  dit-il,  sont 
»  rangés  parmi  les  délits ,  comme ,  chez  certains 
»  peuples  >  des  alimens  sains  sont  considérés 
»  comme  des  poisons.  »  Ne  s'ensuit-*â  pto  que 
de  même  que  l'erreur  de  ces  peuplés  nebon- 
vertit  pas  en  poisons  ces  alimens  salubres ,'  Ter- 
reur de  la  loi  ne  convertit  pas  en  délits  lés  aé- 
tions  innocentes?  Il  arrive  sans  Cesse  que ,  lors* 
qu'on  parle  de  la  loi  abstraitement ,  on  la  sup- 
pose ce  qu^elle  doit  être  ;  et ,  quand  on  s'occupe 
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de  ce  qu'elle  est ,  on  la  rencontre  toute  autre  : 
de  là  des  contradictions  perpétuelles  dans  les 
systèmes  et  les  expressions. 

Bentbam  a  été  entraîné  dans  des  contra- 
dictions de  ce  genre  9  par  son  principe  d'utilité^ 
que  je  crois  avoir  réfuté  plus  haut. 

Il  a  voulu  faire  entièrement  abstraction  de 
la  nature  dans  son  système  de  législation  ^  et  il 
n  a  pas  vu  qu'il  ôtait  aux  lois  tout  à  la  fois  leur 
sanction ,  leur  base  et  leur  limite.  Il  a  été 
jusqu'à  dire  que  toute  action ,  quelque  indiffé- 
rente qu'elle  fat  y  pouvant  être  prohibée  par  la 
loi^  c'était  à  la  loi  que  nous  dévions  la  liberté 
de  nous  asseoir  ou  de  fious  tenir  debout ,  d'en- 
trer ou  de  sortir,  de  manger  ou  de  ne  pas 
manger^  parce  que  la  loi  pourrait  nous  l'in- 
terdire. Nous  devons  cette  liberté  à  la  loi^ 
comme  le  vizir  qui  reiddait^  chaque  jour,  grâces 
à  sa  hautesse  d'avoir  encore  sa  tête  sur  ses 
épaules ,  devait  au  sultan  de  n'être  pas  décapité  ; 
mais  la  loi  qui  aurait  prononcé  sur  ces  actions 
indifférentes,  n'aurait  pas  été  une  loi,  mais 
un  despote. 

Le  mot  de  loi  est  aussi  vague  que.  celui  de 
nature;  en  abusant  de  celui-ci,  l'on  renverse  la 
société  ;  en  abusant  de  l'autre ,  on  la  tyrannise* 
S'il  fallait  choisir  entre  les  deux,  je  dirais  que 
le  mot  de  nature  reveille  au  moins  une  idée 
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a  peu  près -la  même  chez  tous  les  hommes/ 
tandis  que  celui  de  loi  peut  s'appliquer  aux 
idées  les  plus  opposées. 

Quand  à  d'horribles  époques,  on  nous  a 
commandé  le  meurtre,  la  délation,  Tespion* 
nage,  on  ne  nous  les  a  pas  commandés  au  nom 
de  la  nature;  tout  le  monde  aurait  senti  qu'il* 
y  avait  contradiction  dans  les  termes.  On  nous 
les  a  commandés  au  nom  de  la  loi,  et  il  n'y  a 
plus  en  de  contradiction. 

L'obéissance  à  la  loi  est  un  devoir;  mais; 
comme  tous  les  devoirs  ^  il  n'est  pas  absolu ,  il 
est  relatif;  il  repose  sur  la  supposition  que  la  loi 
part  d'une  source  légitime ,  et  se  renferme  dans 
de  justes  bornes.  Ce  devoir  ne  cesse  pas,  lors- 
que la  loi  ne  s'écarte  de  cette  règle  qu'à  quelques 
égards.  Nous  devons  au  repos  public  beau- 
coup de  sacrifices  ;  nous  nous  rendrions  cou- 
pables aux  yeux  de  la  morale,  si,  par  un  atta-^ 
chement  trop  inflexible  à  nos  droits,  nous 
troublions  la  tranquillité ,  dès  qu'on  nous  sem- 
ble,  au  nom  de  la  loi,  leur  porter  atteinte. 
Mais  aucun  devoir  ne  nous  lie  envers  des  lois 
telles  que  celles  que  l'on  faisait ,  par  exemple , 
en  1793,  ou  même  plus  tard,  et  dont  Fin- 
fluence  corruptrice  menace  les  plus  nobles 
parties  de  notre  existence.  Aucun  devoir  ne 
noiB  lierait  envers  des  lois  qui  non-seulement 
restreindraient  uos  libertés  légitimes ,  et  s'oppo- 
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seraient  à  des  actions  qu'elles  n'auvaient  pas  le 
droit  d'interdire,  mais  qui  nous  en  comman- 
deraient de  contraires  aux  principes  éternels  de 
justice  ou  de  pitié,  que  lliomme  ne  peut  cesser 
d'observer  sans  démentir  sa  nature. 

Le  publiciste  anglais,  que  j'ai  réfuté  précé^ 
demmenty  convient  lui-même  de  cette  vérité. 
((  Si  la  loi ,  dit-il ,  n'est  pas  ce  qu'elle  doit  être  ; 
»  faut-il  lui  obéir,  faut*il  la  violer?  Faut-*il 
))  rester  neutre  entre  la  loi  qui  ordonne  le  mal 
»  et  la  morale  qui  le  défend  ?  Il  &ut  examiner 
»  si  les  maux  probables  de  l'obéissance  sont 
»  moindres  que  les  maux  probables  de  la  déso« 
»  béissance.  »  H  reconnaît  ainsi,  dans  ce  pas*- 
sage ,  les  droits  du  jugement  individuel  ;  droits 
qu'il  conteste  ailleurs. 

La  doctrine  d'obéissance  illimitée  à  la  loi , 
a  fait  sous  la  tyrannie  ^  et  dans  les  orages  des 
révolutions,  plus  de  maux,  peut-être,  que 
toutes  les  autres  erreurs  qui  ont  égaré  les  hom- 
mes. Les  passions  les  plus  exécrables  se  sont 
retranchées  derrière  cette  forme ,  en  apparence 
impassible  et  impartiale ,  pour  se  livrer  ii  tous 
les  excès.  Voulez- vous  rassembler  sous  un  seul 
point  de  vue  les  conséquences  de  cette  doc- 
trine? Rappelez- vous  que  les  empereurs  ro- 
mains ont  fait  des  lois,  que  Louis  XI  a  fait  des 
lois ,  que  Richard  III  a  ùit  des  lois,  que  le  co-> 
mité  de  salut  public  a  fait  des  lois. 
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11  est  donc  nécessaire  de  bien  déterminer 
quels  droits  le  nom  de  loi ,  attaché  à  certains 
actes^  leur  donne  sur  notre  obéissance,  et,  ce 
qui  est  encore  différent,  quels  droits  il  leur 
donne  à  notre  concours.  Il  est  nécessaire  d'in- 
diquer les  caractères  qui  font  qu'une  loi  n'est 
pas  une  loi. 

La  rétroactivité  est  le  premier  de  ces  carac- 
tères. Les  hommes  n'ont  consenti  aux  en- 
traves des  lois  que  pour  attacher  à  leurs  actions 
des  conséquences  certaines,  d'après  lesquelles 
ils  pussent  se  diriger,  et  choisir  la  ligne  de 
conduite  qu'ils  voulaient  suivre.  La  rétroac- 
tivité leur,  ôte  cet  avantage.  Elle  rompt  la  con- 
dition du  traité  social.  Elle  dérobe  lot  prix  du 
sacritice.qu'elle  a  imposé.   ' 

Un  second  caractère  d'illégalité  dans  les 
lois,  c'est  de  prescrire  des  actions  contraires  à 
la  morale.  Toute  loi  qui  ordonne  la  ^délation , 
la  dénonciation,  n'est  pas  une  loi.  Toute  loi 
portant  atteinte  h  ce  penchant  qui  commandé 
^  l'homme  de  donner  un  refuge  à  quiconque  lui 
demande  asile ,  n'est  pas  une  loi.  Le  gouver- 
nement est  institué  pour  surveiller.  Il  a  ses 
instrumens  pour  accuser,  pour  poursuivre  y 
pour  découvrir,  pour  livrer,  pour  punir.  II 
n'A  pas  le  droit  de  faire  retomber  sur  l'individu, 
qui  ne  remplit  aucune  mission ,  ces  devoirs  né- 
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cessaires  ^  mais  pénibles.  II  doit  respecter  dans 
les  citoyens  cette  générosité  qui  les  porte  à 
plaindre  et  à  secourir  sans  examen  le  faible 
frappé  par  le  fort. 

C'est  pour  rendre  la  pitié  individuelle  invio^ 
lable,  que  nous  avons  rendu  l'autorité  publique 
imposaute.  Nous  avons  voulu  conserver  en 
nous  les  sentimens  de  la  sympathie^  en  char« 
géant  le  pouvoir  des  fonctions  sévères  qui 
auraient  pu  blesser  ou  flétrir  ces  sentimens. 

Toute  loi  qui  divise  les  citoyens  en  classes , 
qui  Us  punit  de  ce  qui  n'a  pas  dépendu  d'eux , 
qui  les  rend  responsables  d'autres  actions  que 
les  leurs ,  toute  loi  pareille  n'est  pas  une  loi. 
Les  lois  contre  les  nobles,  contre  les  prêtres; 
contre  les  pères  des  déserteurs,  contre  les 
parens  des  émigrés.,  n'étaient  pas  des  lois. 

Voilà  Je  principe  :  mais  qu'on  n'anticipe  pas 
sur  lès  conséquences ,  que  j'en  tire.  Je  ne  pré- 
tends nullement  recommander  la  désobéis- 
sance. Qu'elle  soit  interdite,  non  par  défé- 
rence pour  l'autorité  qui  usurpe,  mais  par 
ménagement  pour  les  citoyens  que  des  luttes 
inconsidérées  priveraient  des  avantages  de  l'é- 
tat social.  Aussi  long-temps  quune  loi ,  bien 
que  mauvaise  ,  ne  tend  pas  à  nous  dépraver  ; 
aussi  long  temps  que  l'autorité  n'exige  de  nous 
que  des  sacrifices  qui  ne  nous  rendent  ni  vils 
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tki  féroces,  nous  y  pouvons  souscrire.  Nous  ne 
transigeons  que  pour  nous.  M«is  si  la  loi  nous 
prescrivait ,  comme  elle  Ta  fait  souvent  durant 
des  années  de  troubles  ;  si  elle  nous  prescri- 
vait ;  dis-je,  de  fouler  aux  pieds  et  nos  affec- 
tions et  nos  devoirs  ;  si  ,  sous  le  prétexte  ab^- 
surde  d'un  dévouement  gigantesque  et  factrce 
à  ce  qu^elle  appelle  ionv  à  tour  république  ou 
monarchie ,  elle  nous  interdisait  la  fidélité  à 
nos  amis  malheureux  ;  si  elle  nous  comman- 
dait la  perfidie  envers  nos  alliés ,  ou  même  la 
persécution  envers  nos  ennemis  vaincus^  ana- 
thème  et  désobéissance  à  la  rédaction  d'injus* 
tices  et  de  crimes  ainsi  décorée  du  nom  de 
loi! 

Un  devoir  positif,  général  ^  sans  restriction 
toutes  les  fois  qu'une  loi  parait  injuste ,  c'est  de 
ne  pas  s'en  rendre  l'exécuteur.  Cette  force 
d'inertie  n'entraine  ni  bouleversement ,  ni  ré^ 
volution,  ni  désordres;  et  c'eàt  été,  certes; 
un  beau  spectacle ,  si;  quand  l'iniquité  gou» 
vernait ,  on  eût  vu  des  autorités  coupables  ré-< 
diger  en  vain  des  lois  sanguinaires  >  des  pros-* 
criptions  en  masse ,  des  arrêtés  de  déportation, 
et  ne  trouvant  dans  le  peuple  immense  et  si<* 
lencieux  qui  gémissait  sous  leur  puissance ,  nul 
exécuteur  de  leurs  injustices,  nul  complice  de 

leurs  forfaits. 

ai 
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Rien  n'excuse  l'homme  qui  prête  son  assis* 
.tance  à  la  loi  gu'il  croit  inique;  le  juge  qui 
siège  dans  une  cour  qu'il  croit  illégale  ^  ou  qui 
prononce  une  sentence  qu'il  désapprouve  ;  le 
ministre  qui  £aiit  exécuter  un  décret  contre  sa 
conscience  ;  le  satellite  qui  arrête  Tbomme  qu'il 
sait  innocent ,  pour  le  livrer  à  ses  bourreaux. 

La  terreur  n'est  pas  une  excuse  plus  valable 
que  les  autres  passions  infâmes.  Malheur  à  ces 
homnies  éternellement  comprimés ,  à  ce  qu'ils 
nous  disent ,  agens  infatigables  de  toutes  les 
tyrannies  existantes ,  dénonciateurs  posthumes 
de  toutes  les  tyrannies  renversées  I  On  nous  al- 
léguait ,  à  une  époque  affreuse ,  qu'on  ne  se  fed* 
sait  l'agent  des  lois  injustes ,  que  pour  en  affai- 
blir la  rigueur^  et  que  le  pouvoir  dont  on 
consentait  à  se  rendre  le  dépositaire ,  aurait 
causé  plus  de  mal  encore ,  s'il  eût  été  remis  à 
des  mains  moins  pures.  Transaction  menson* 
gère,  qui  ouvrait  à  tous  les  crimes  une  carrière 
sans  bornes  !  Chacun  marchandait  avec  sa  con- 
science, et  chaque  degré  d'injustice  trouvait  de 
dignes  exécuteurs.  Je  nç  vois  pas  pourquoi,  dans 
ce  système ,  on  ne  serait  pas  le  bourr^u  de 
l'innocence ,  sous  le  prétexte  qu'on  l'étrangle^ 
rait  plus  doucement  (i). 
*■-   ■  ■  _  - 

(i)  Principe  de  poIiti<{ae ,  p.  26  et  38. 
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•  *  Et  même,  dans  ceqtfils  nous  disent;  ces 
hommes  nous  trompéni;  Nous  en  avons  eu 
d'innombrables  preuves  durant  la  révolution* 
Ils  ne  se  relèvent  jamais  de  la  flétrissure  qu'ils 
ont  acceptée;  jamais  leur  âme,  brisée  par  la 
servitude ,  ne  peut  reconquérir  son  indepen** 
dance.  En  vain,  par  calcul,  ou  parcomplai-^ 
sance ,  ou  par  pitié,  nous  feignons  d'écouter 
les  excuses  qu'ils  nousbalbutiént;en  vain  nous 
nous  montrons  convaincus  que ,  par  un  inex*- 
plicable  prodige,  ils  ont  retrouvé  tout  à  coup 
leur  courage  long-temps  disparu  :  eux-mêmes 
n'y  croient  pas.  Ils  ont  perdu  la  faculté  d'espé* 
rér  d'eux-mêmes;  et  leur  tête,  pliée  sous  le 
joug  qu'elle  a  porté ,  se  courbe  d'habitude  et 
sans  résistance  pour  recevoir  un  joug  nouveau. 


note'W,   a   la   page    i44- 
De  la  liberté  personnelle. 

La  liberté  individuelle  est  le  but  de  toute 
association  humaine;  sur  elle  s'appuie  la  mo-- 
raie  publique  et  privée  :  sur  elle  reposent  les 
calculs  de  l'industrie.  Sans  elle  il  n'y  a  pour  les 
hommes  lii  paix ,  ni  dignité ,  ni  bonheur. 

L'arbitraire  détruit  la  morale ,  car  il  n'y  a 
point  de  morale  sans  sécurité  ;  il  n'y  a  point 
d'affections  douces,  sans  la  certitude  que  les  ob« 
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jets  de  ces  affections  reposent  à  l'abri  sons 
l'égide  de  leur  innocence.  Liorsque  larbitraire 
frappe  sans  scrupule  les  honunes  qui  lui  sont 
suspects,  ce  n'est  pas  seulement  un  individa 
qu'il  persécute ,  c'est  la  nation  entière  qu'il  in- 
digne d'abord,  et  qu'il  dégrade  ensuite.  Les 
hommes  tendent  toujours  a  s'affranchir  de  la 
douleur;  quand  ce  qu'ils  aiment  est  menacé, 
ils  s'en  détachent,  ou  le  défendent.  «  Les  mœurs, 
dit  M.  de  Paw ,  se  corrompçnt  subitement  dans 
les  villes  attaquées  de  la  peste  ;  on  s^  vole  l'un 
l'autre  en  mourant.  »  L'arbitraire  est  au  moral 
ce  que  la  peste  est  au  physique. 

Il  est  l'ennemi  des  liens  domestiques  ;  car  la 
sanction  des  liens  domestiques,  c'est  l'espoir 
fondé  de  vivre  ensemble  ;  de  vivre  libres,  dans 
Tasile  que  la  justice  garantit  aux  citoyens.  L'ar- 
bitraire force  •  le  fils  à  voir  opprimer  son  père 
sans  le  défendre ,  l'épouse  à  supporter  en  si- 
lence la  détention  de  son  mari,  les  amis  et  les 
proches  à  désavouer  les  affections  les  plus 
saintes. 

L'arbitraire  est  l'ennemi  de  toutes  les  trans- 
actions qui  fondent  la  prospérité  des  peuples; 
il  ébranle  le  crédit,  anéantit  le  commerce  ; 
frappe  toutes  les  sécurités.  Lorsqu'un  individu 
souffre  sans  avoir  été  reconnu  coupable ,  tout 
4^0  qui  n'est  pas  dépourvu  d'intelligence  se  croit 
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menacé,  et  avec  raison;  car  la  garantie  est  dé- 
truite,  toutes  les  transactions  s'en  ressentent, 
la  terre  tremble ,  et  l'on  ne  marche  qu'avec 
effroi. 

Quand  l'arbitraire  est  toléré ,  il  se  dissémine 
ûe  manière  que  le  citoyen  le  plus  inconnu 
peut  tout  a  coup  le  rencontrer  armé  contre  lui. 
11  ne  suffit  pas  de  se  tenir  à  l'écart,  et  délaisser 
frapper  les  autres.  Mme  liens  nous  unissent  à 
nos  semblables ,  et  Taoïsme  le  plus  inquiet  ne 
parvient  pas  à  les  briser  tous.  Vous  vous  croyez 
invulnérable  dans  votre  '  obscurité  volontaire  ; 
mais  vous  avez  un  fils,  la  jeunesse  l'entraîne  ; 
un  frère,  moins  prudent  que  vous,  se  permet 
un  murmure;  un  ancien  ennemi,  qu'autrefois 
vous  avez  blessé ,  a  su  conquérir  quelque  in-* 
fluehce.  Que  ferez  vous  alors  ?  après  avoir  avec 
amertume  blàmé  toute  réclamation ,  t*ejeté 
toute  plainte,  vous  plaindrez- vous  à  votre  tour? 
Voiisl  êtes  condamné  d^avancé,  et  par  votre 
propre  conscience ,  et  par  cette  opinion  publi- 
que avilie  que  vous  avqz  contribué  vous-même 
à  former.  Céderez- vous  sans  résistance?  Mais 
vous  permettra-t-on  de  céder?  n'écartera-t-on 
pas,  ne  poursuivra -t- on  point  un  objet  im- 
portun, monument  d'une  injustice?  Vous 
avez  vu  des  opprimés  :  vous  les  avez  jugés  côu- 
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pables^  vous  ayez  donc  frayé  la  route  où  vous 
marchez  à  votre  tour. 

L^arbitraire  est  incompatible  avec  l'exis- 
tence d'un  gouvernement  considéré  sous  le  rap- 
port de  son  institution  ;  car  les  institutions  po- 
litiques ne  sont  que  des  contrats  :1a  nature  des 
contrats  est  de  poser  des  bornes  fixes  \  or  l'arbi-' 
traire ,  étant  précisément  ro][)posé  de  ce  qui 
constitue  un  contrat ,  sa^^  dans  sa  base  toute 
institution  politique.        • 

L'arbitraire  est  dangereux  pour  un  gouver- 
nement considéré  sous  le  rapport  de  son  action  ; 
car ,  bien  qu'en  précipitant  sa  marché ,  il  lui 
donne  quelquefoisTair  de  la  force ,  il  ôte  néan- 
moins toujours  à  son  action  la  régularité  et  la 
durée. 

En  disant  à  i|Q  peuple  :  Vos  lois  sont  insufiSi"* 
santés  pour  gouverner  ^  Ton  autorise  ce  peuple 
à  répondre  :  Si  nos  lois  sont  insuffisantes  »  nous 
voulons  d'autres  lois  ;  et  à  ces  mots,  toute  l'au- 
torité légitime  est  remise  en  doute  ;  il  ne  reste 
plus  que  la.  force;  car  ce  serait  aussi  croire  trop 
à  la  duperie  des  hommes  que  de  leur  dire: 
Vous  arvez  consenti  à  vous  imposer  telle  ou 
telle  gène,  pour  vous  assurer  telle  protection. 
Nous  vous  ôtons  cette  protection,  mais  nous 
vous  laissons  cette  gêne^  vous  supporterez, 
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d'un  côté,  toutes  les  entraves  de  Fétat  sdeîal^ 
et  de  l'autre ,  vous  serez  exposés  à  tous  les  hà- 
sardsde  l'état  sauvage. 

L'arbitraire  n'est  d'aucun  secours  à  un  gou* 
vemement  sous  le  rapport  de  sa,  sûreté.  Ce 
qu'un  gouvernement  fait  par  la  loi  contre  ses 
ennemis ,  ses  ennemis  ne  peuvent  le  faire  con^ 
tre  lui  par  la  loi,  car  elle  est  précise  et  for- 
melle i  mais  ce  quil  fait  contre  ses  ennemis 
par  l'arbitraire ,  ses  ennemis  peuvent  aussi  le 
faire  contre  lui  par  l'arbitraire;  car  l'arbitraire 
est  vague  et  sans  bornes  (i). 

Quand  un  gouvernement  régulier  se  permet 
l'emploi  de  l'arbitraire,  il  sacrifie  le  but  de  son 
existence  aux  mesures  qu'il  prend  pour  la  con- 
server. Pourquoi  veut-on  que  Tautorité  ré- 
prime ceux  qui  attaqueraient  nos  propriétés , 
notre  liberté  ou  notre  vie  ?  Pour  que  ces  jouis- 
sances nous  soient  assurées.  Mais,  sf  notre  for- 
tune peut  être  détruite ,  notre  liberté  menacée, 
notre  vie  troublée  par  l'arbitraire ,  quels  biens 
retirons  -  nous  de  la  protection  de  l'autorité? 
Pourquoi  veut-on  qu'elle  punisse  ceux  qui  con- 
spireraient coùtrela  constitution  de  l'état?  parce 
que  l'on  craint  de  voir  substituer  une  puis« 
sance  oppressive  à  une  organisation  légale? 
■         ■  I ■     Il    1——^—— ———>—— 

(i)  Réactions  politiques,  p.  85  6187. 


Mais^  si  rautorrté  exerce  elle-même  cette  puis-» 
sance  oppressive,  quel  avantage  conserve  - 1- 
elle?  un  avantage  de  fait  pendant  quelque  temps 
peut-être.  Les  mesures  arbitraires  d'un  gouver-* 
nement  consolidé  sont  toujours  moins  multi- 
pliées que  celles  des  fisictions  qui  ont  encore  à 
établir  leur  puissance  ;  mais  cet  avantage  même 
se  perd  en  raison  de  l'arbitraire.  Ses  moyens 
une  fois  admis ^  on  les  trouve  tellement  courts, 
tellement  commodes,  qu'on  ne  veut  plus  en 
employer  d'autres.  Présentés  d'abord  comme 
une  ressource  extrême  dans  des  circonstances 
infiniment  rares,  l'arbitraire  devient  la  solu- 
tion de  tous  les  problèmes  et  la  pratique  de 
chaque  jour. 

Ce  qui  préserve  de  l'arbitraire^  c'est  l'obser- 
vance des  formes.  Les  formes  sont  les  divinités 
tutélaires  des  associations  humaines  -,  les  formes 
sont  les  seules  protectrices  de  l'innocence ,  les 
formes  sont  les  seules  relations  des  hommes 
entre  eux.  Tout  est  obscur  d'ailleurs  ;  tout  est 
livré  à  la  conscience  solitaire ,  à  l'opinion  va- 
cillante. Les  formes  seules  sont  en  évidence  ^ 
c'est  aux  formes  seules  que  l'opprimé  peut  en 
appeler. 

Ce  qui  remédie  à  l'arbitraire ,  c'est  la  respon- 
sabilité des  agens.  Les  anciens  croyaient  que 
les  lieux  souillés  par  le  crime  devaient  subir  * 
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une  expiation;  et  moi,  je  croîs  qu'à  Tavenir  le 
sol  flétri  par  un  acte  arbitraire  aura  besoin^  pour 
être  purifié^  de  la  punition  éclatante  du  cou- 
pable; et  toutes  les  fois  que  je  verrai  chez  un 
peuple  un  citoyen  arbitrairement  incarcéréy 
et  que  je  ne  verrai  pas  le  pronapt  châtiment  de 
cette  violation  des  formes^  je  dirai  :  ce  peuple 
peut  désirer  d'être  libre  >  il  peut  mériter  de 
l'être  ;  mais  il  ne  connaît  pas  encore  les  pre-« 
miers  élémens  de  la  liberté.    . 

Plusieurs  n'aperçoivent  dans  l'exercice  de 
l'arbitraire  qu^une  mesure  de  police  ;  et  comme 
apparemment  ils  espèrent  en  être  toujours  les 
distributeurs^  sans  en  être  jamais  les  objets  j  ils 
la  trouvant  très-'bien  calculée  pour  le  repos 
public  et  pour  le  bon  ordre  ;  d  autres^  plus  om« 
brageux ,  n'y  démêlent  pourtant  qu'une  vexa-* 
tion  particulière;  mais  le  ipéiA  est  bien  plus 
grand. 

Donnez  aux  dépositaires  de  l'autorité  exécu-* 
tive  la  puissance  d'attenter  à  la  liberté  indivi- 
duelle ,  et  vous  anéantissez  toutes  les  garanties, 
qui  sont  la  condition  première  et  le  but  unique  ? 
de  la  réunion  des  hommes  sous  l'empire  des 
lois. 

Vous  voulez  l'indépendance  des  tribunaux  , 
des  juges  et  des  jurés.  Mais  si  les  membres  des 
tribunaux,  les  jurés  et  les  juges  pouvaient  être 
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arrêtés  arbitrairement,  que  deviendrait  leur 
indépendanee?  Or,  qu arriverait-il ,  si  Farbi- 
traire  était  permis  contre  eux,  non  pour  leur 
conduite  publique,  mais  pour  des  causes  se- 
crètes? L'autorité  ministérielle,  sans  doute, 
ne  leur  dicterait  pas  ses  arrêts ,  lorsqu'ils  seraient 
assis  sur  leurs  bancs  ,  dans  l'enceinte  inviolable 
en  apparence  où  la  loi  les  aurait  placés»  Elle 
a  oserait  pas  même ,  s'ils  obéissaient  à  leur  con- 
science ,  en  dépit  de  ses  volontés ,  les  arrêter 
ou  les  exiler ,  comme  jurés  et  comme  juges. 
Maiselle  les  arrêterait ,  elle  les  exilerait,  comme 
des  individus  suspects.  Tout  aaplus  attendrait- 
elle  que  le  jugement  qui  ferait  leur  crime  à  ses 
yeux  fut  oublié,  pour  as^gner  quelque  autre 
motif  à  la  rigueur  exerce  contre  eux.  Ce  ne 
seraient  donc  pas  quelques  citoyens  obscurs 
que  vous  auriez  livrés  à  l'arbitraire  de  la  police  ; 
ce  seraient  tous  les  tribunaux,  tous  les  juges^ 
tous  les  jurés,  tous  les  accusés,  par  cooftéquent^ 
que  vous  Inettriez  à  sa  merci.    * 

Dans  un  pays  où  des  ministres  disposeraient 
sans  jugement  des  arrestations  et  des  exils,  en 
vain  sembIeraitH>n ,  pour  l'intérêt  des  lumières, 
accorder  quelque  latitude  ou  cpielque  sécurité 
à  la  presse.  Si  uu  écrivain ,  tout  en  se  confor- 
mant aux  lois,  heurtait  les  opinions  ou  censu- 
rait les  actes  de  rautorité;  cm  ziel'arrêterait  pas^ 
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on  ne  l'exilerait  pas  comme  écrivain ,  on  Far- 
réterait ,  on  l'exilerait  comme  un  individu  dan- 
gereux^ sans  en  assigner  la  cause. 

A  quoi  bon  prolonger  par  des  exemples  le 
développement   d'une    vérité  si    manifeste? 
Toutes  les  fonctions  publiques  ,  toutes  les  si- 
tuations privées  seraient  menacées  également. 
L'importun  créancier  qui  aurait  pour  débiteur 
un  agent  du  pouvoir^  le  père  intraitable  qui 
lui  refuserait  la  main  de  sa  fille ,  l'époux  incom- 
mode^ qui  défendrait  contre  lui  la  sagesse  de 
sa  femme  ,  le  concurrent  dont  le  mérite ,  ou 
le  surveillant  dont  la  vigilance  lui  seraient  des 
sujets  d'alarme,    ne  se  verraient  point  sans 
doute  arrêtés   ou  exilés  comme  créanciers, 
comme  pères,  comme  époux ,  comme  surveil- 
lans  ou  comni.e  rivaux  t  mais  l'autorité  pou- 
vant les  arrêter ,  pouvant  les  exiler  pour  des 
raisons  secrètes,  où  serait  la  garantie  qu'elle 
n'iuventerait  pas  ces  raisons  secrètes  ?  Que  ris- 
querait-elle ?  Il  serait  admis  qu'on  ne  peut  lui 
en  demander  un  compte  légal  ;  et  quant  à  l'ex- 
plication que  par  prudence  elle  croirait  peut- 
être  devoir  accorder  à  l'opinion ,  comme  rien 
ne  pourrait  être  approfondi  ni  vérifié ,  qui  ne 
prévoit  que  la  calomnie  serait  suffisante  pour 
motiver  la  persécution  ? 
Rien  n'est  à  l'abri  de  l'arbitraire  >  quand  une 
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arrêtés  arbitrairement,  que  deviendrait  leur 
indépendance?  Or  y  qu  arriverait-il ,  si  Farbi- 
traire  était  permis  contre  eux^  non  pour  leur 
conduite  publique,  mais  pour  des  causes  se- 
crètes? L'autorité  ministérielle,  sans  doute^ 
ne  leur  dicterait  pas  sçs  arrêts ,  lorsqu'ils  seraient 
assis  sur  leurs  bancs  ,  dans  l'enceinte  inviolable 
en  apparence  où  la  loi  les  aurait  placés»  Elle 
a  oserait  pas  même ,  s'ils  obéissaient  à  leur  con- 
science, en  dépit  de  ses  volontés,  les  arrêter 
ou  les  exiler ,  comme  jurés  et  comme  juges. 
Mais  elle  les  arrêterait ,  elle  les  exilerait,  comme 
des  individus  suspects.  Tout  auplus  attendrait- 
elle  que  le  jugement  qui  ferait  }eur  crime  à  ses 
yeux  fut  oublié,  pour  as^gner  quelque  autre 
motif  à  la  rigueur  exerce  contre  eux.  Ce  ne 
seraient  donc  pas  quqlques  citoyens  obscurs 
que  vous  auriez  livrés.à  l'arbitraire  de  la  police  ; 
ce  seraient  tous  les  tribunaux,  tous  les  juges^ 
tous  les  jurés,  tous  les  accusés,  par  cooftéquent^ 
que  vous  Inettriez  à  sa  merci.    ' 

Dans  un  pays  où  des  ministres,  disposeraient 
sans  jugement  des  arrestations  et  des  exils,  en 
vain  semblerait-on ,  pour  l'intérêt  des  lumières, 
accorder  quelque  latitude  ou  cpielque  sécurité 
à  la  presse.  Si  uu  écrivain ,  tout  en  se  confor- 
mant aux  lois,  heurtait  les  opinions  ou  censu- 
rait les  actes  de  l'autorité^  cm  ziel'arrêterait  pas^ 
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on  ne  l'exilerait  pas  comme  écrivain ,  on  Far- 
réterait ,  on  l'exilerait  comme  un  individu  dan- 
gereux ^  sans  en  assigner  la  cause. 

A  quoi  bon  prolonger  par  des  exemples  le 
développement   d'une    vérité   si    manifeste? 
Toutes  les  fonctions  publiques  ,  toutes  les  si- 
tuations privées  seraient  menacées  également. 
L'importun  créancier  qui  aurait  pour  débiteur 
un  agent  du  pouvoir,  le  père  intraitable  qui 
lui  refuserait  la  main  de  sa  fîUe,  l'époux  incom- 
mode, qui  défendrait  contre  lui  la  sagesse  de 
sa  femme  ,  le  concurrent  dont  le  mérite ,  ou 
le  surveillant  dont  la  vigilance  lui  seraient  des 
sujets  d'alarme,    ne  se  verraient  point  sans 
doute  arrêtés   ou  exilés  comme  créanciers, 
comme  pères,  comme  époux ,  comme  surveil- 
lans  ou  comme  rivaux  i  mais  l'autorité  pou- 
vant les  arrêter ,  pouvant  les  exiler  pour  des 
raisons  secrètes,  où  serait  la  garantie  qu'elle 
n'inventerait  pas  ces  raisons  secrètes  ?  Que  ris* 
querait-elle  ?  Il  serait  admis  qu'on  ne  peut  lui 
en  demander  un  compte  légal  ;  et  quant  à  l'ex- 
plication que  par  prudence  elle  croirait  peot-^ 
être  devoir  accorder  à  l'opinion ,  conmie  ri 
ne  pourrait  être  approfondi  ni  vérifié ,  qui 
prévoit  que  la  calomnie  serait  sufBsante 
motiver  la  persécution  ?  * 

Rien  n'est  à  l'abri  de  l'arbitraire  p  ^ 
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fois  il  est  toléré.  Aucune  institution  ne  lui 
échappe.  Il  les  annule  toutes  dans  leur  base. 
Il  trompe  la  société  par  des  formes  qu'il  rend 
impuissantes.  Toutes  les  promesses  deviennent 
des  parjures ,  toutes  les  garanties  f  des  pièges 
pour  les  malheureux  qui  s'y  confient. 

Lorsqu'on  excuse  l'arbitraire  ou  qu'on  vent 
pallier  ses  dangers^  on  raisonne  toujours  ^ 
comme  si  les  citoyens  n'avaient  de  rapports 
qu'avec  le  dépositaire  suprême  de*  l'autbrité  ; 
mais  on  en  a  d'inévitables  et  de  plus  directs 
avec  tous  les  agens  secondaires.  Quand  vous 
permettez  l'exil,  l'emprisonnement,  ou  toute 
vexation  qu'aucune  loi  n'autorise,  qiu'aucun 
jugement  n'a  précédée ,  ce  n'est  pas  sous  le 
pouvoir  du  monarque  que  vous  placez  les  ci- 
toyens ,  ce  n'est  pas  même  sous  le  pouvoir  des^ 
ministres  ;  c'est  sous  la  verge  de  l'autorité  la 
plus  subalterne.  Elle  peut  les  atteindre  par 
une  mesure  provisoire ,  et  justifier  cette  mesure 
par  un  récit  mensonger.  Elle  triomphe,  pourvu 
qu'elle  trompe ,  et  la  faculté  de  tronâper  lui  est 
assurée  ;  car  autant  le  prince  et  les  ministres 
sont  heureusement  placés  pour  diriger  les  af- 
faires générales ,  et  pour  favoriser  Faccroisse- 
ment  de  la  prospérité  de  l'état ,  de  sa  dignité  ; 
de  sa  richesse  et  de  sa  puissance,  autant  l'étendue 
même  de  ces  fonctions  importantes  leur  rend 
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impossible  rexamen  détaillé  des  intérêts  des 
individus;  intérêts  minutieux  etimperceptibles, 
quand  on  les  compare  à  l'ensemble,  et  non 
moins  sacrés  toutefois  >  puisqu'ils  comprennent 
la  vie  f  la  liberté ,  la  sécurité  de  l'innocence. 
Le  soin  de  ces  intérêts  doit  donc  être  remis  à 
ceux  qui  peuvent  s'en  occuper,  aux  tribunaux 
chargés  exclusivement  de  la  recherche  des 
griefs ,  de  la  vérification  des  plaintes ,  de  Tin- 
vestigation  des  délits;  aux  tribunaux,  qui  ont 
le  loisir^  comme  ils  ont  le  devoir ^  de  tout  ap* 
profondir^  de  tout  peser  dans  une  balance 
exacte;  aux  tribunaux,  dont  telle  est  la  missioa 
spéciale,  ef  qui  seuls  peuvent  la  remplir  (r). 

NOTE    X,     A     LA     PAGE     l44* 

De  la  liberté  religieuse. 

La  seule  mesure  qui  soit  raisonnable  et  con« 
forme  aux  véritables  principes  dans  ce  qui  con- 
cerne la  religion^  c'est  rétablissement  de  la 
liberté  des  cultes,  sans  restriction ,  sans  privi* 
léges ,  sans  même  que  les  individus ,  pourvu 
qu'ils  observent  des  formes  extérieures  pure- 
ment légales,  soient  oUigés  à  déclarer  leur 
assentiment  en  £siveur  d'un  culte  en  particulier. 

On  a  voulu  substituer  une  sorte  d'intolérifnce 


m^ 


(i)  Principes  de  politique,  p.  287 ,  297. 
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pables^  vous  avez  donc  frayé  la  route  où  vous 
marchez  à  votre  tour. 

L^arbitraire  est  incompatible  avec  l'exis- 
tence d'un  gouvernement  considéré  sous  le  rap- 
port de  son  institution  ;  car  les  institutions  po- 
litiques ne  sont  que  des  contrats  :  la  nature  des 
contrats  est  de  poser  des  bornes  fixes  ;  or  l'arbi- 
traire j  étant  précisément  ro][)posé  de  ce  qui 
constitue  un  contrat,  sa^^  dans  sa  base  toute 
institution  politique.        • 

L'arbitraire  est  dangereux  pour  un  gouver- 
nement considéré  sous  le  rapport  de  son  action  ; 
car  9  bien  qu'en  précipitant  sa  marche ,  il  lui 
donne  quelquefois^l'air  de  la  force,  il  ôte  néan- 
moins toujours  à  son  action  la  régularité  et  la 
durée. 

En  disant  à  uQ  peuple  :  Vos  lois  sont  insuffi- 
santes pour  gouverner ,  Ton  autorise  ce  peuple 
à  répondre  :  Si  nos  lois  sont  insuffisantes  »  nous 
voulons  d'autres  lois;  et  à  ces  mots,  toute  l'au- 
torité légitime  est  remise  en  doute  ;  il  ne  reste 
plus  que  la.  force  j  car  ce  serait  aussi  croire  trop 
il  la  duperie  des  hommes  que  de  leur  dire: 
Vous  arvez  consenti  à  vous  imposer  telle  ou 
telle  gêne,  pour  vous  assurer  telle  protection. 
Nous  vous  ôtons  cette  protection ,  mais  nous 
vous  laissons  cette  gêne^  vous  supporterez, 
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d'un  côté  y  toutes  les  entravés  de  Fétat  soeial^ 
et  de  l'autre  ^  vous  serez  exposés  à  tous  les  ha- 
sards de  Fétat  sauvage. 

L'arbitraire  n'est  d'aucun  secours  à  un  gou- 
vernement sous  le  rapport  de  sa,  s&reté.  Ce 
qu'un  gouvernement  fait  par  la  loi  contre  ses 
ennemis ,  ses  ennemis  ne  peuvent  le  faire  con*- 
tre  lui  par  la  loi^  car  elle  est  précise  et  for- 
melle i  mais  ce  qull  fait  contre  ses  ennemis 
par  l'arbitraire ,  ses  ennemis  peuvent  aussi  le 
faire  contre  lui  par  l'arbitraire;  car  l'arbitraire 
est  vague  et  sans  bornes  (i)« 

Quand  un  gouvernement  régulier  se  permet 
l'emploi  de  l'arbitraire,  il  sacrifie  le  but  de  son 
existence  aux  mesures  qu  il  prend  pour  la  con- 
server. Pourquoi  veut-on  que  Fautorité  ré- 
prime ceux  qui  attaqueraient  nos  propriétés , 
notre  liberté  ou  notre  vie  ?  Pour  que  ces  jouis- 
sances nous  soient  assurées.  Mais,  sr  notre  for- 
tune peut  être  détruite ,  notre  liberté  menacée, 
notre  vie  troublée  par  l'arbitraire ,  quels  biens 
retirons  -  nous  de  la  protection  de  l'autorité? 
Pourquoi  veut-on  qu'elle  punisse  ceux  qui  con- 
spireraient coùtrela  constitution  de  l'état?  parce 
que  l'on  craint  de  voir  substituer  une  puis-' 
sance  oppressive  à  une  organisation  légale? 


(i)  Réactions  politiques,  p.  85  6187. 


Mais^  si  Fautorité  exerce  elle-même  cette  puis« 
sance  oppressive ,  quel  avantage  conserve  - 1  « 
elle?  un  avantage  de  ùÀt  pendant  quelque  temps 
peut-être.  Les  mesures  arbitraires  d'un  gouver-* 
nement  consolidé  sont  toujours  moins  multi- 
pliées que  celles  des  fictions  qui  ont  encore  à 
établir  leur  puissance  ;  mais  cet  avantage  même 
se  perd  en  raison  de  l'arbitraire.  Ses  moyens 
une  fois  admis ^  on  les  trouve  tellement  courts, 
tellement  commodes ,  qu'on  ne  veut  plus  en 
employer  d'autres.  Présentés  d'abord  comme 
une  ressource  extrême  dans  des  circonstances 
infiniment  rares,  l'arbitraire  devient  la  solu- 
tion de  tous  les  problèmes  et  la  pratique  de 
chaque  jour. 

Ce  qui  préseire  de  l'arbitraire^  c'est  l'obser- 
vance des  formes.  Les  formes  sont  les  divinités 
tutélaires  des  associations,  humaines  -,  les  formes 
sont  les  seules  protectrices  de  Finnocence ,  les 
formes  sont  les  seules  relations  des  hommes 
entre  eux.  Tout  est  obscur  d'ailleurs;  tout  est 
livré  à  la  conscience  solitaire ,  a  l'opinion  va- 
cillante. Les  formes  seules  sont  en  évidence , 
c'est  aux  formes  seules  que  Fopprinié  peut  en 
appeler. 

Ce  qui  remédie  à  l'arbitraire ,  c'est  la  respon- 
sabilité des  agens.  Les  anciens  croyaient  que 
les  lieux  souillés  par  le  crime  devaient  subir 
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une  expiation;  et  moi,  je  eroîs  qu'à  Tavenir  le 
sol  flétri  par  un  acte  arbitraire  aura  besoin^  pour 
être  purifié^  de  la  punition  éclatante  du  cou- 
pable; et  toutes  les  fois  que  je  verrai  chez  un 
peuple  un  citoyen  arbitrairement  incarcéré,- 
et  que  je  ne  verrai  pas  le  prompt  châtiment  de 
cette  violation  des  formes^  je  dirai  :  ce  peuple 
peut  désirer  d'être  libre  ^  il  peut  mériter  de 
l'être  ;  mais  il  ne  connaît  pas  encore  les  pre- 
miers élémens  de  la  liberté. 

Plusieurs  n'aperçoivent  dans  l'exercice  de 
l'arbitraire  qu'une  mesure  de  police  ^  et  comme 
apparemment  ils  espèrent  en  être  toujours  les 
distributeurs  ^  sans  en  être  jamais  les  objets  j  ils 
la  trouvant  très-bien  calculée  pour  le  repos 
public  et  pour  le  bon  ordre  ;  d'autres^  plus  om- 
brageux ,  n'y  démêlent  pourtant  qu'une  vexa- 
tion particulière;  mais  le  péril  est  bien  plus 
grand. 

Donnez  aux  dépositaires  de  l'autorité  exécu^ 
tive  la  puissance  d'attenter  à  la  liberté  indivi- 
duelle ,  et  vous  anéantissez  toutes  les  garanties^ 
qui  sont  la  condition  première  et  le  but  unique 
de  la  réunion  des  hommes  sous  l'empire  des 
lois. 

Vous  voulez  l'indépendance  des  tribunaux  , 
des  juges  et  des  jurés.  Mais  si  les  membres  des 
tribunaux,  les  jurés  et  les  juges  pouvaient  être 
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arrêtés  arbitrairement,  qae  deviendrait  leur 
indépendance?  Or,  qu arriverait-il ,  si  Farbi*» 
traire  était  permis  contre  eux^  non  pour  leur 
conduite  publique,  mais  pour  des  causes  se- 
crètes? L'autorité  ministérielle,  sans  doute ^ 
ne  leur  dicterait  pas  ses  arrêts ,  lorsqu'ils  seraient 
assis  sur  leurs  bancs  >  dans  Tenceinte  inviolable 
en  apparence  où  la  loi  les  aurait  placés.  Elle 
n'oserait  pas  même ,  s'ils  obéissaient  à  leur  con* 
science,  en  dépit  de  ses  volontés,  les  arrêter 
ou  les  exiler ,  comme  juréa  et  comme  juges. 
Maiselle  les  arrêterait ,  elle  les  exilerait,  comme 
des  individus  suspects.  Tout  aaplus  attendrait- 
elle  que  le  jugement  qui  frrait  leur  crime  à  ses 
yeux  fut  oublié^  pour  as^gner  quelque  autre 
motif  à  la  rigueur  es^rcée  contre  eux.  Ce  ne 
seraient  donc  pas  quelques  citoyens  obscurs 
que  vous  auriez  livrés  à  l'arbitraire  de  la  police  ; 
ce  seraient  tous  les  tribunaux,  tous  les  juges^ 
tous  les  jurés,  toua  les  accusés,  par  oeniéquent^ 
que  vous  Inettriez  à  sa  merci. 

Dans  un  pays  où  des  ministres  disposeraient 
sans  jugement  des  arrestations  et  des  exils,  en 
vain  semblerait^on ,  pour  l'intérêt  des  lumières, 
accorder  quelque  latitude  ou  quelque  sécurité 
à  la  presse.  Si  uu  écrivain  ,  tout  en  se  confor- 
mant aux  lois,  heurtait  les  opinions  ou  censu- 
rait les  actes  de  l'autorité^  on  nel'arrêteraitpas^ 
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on  ne  l'exilerait  pas  comme  écrivain  ^  on  Far- 
rêterait ,  on  l'exilerait  comme  un  individu  dan- 
gereux^ sans  en  assigner  la  cause. 

A  quoi  bon  prolonger  par  des  exemples  le 
développement   d'une    vérité   si    manifeste? 
Toutes  les  fonctions  publiques  ,  toutes  les  si* 
tuations  privées  seraient  menacées  également. 
L'importun  créancier  qui  aurait  pour  débiteur 
un  agent  du  pouvoir^  le  père  intraitable  qui 
lui  refuserait  la  main  de  sa  fille ,  l'époux  incom- 
mode^ qui  défendrait  contre  lui  la  sagesse  de 
sa  femipne  ,  le  concurrent  dont  le  mérite ,  ou 
le  surveillant  dont  la  vigilance  lui  seraient  des 
sujets  d'alarme,    ne  se  verraient  point  sans 
doute  arrêtés   ou  exilés  comme  créanciers, 
comme  pères,  con^me  époux ,  comme  surveil* 
lans  ou  comme  rivaux  \  mais  l'autorité  pou- 
vant les  arrêter ,  pouvant  les  exiler  pour  des 
raisons  secrètes,  où  serait  la  garantie  qu'elle 
n'iqventerait  pas  ces  raisons  secrètes  ?  Que  ris- 
querait-elle ?  Il  serait  admis  qu'on  ne  peut  lui 
en  demander  un  compte  légal  ;  et  quant  à  l'ex- 
plication que  psir  prudence  elle  croirait  peut- 
être  devoir  accorder  à  l'opinion ,  comme  rien 
ne  pourrait  être  approfondi  ni  vérifié ,  qui  ne 
prévoit  que  la  calomnie  serait  suffisante  pour 
motiver  la  persécution  ? 
Rien  n'est  à  l'abri  de  l'arbitraire  >  quand  une 
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fois  il  est  toléré.  Aucune  institution  ne  lui 
échappe.  Il  les  annule  toutes  dans  leur  base. 
U  trompe  la  société  par  des  formes  qu'il  rend 
impuissantes.  Toutes  les  promesses  deviennent 
des  parjures  j  toutes  les  garanties ,  des  pièges 
pour  les  malheureux  qui  s'y  confient. 

Lorsqu'on  excuse  l'arbitraire  ou  qu'on  vent 
pallier  ses  dangers,  on  raisonne  toujours , 
comme  si  les  citoyens  n'avaient  de  rapports 
qu'avec  le  dépositaire  suprême  de*  l'autorité  ; 
mais  on  en  a  d'inévitables  et  de  plus  directs 
avec  tous  les  agens  secondaires.  Quand  vous 
permettez  l'exil,  l'emprisonnement,  ou  toute 
vexation  qu'aucune  loi  n'autorise^  qu'aucun 
jugement  n'a  précédée ,  ce  n'est  pas  sous  le 
pouvoir  du  monarque  que  voiis  placez  les  ci* 
toyens ,  ce  n'est  pas  même  sous  le  pouvoir  des 
ministres  ;  c'est  sous  la  verge  de  l'autorité  la 
plus  subalterne.  Elle  peut  les  atteindre  par 
une  mesure  provisoire ,  et  justifier  cette  mesure 
par  un  récit  mensonger.  Elle  triomphe,  pourvu 
qu'elle  trompe ,  et  la  faculté  de  troniper  lui  est 
assurée  ;  car  autant  le  prince  et  les  ministres 
sont  heureusement  placés  pour  diriger  les  af- 
faires générales ,  et  pour  favoriser  l'accroisse- 
ment de  la  prospérité  de  l'état,  de  sa  dignité; 
de  sa  richesse  et  de  sa  puissance,  autant  l'étendue 
même  de  ces  fonctions  importantes  leur  rend 
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impossible  rexamen  détaillé  des  intérêts  des 
individus;  intérêts  minutieux  etimperceptibles, 
quand  on  les  compare  à  l'ensemble,  et  noa 
moins  sacrés  toutefois  ^  puisqu'ils  comprennent 
la  vie  f  la  liberté ,  la  sécurité  de  Tinnoc^nce. 
Le  soin  de  ces  intérêts  doit  donc  être  remis  à 
ceux  qui  peuvent  s'en  occuper ,  aux  tribunaux 
chargés  exclusivement  de  la  recherche  des 
griefs  y  de  la  vérification  des  plaintes ,  de  l'in- 
vestigation des  délits;  aux  tribunaux,  qui  ont 
le  loisir^  comme  ils  ont  le  devoir^  de  tout  ap- 
profondir,  de  tout  peser  dans  une  balance 
exacte  ;  aux  tribunaux,  dont  telle  est  la  missioa 
spéciale^  et  qui  seuls  peuvent  la  remplir  (r). 

NOTE    X^     A    LA     PAGE     l44* 

De  la  liberté  religieuse, 

La  seule  mesure  qui  soit  raisonnable  et  con- 
forme aux  véritables  principes  dans  ce  qui  con- 
cerne la  religion^  c'est  l'établissement  de  la 
liberté  des  cultes^  sans  restriction ,  sans  privi- 
lèges ,  sans  même  que  les  individus  ^  pourvu 
qu'ils  observent  des  formes  extérieures  pure- 
ment légales ,  soient  obligés  à  déclarer  leur 
assentiment  en  &veur  d'un  culte  en  particulier. 

On  a  voulu  substituer  une  sorte  d'intolérance 

■' ■■   ■■'■■■» ■  ■  ■<pi— — — I         I.    M  I    ■ 

(i)  Pi;ia(;îpes de  politique,  p.  287 ,  297. 


3^S 

civile  k  Tintolérance  religieuse,  proprement 
dite ,  aujourd'hui  que  le  progrès  des  idées  s'op*^ 
pose  à  cette  dernière  ;  et  à  Fappi&i  de  cette 
nouvelle  espèce  d'intolérance,  on  a  fréquem- 
ment cité  Rousseau ,  qui  chérissait  toutes  les 
idées  de  la  liberté ,  et  qui  a  fourni  des  prétextes 
à  toutes  les  prétentions  de  la  tyrannie. 

w  II  y  a ,  dit-il ,  une  profession  de  foi  pure- 
»  ment  civile ,  dont  il  appartient  au  souverain 
)>  de  fixer  les  articles,  non  pas  précisément 
»  comme  dogme  de  religion ,  mais  comme  sen-> 
»  timens  de  sociabilité.  Sans  pouvoir  obliger 
D  personne  à  croire  à  ces  dogmes,  il  peut  ban- 
y>  nir  de  Fétat  quiconque  ne  les  croit  pas.  Il 
»  peut  le  bannir ,  non  comme  impie ,  mais 
»  comme  insociable  (i).  »  Qu'est-ce  que  l'état, 
décidant  des  sentimens  qu'il  &ut  adopter? 
Que  m'importe  que  le  souverain  ne  m'oblige 
pas  à  croire  ,  s'il  me  punit  de  ce  que  je  ne  crois 
pas?  Que  m'importe  qu'il  nç  me  iirappe  pas 


(i)  Rousseau ,  Contrat  social,  liy.  iv ,  chap.  8.  H  ajoute  : 
que  s£  quelqu  un ,  aprts  avoir  reconnu  publiquement  ces 
mêmes  dogmes  j  se  ' conduit  comifie  ne  les  Croyant  pas  ^ 
qu'il  soit  puni  de  mort.  Il  a  commis  le  plus  grand  dès 
crimes  ;  il  a  menif  devant  les  lois.  Mais  celui  qui  a  le  mal- 
heur de  ne  pas  croire  ces  dogmes ,  ne  peut  avouer  ses  doutes 
sans  s'exposer  au  btnnissement  ;  et  si  ses  àfiVetioDS  le  retien- 
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comme  impie ,  s'il  me  frappe  comme  insocia- 
ble? Que  m'importe  que  Fautoritë  s  abstienne 
des  subtilités  de  la  théologie,  si  elle  se  per4 
dans  uae  morale  hypothétique  non  moins 
subtile  f  non  moins  étrangère  à  sa  juridiction 
naturelle  ? 

Je  ne  connais  aucun  système  de  servitude , 
qui  ait  consacré  des  erreurs  plus  funestes  que 
réternelle  métaphysique  du  Contrat  social. 

L'intolérance  civile  est  aussi  dangereuse^ 
plus  absurde ,  et  surtout  plus  injuite  que  l'in- 
tolérance  religieuse  ;  elle  est  aussi'  dangereuse^ 
puisqu'elle  a  les  mêmes  résultats  sous  un  autre 
prétexte;  elle  est  plus  absurde^  puisqu'elle 
n'est  pas  motivée  sur  la  conviction  ;  elle  est 
plus  injuste^  puisque  le  mal  qu'elle  cause  n'est 
pas  pour  elle  un  devoir ,  mais  un  calcul. 

L'intolérance  civile  emprunte  mille  formes 
et  se  réfugie  de  poste  en  poste  pour  se  dérober 
au  raisonnement.  Vaincue  sur  le  principe,  elle 


aenti  s*il  a  une  £amille  j  une  femme ,  des  enfans  quM  hésite  à 
quitter  pour  se  prëcipiter  dans  l'exil ,  n'est-ce  pas  vous,  vous 
seul  cpii  le  forcez  à  ce  qae  vous  appelez  le'  plus  grand  des 
crimes,  ara  mensonge  deyaut  les  lois?  Je  dirai  du  reste  que, 
dans  cette  circonstance ,  ce  mensonge  me  parait  loin  d'être 
crime.  Quand  de  prétendues  lois  n'exigent  de  nous  la  vérité 
que  pouTiiOus  proscrire  ^  nous  ne  lear  devons  pas  la  vérité. 


33o 

dispute  sur  l'application.  On  a  vu  des  hommes 
persécntés  depuis  près  de  trente,  siècles ,  dire 
au  gouvernement  qui  les  relevait  de  leur  longue 
proscription^  que  s'il  était  nécessaire  qu'il  y  eût 
dans  un  état  plusieurs  religioiÀ  positives^  il 
ne  Tétait  pas  moins  d'empêcber^que  les  sectes 
tolérées  ne  produisissent  ^  en  se  subdivisant , 
de  nouvelles  sectes  (i).  Mais  chaque  secte  to« 
lérée  n'est-elle  pas  elle-même  une  subdivision 
d'une  secte  ancienne  ?  A  quel  titre  contejrterait- 
elle  aux  générations  futures  les  droits  qu'^elle 
a  reclamés  contre  les  générations  passées? 

L'on  a  prétendu  qu'aucune  des  ^lises' recon- 
nues ne  pouvait  changer  ses  dogmes  sans  le 
consentement  de  l'autorité.  Mais  si  par  hasard 
ces  dogmes  venaient  à  être  rejetés  par  la  ma« 
jorité  àe  la  communauté  religieuse ,  l'autorité 
pourrait-elle  l'astreindre  à  les  professer?  Or^  en 
Élit  d'opinion ,  les  droits  de  la  majorité  et  ceux 
de  la  minorité  sont  les  mêmes. 

On  conçoit  l'intolérance ,  lorsqu'elle  impose 
à  tous  une  seule  profession  de  foi;  elle  est  au 
moins  conséquente.  Elle  peut  croire  qu'elle 
retient  les  hommes  dans  le  isanctuaire  de  la  vé- 
rite  ;  mais  lorsque  deux  opinionis  sont.permises  , 


■MM» 


(i)  Discours  des  juKs  au  gouyctuemeol  fran^aîs. 


33i 

comme  lune  des  deux  est  nécessairement  fausse^ 
autoriser  le  gouvernement  à  forcer  les  individus 
de  l'une  et  de  l'autre  à  rester  attachés  à  l'opi-- 
ïiion  de  leur  secte  ^  ou  les  sectes  à  ne  jamais 
changer  d'opinion  y  c'est  l'autoriser  formelle-^ 
ment  à  prêter  son  assistance  à  l'erreur. 

La  liberté  complète  et  entière  de  tous  les 
cultes  est  aussi  favorable  à  la  religion  que 
conforme  à  la  justice. 

Si  la  religion  avait  toujours  été  parfaitement 
libre  ^  elle  n'aurait^  je  le  pense ,  été  jamais  qu'un 
objet  de  respect  et  d  amour.  L'on  ne  concevrait 
guère  le  fanatisme  bizarre  qui  rendrait  la  reli- 
gion en  elle-même  un  objet  de  haine  ou  de 
malveillance.  Ce  recours  d'un  être  malheureux 
à  un  être  juste  ^  d'un  être  faible  à  un  être  bon,^ 
me  semble  ne  devoir  exciter  dans  ceux  mêmes 
qui  le  considèrent  comme  chimérique,  que 
l'intérêt  et  la  sympathie.  Celui  qui  regarde 
comme  des  erreurs  toutes  les  espérances  de  la 
religion  doit  être  plus  profondément  ému  que 
tout  autre,  de  ce  concert  universel  de  tous  les 
êtres  souffrans ,  de  ces  demandes  de  la  douleur 
s^élançant  vers  un  ciel  d'airain,  de  toutes  les  par« 
ties  de  la  terre,  pour  rester  sans  réponse ,  et  de 
l'illusion  secoûrable  qui  prend  pour  une  réponse 
le  bruit  confus  de  tant  de  prières  ;  répétées  au 
loin  dans  les  airs. 
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Les  causes  de  nos  peines  sont  nombreuses. 
L'autorité  peut  notis  proscrire,  le  mensonge 
nous  calomnier ,  les  liens  d'une  société  toute 
Êrctice  nous  blessent  ;  la  nature  inflexible  nouJs 
frappe  dans  ce  que  nous  chérissons  ;  la  vieillesse 
s'avance  vers  nous ,  époque  sombre  et  sôlen-- 
nelle  où  les  objets  s'obscurcissent  y  et  semiblent 
se  retirer,  et  où  }e  lie  sais  quoi  de  froid  et  dé 
terne  se  répand  sur  tout  ée  qui  itOUs  entoure. 

Contre  tant  de  douleurs,  nous  cherchons 
partout  des  consolations ,  et  toutes  nos  conso- 
lations durables  soût  religieuses.  Lorsque  les 
hommes  nous  persécutent ,  nous  nous  créons 
je  ne  sais  quel  recours  jpar-delà  les  hommes. 
Lorsque  nous  voyotis  s'évanouir  nos  espérances 
les  plus  chéries,  la  justice,  la  liberté,  îa  patrie, 
nous  nous  flattons  qu'il  existe  quelque  part 
un  être  qui  nous  saura  gfé  d'avoir  été  fidèles, 
malgré  notre  siècle,  à  la  justice,  à  la  liberté ^ 
à  la  patrie.  Quand  nôtis  regrettons  an  objet 
aiibé,  nous  jetons  un  pont  sur  Tabinie ,  et  le 
traversons  par  la  pensée.  EnJSn ,  quand  la  vie 
nous  échappe,  nous  nous  élançons  vers  une 
autre  vie.  Ainsi  la  religion  est  de  son  ^essence 
la  compagne  fîdèle ,  l'ingénieuse  et  in&tigable 
amie  de  l'infortuné. 

Ce  n'est  pas  tout.  Consolatrice  du  malheur , 
la  religion  est  en  même  temps  de  toutes  nosf 
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émotions  la  plu»  natujtelte^  Toutes  oros  tensz-- 
tions  physiques^  tous  nos  senthnens  moraux-, 
la  font  renaître  dans  nos  cœurs  ii  notre  instf» 
Tout  cd  qui  nous  paraît  sans  bornes^  et  pra* 
duit  en  nous*  la  notion  de  l'immensité^  la  vue 
du  ciel^  le  silence  de  la  nuit,  la  vaste  élenduô 
des  mers ,  tout  ce  qui  nous  icomhiit  ii  l'âtf  en-- 
drissement  ou  a  l'enthousiasme  ^  là  conscience 
d'une  action  vertueuse ,  d'un  généreux  sacrifice^ 
d'un  danger  bravé  courageusement,  delà  dou« 
leur  d'autrui  secourue  ou  soulagée,  tout  ré  qui 
soulève  au  fond  de  notre  âme  les  élémens  pri-* 
mitifs  de  notre  nature ,  le  mépris  du  vice ,  la 
haine  de  la  tyrannie ,  nourrit  le  sentiment  re«» 
ligieux. 

Ce  sentiment  tient  de  ,près  à  toutes  les  pas^ 
sions  nobles,  délicates  et  profondes;  comme 
toutes  ces  passions ,  il  a  quelque  chose  de  mys- 
térieux, car  la  raison  commune  ne  peut  expli- 
quer aucune  de  ces  passions  d'une  manière 
satisfaisante.  L'amour ,  cette  préférence  exclu-^ 
sive  peur  un  objet  dont  nous  avions  pu  nous 
passer  long-temps,  et  auquel  tant  d'autres  re3« 
semblent;  le  besoin  de  la  gloire,  cette  soif  d'une 
célébrité  qui  doit  se  prolonger  après  nous; 
la  jouissance  que  nous  trouvons  dans  le  dé- 
vouement ,  jouissance  contraire  à  l'instinct  ha- 
bituel de  notre  égoïsme  ;  la  mélancolie ,  cette 
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tristesse  sans  cause ,.  au  fond  de  laquelle  est  un 
plaisir  que  nous  ne  saurions  analyser  ;  mille 
autres  sensations  qu'on  ne  peut  décrire ,  et  qui 
nous  remplissent  d'impressions  vagues  et  d'ë- 
motions  confuses ,  sont  inexplicables  pour  la 
rigueur  du  raisonnement;  elles  ont  toutes  de 
Tafilnité  avec  le  sentiment  religieux.  Toutes  ces 
choses  sont  favorables  au  développement  de  la 
morale  ;  elles  font  sortir  l'homme  du  cercle  étroit 
de  ses  intérêts;  elles  rendent  à  fâme  cette  élas- 
ticité ,  cette  délicatesse ,  cette  exaltation  qu'é-' 
touffe  l'habitude  de  la  vie  commune  et  des 
calculs  qu'elle  nécessite.  L'amour  est  la  plus 
mélangée  de  ces  passions ,  parce  qu'il  a  pour 
but  une  jouissance  déterminée^  que  ce  but  est 
près  de  nous^  et  qu'il  aboutit  à  l'égoïsme.  Le 
sentiment  religieux ,  par  la  raison  contraire  ; 
est  de  toutes  ces  passions  la  plus  pure*  Il  ne  fuit 
point  avec  la  jeunesse  ;  il  se  fortifie  quelque- 
fois dans  l'âge  avancé^  comme  si  le  ciel  nous 
l'avait  donné  pour  consoler  l'époque  la  plus 
dépouillée  de  notre  vie. 

Un  homme  de  génie  disait  que  la  vue  de 
l'Apollon  du  Belvédère  ou  d'un  tableau  de  Ra- 
phaël le  rendait  meilleur.  En  effet ,  il  y  a  dans 
la  contemplation  du  beau  ^  en  tout  genre , 
quelque  chose  qrii  nous  détache  de  nous-mê- 
mes ,  en  nous  faisant  sentir  que  la  perfection 
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taut  mieux  que  nous,  et  qui,  par  cette  convfc- 
tion ,  nous  inspirant  un  désintéressement  mo- 
tnentané ,  réveille  en  nous  la  puissance  du  sâH 
crifîce,  qui  est  la  source  de  toute  vertu.  Il  y'  ér 
dans  l'émotion,  quelle  qu'en  soit  la  causé v 
quelque  chose  qui  fait  circuler  notre  sang  plus 
vite ,  qui  nous  procure  une  sorte  de  bien  être , 
qui  double  le  sentiment  de  notre  existence  et 
de  nos  forces ,  et  qui  par  là  nous  rend  suscep* 
tibles  d'une  générosité,  d'un  courage,  d'une 
sympathie  au-dessus  de  notre  disposition  habi« 
tuelle.  L'homme  corrompu  lui-même  est  meil**- 
leur  lorsqu'il  est  ému  ;  et  aussi  long-temps  qu'il 
est  ému. 

Je  ne  veux  point  dire  que  l'absence  du  senti-* 
ment  religieux  prouve  dans  tout  individu  l'ab- 
sence de  morale.  Il  y  £(  des  hommes  dont  l'es- 
prit est  la  partie  principale ,  et  ne  peut  céder 
qu'à  une  évidence  complète.  Ces  hoùimes  sont 
d'ordinaire  livrés  à  des  méditations  profondes^ 
et  préservés  de  la  plupart  des  tentations  cor- 
ruptrices par  les  jouissances  de  l'étude  ou  l'ha* 
bitude  de  la  pensée  ;  ils  sont  capables  par  con- 
séquent d'une  moralité  scrupuleuse  ;  mais,  dans 
la  foulç  des  hommes  vulgaires ,  l'absence  du 
sentiment  religieux,  ne  tenant  point  à  de  pa-« 
reilles  causes,  annonce  le  plus  souvent,  \e  le 
pense,  un  cœur  aride,  un  esprit  frivole > une 
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4<nc  absorbée  dans  des  intérêts  petits  et  igno* 
lieB,  une  grande  stérilité  d'imagioation.  J'ex* 
c^pfe  le  cas  où  la  pepsécutioa  aurait  irrité  ces 
hommes.  L'effet  de  la  persécution  est  de  révolu 
ter  confare  ce  quelle  commande^  et  il  peut 
aniver  alors  que  des  hommes  sensibles ,  mais 
fiers,  indignes  d'une  religion  qu'on  leur  impose, 
rejettent  sans  examen  tout  ce  qui  tient  à  la  reli* 
gion  ;  mais  cette  exception ,  qui  est  de  circon- 
^nce ,  ne  change  rien  a  la  thèse  générale. 
'  Je  n'aurais  pas  mauvaise  ;  opinion  d'un 
Umrne  éekiré ,  »  on  me  le  présentait  comme 
étranger  aux  seiitimens  religieux;  mais  un 
peuple  incapable  de  ce  sentiment  me  paraîtrait 
privé  d'iiae  &eiilté  précieuse ,  et  déshérité  par 
la  nature.  Si  l'on  m'accusait  ici  de  ne  pas  défi-* 
nir  d'une  manière  asseap  précise  le  aentiment 
religieux ,  je  demaii^derais  comôEi^it  on  définit 
avec  précision  cette  partie  vague  et  profonde 
de  nos  sensations  tborales  qui ,  par  sa  nature 
même ,  défie  tous  les  efforts  du  langage.  Com  - 
merit  défînirèz-vous  l'impression  que  produit 
sur  vous  une  nuit  obscure ,  une  antique  forêt, 
le  vent  qui  gémit  a  travers  des  ruines,  ou  sur  des 
tombeaux ,  l'Qcéan  qui  se  prolonge  au-delà  des 
regarâs?Coniinentdéfinire:&-vousréaiotîon  que 
vous  causent  les  chants  d'Ossian,  l'égli^  de  Saint- 
Pierre,  la  méditation  de  la  mort,  l'harmonie 
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des  sons  ou  celle  des  formes  ?  Comment  défi- 
nirez-vous  la  rêverie ,  ce  Çrémissenient  îuté- 
rieur  de  lame  où  vieAQeut  se  rassembler  et 
comme  se  perdre,  dans  upe  confusion  mysté- 
riepse,  toutes  les  puissances  des  sens  et  de  la 
pensée  ?  Il  y  a  de  la  religiçn  au  fond  de  toutes 
ces  chosçs.  Tout  ce  qui  est  beau ,  tout  cç  qui 
est  intime ,  tout  ce  qui  est  noble ,  participe  de 
la  religion. 

Elle  est  le  centre  commun  où  se  réunissent, 
au-dessus  de  l'actipn  du  terpps  et  de  la  portée 
du  vice  ^  toutes Jes  i4ées  de  justice ,  d'amour  ; 
de  liberté,  de  pitié,  qui,  dans  ce  monde  d'upi 
jour^  composent  Ja  dignité  ^ç  Vl^^P^Ç^Ji^^PAaine; 
elle  est  la  tradition  permanente  di^  tout  qe  q^i 
estbçau,  grand  et  bppi  \  travers  l'avilissement 
et  nniqy.ité  des  $ièqle$ ,  la  voi^  éternelle  qui 
répond  ^  1^  yçrfu  dapç  sa  l^ngpe ,  Tappel  du 
pr^s^nt  à  l'avepir ,  de  1^  terre  au  ciç]l ,  Iç  re- 
cQurs  sole^nel  de  tpius  les  opprimés  ij^ns  toutes 
les  situations  >  la  dernière  espérapce  de  l'inno- 
cence  qii'on  immole  et  de  la  faiblesse  que  l'on 
foule  au:^  pieds. 

P'pù  vient  donc  que  cette  alliée  constante , 
cet  appui  nécessaire ,  cette  lueur  uniquç  au 
milieu  des  ténèbres  qui  ppus  environnant,  a, 
dans  tous  les  siècles ,  été  en  butte  à  des  atta- 
ques  fréquentes  et  acharnées?  D'qvl  vient  <|tte 
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]a  classe  qui  s  en  est  déclarée  rennémie  a  pres-^ 
que  toujours  été  la  plus  éclairée ,  la  plus  indé- 
pendante et  la  plus  instruite  ?<:'est  qu'on  a  dé- 
naturé la  religion;  l'on  a  poursuivi  l'homme 
dans  ce  dernier  asile  ^  dans  ce  sanctuaire  intime 
de  son  existence  :  la  religion  s'est  transformée^ 
entre  les  mains  de  l'autorité^  en  institution  me- 
naçante. Après  avoir  créé  la  plupart  et  les  plus 
poignantes  de  nos  douleurs ,  le  pouvoir  a  pré^ 
tendu  commander  à  l'homme  jusque  dans  ses 
consolations.  La  religion  dogmatique,  puis- 
sance hostile  et  persécutrice  ^  a  voulu  soumettre 
à  son  joug  l'imagination  dans  ses  besoins.  Elle 
est  devenue  un  fléau  plus  terrible  que  ceux 
qu'elle  était  destinée  à  faire  oublier. 

De  là  y  dans  tous  les  siècles  où  les  hommes 
ont  réclamé  leur  indépendance  morale,  cette 
résistance  à  la  religion,  qui  a  paru  dirigée 
contre  la  plus  douce  des  affections ,  et  qui  ne 
l'était  en  effet  que  contre  la  plus  oppressive  des 
tyrannies.  L'intolérance,  en  (>laçant  la  force 
du  côté  de  la  foi ,  a  placé  le  courage  du  doute  ; 
la  fureur  des  croyans  a  exalté  la  vanité  des  in- 
crédules ,  et  l'homme  est  arrivé  de  la  sorte  à  se 
faire  un  mérite  d'un  système  qu'il  eut  naturel- 
lement dû  considérer  comme  un  malheur.  La 
persécution  provoque  la  résistance.  L'autorité, 
quand  elle  menace  une  opinion  quelle  qu'elle 
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soit^  excite  à  la  manifestation  de  cette  opinion 
tous  les  esprits  qui  ont  quelque  valeur.  Il  y  a  dans 
l'homme  un  principe  de  révolte  contre  toute 
contrainte  intellectuelle.  Ce  principe  peut  aller 
jusqu'à  la  fureur  ;  il  peut  être  la  cause  de  beau- 
coup de  crimes;  mais  il  tient  a  tout  ce  qu'il  y  a 
de  noble  au  fond  de  notre  âme. 

Je  me  suis  senti  souvent  frappé  de  tristesse 
e^  d'étonnement  en  lisant  le  fameux  Système 
de  la  nature.  Ce  long  acharnement  d'un  vieil- 
lard à  fermer  devant  lui  tout  avenir,  cette  inex- 
plicable soif  de  la  *  destruction  ,  cette  haine 
aveugle  et  presque  féroce  contre  une  idée 
douce  et  consolante  j  me  paraissaient  un  bi- 
zarre délire  ;  mais  je  le  concevais  toutefois  en 
me  rappelant  les  dangers  dont  l'autorité  entou- 
rait cet  écrivain.  De  tout  temps  on  a  troublé  la 
réflexion  des  hommes  irréligieux;  ils  n'ont  ja- 
mais eu  le  temps  ou  la  liberté  de  considérer  à 
loisir  leur  propre  opinion  :  elle  a  toujours  été 
pour  eux  une  propriété  qu'on  voulait  leur  ravir; 
ils  ont  songé  moins  à  l'approfondir  qu'à  la  jus- 
tifier ou  à  la  défendre.  Mais  laissez-les  en  paix  ; 
ils  jetteront  bientôt  un  triste  regard  sur  le  monde 
qu'ils  ont  dépeuplé  de  l'intelligence  et  de  la 
bonté  suprême;  ils  s'étonneront  eux-mêmes 
de  leur  victoire  ;  Fagitation  de  la  lutte ,  Ja  soif 
de  reconquérir  le  droit  d'examen  ;  toutes  ces 
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causes  d  exaltation  ne  les  soutiendront  plu6$ 
leur  imagination,  naguère  toute  occupée  du 
succès^  se  retourner^  désœuvrée  et  comme  dé- 
serte sur  elle-même;  ils  verront  Tbomme  seul 
sur  une  terre  qui  doit  l'engloutir.  L'univers  ej^t 
sans  vie  :  des  générations  passagères,  fortuites > 
isolées,  y  paraissent,  souûrent,  meurent.  Nul 
lien  n'existe  entre  ces  générations  ^  dont  le  par* 
tage  est  ici  la  douleur,  plu^  loin  le  né^nt. 
Toute  communication  est  rompue  entre  le 
passé ,  le  prései^t  et  l'avenir  ;  aucune  voix  ne 
&e  prolonge  des  races  qui  ne  sont  plus  aux  r2|çe$ 
vivantes ,  et  la  voix  des  jraces  vivantes  doit  s'ii- 
}>imer  un  jour  dans  le  même  silence  éternel. 
Qui  ne  sent  que  si  l'incrédulité  n'avait  pas  renr 
contré  l'intolérance ,  ce  qu'il  y  a  de  découriH 
géant  dans  ce  système  aurait  agi  sur  lan^Q  de 
ses .  ^CjCtateurs ,  de  m^inière  a  les  retenir  sm 
moins  dans  l'apathie  et  dans  le  silence  ? 

Je  le  répète.  Aussi  long^temps  que  l'autorité 
laissera  la  religion  parfaitement  indépendante, 
nul  n'aura  intérêt  d'attaquer  la  religion  ;  la 
pensée  même  n'en  viendra  pas  ;  maïs  si  l'auto- 
rité prétend  la  défendre,  si  elle  veut  surtout 
s'en  faire  une  alliée,  l'indépendance  intellec- 
tuelle ne  tardé^a~pa&  à  l'attaquer. 

De  quelque  manière  q^u^  gouvernement 
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intervienne  dans  ce  qui  a  rapport  à  la  religion, 
il  fait  du  maU 

Il  fait  du  mal  lorscfU'il  veut  maintenir  lare^ 
ligion  contre  l'esprit  d'examen  ,  car  l'autorité 
ne  peut  agir  sur  la  conviction  ;  elle  n'agit  que 
sur  l'ii^térêt.  En  n'accordant  ses  feveurs  qu'aux 
hommes  qui  professent  les  opinions  consacrées  ^ 
que  gagne»t*elle  ?  d'écarter  ceux  qui  avouent 
leur  pensée^  ceux  qui  par  conséquent  ont  au 
moins  de  la  franchise  ;  les  autres ,  par  un  facile 
mensonge,  savent  éluder  ses  précautions  ;  elles 
atteignent  les  hommes  scrupuleux ,  elles  sont 
sans  force  contre  ceuiç  qui  scmt  ou  deviennent 
corrompas.  / 

Quelles  sont  d'ailleurs  les  ressources  d'un 
gouvernement  pour  favoriser  une  opinion? 
Gonfîera-t-il  exclusivement  à  ses  sectateurs  les 
fonctions  in^portantes  de  l'état  ?  mais  les  indi- 
vidus réponses  s'irriteront  de  la  préférence. 
Fera-t-ril  écrire  ou  parler  pour  l'opinion  qu'il 
protège?  d'autres  écriront  ou  parleront  dans 
un  sens  contraire.  Restreindra- t-il  la  liberté 
des  écrits ,  des  paroles,  de  l'éloquence ,  du  rai- 
sonnement, de  rironie  même  ou  de  la  décla- 
mation? le  voilà  dans  une  carrière  nouvelle; 
il  ne  s'occupe  plus  à  favoriser  ou  à  convaincre , 
mais  h  étouffer  ou  à  punir.  Pense-t-il  que  ses 
lois  pourront  saisir  toutes  les  ntiances  et  se 
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graduer  en  proportion?  ses  mesures  répres^ 
si  vas  seront-elles  douces  ?  on  les  bravera ,  elles 
ne  feront  qu'aigrir  sans  intimider.  Seront-elles 
sévères?  le  voilà  persécuteur.  Une  fois  sur 
cette  pente  glissante  et  rapide ,  il  cherche  en 
vain  à  s'arrêter. 

Mais  ses  persécutions  mêmes  ^  quel  succès 
pourrait-il  en  espérer?  Aucun  roi,  que  je  pen- 
se ^  ne  fut  entouré  de  plus  de  prestiges  que 
Louis XIV.  L'honneur,  la  vanité,  la  mode>  la 
mode  toute-puissante  s'étaient  placés  sous  son 
règne  dans  l'obéissance.  Il  prêtait  à  la  religion 
Tappui  du  trône  et  celui  de  son  exemple.  Il 
attachait  le  salut  de  son  âme  au  maintien  des 
pratiques  les  plus  rigides ,  et  il  avait  persuadé 
à  ses  courtisans  que  le  salut  de  l'âme  du  Roi 
était  d'une  particulière  importance.  Cependant, 
malgré  sa  sollicitude  toujours  croissante ,  mal-* 
gré  l'austérité  d'une  vieille  cour,  malgré  le 
souvenir  de  cinquante  années  de  gloire,  le 
doute  se  glissa  dans  les  esprits ,  même  avant  sa 
mort.  Nous  voyons ,  dans  les  mémoires  da 
temps,  des  lettres  interceptée^ ,  écrites  par  des 
flatteurs  assidus  de  Louis  XIV,  et  offensantes 
également,  nous  dit  madame  de  Maintenons 
à  Dieu  et  au  Roi.  Le  Roi  mourut.  L'impulsion 
philosophique  renversa  toutes  les  digues;  le 
raisonnement  se  dédommagea  ^e  la  contrainte 
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qu'il  avait  impatiemment  supportée,  et  le  ré-* 
sultat  d'dne  longue  compression  fut  Tincrédu- 
lité  poussée  à  rexcès. 

L'autorité  ne  fait  pas  moins  de  mal  et  n'est 
pas  moins  impuissante ,  lorsqu'au  milieu  d'ua 
siècle  sceptique ,  elle  veut  rétablir  la  religion. 
La  religion  doit  se  rétablir  seule  par  le  besoin 
que  l'homme  en  a ,  et  quand  on  Tinquiète  par 
des  considérations  étrangères,  on  l'empêche  de 
ressentir  toute  la  force  de  ce  besoin.  L'on  dit, 
et  je  le  pense ;,  que  la  religion  est  dans  la  na- 
ture ;  il  ne  faut  donc  pas  couvrir  sa  voix  par 
celle  de  l'autorité.  L'intervention  des  gouvér- 
nemens  pour  la  défense  de  la  religion ,  quand 
l'opinion  lui  est  dé&vorable,  a  cet  inconvé- 
nient particulier  ^  que  la  religion  est  défendu^ 
par  des  hommes  qui  n'y  croient  pas  :  les  gou- 
vefnans  sont  soumis  comme  les  gouvernés  à  la 
marche  des  idées  humaines.  Lorsque  le  doute 
a  pénétré  dans  la  partie  éclairée  d'une  nation , 
il  se  fait  jour  dans  le  gouvernement  même.  Or, 
dans  tous  les  temps ,  les  opinions  ou  la  vanité 
sont  plus  fortes  que  les  intérêts.  C'est  en  vain 
que  les  dépositaires  de  l'autorité  se  disent  qu'il 
es.t  de  leur  avantage  de  favoriser  la  religion;  ils 
peuvent  déployer  pour  elle  leur  puissance  > 
mais  ils  ne  sauraient  s'astreindre  à  lui  témoi- 
gner des  égards.  Ils  trouvent  quelque  jouissance 
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à  mettre  le  public  dans  la  tonfideace  de  leur 
arrière-pensée  ;  ils  craindraient  de  paraître  con- 
vaincus^ de  peur  d  être  pris  pour  des  dupes  ;  si 
leur  première  phrase  est  consacrée  à  comman^ 
der  la  crédulité^  la  seconde  est  destinée  à  recon- 
quérir pour  eux  les  honneurs  du  doute  ^  et  Ton 
est  mauvais  missionnaire  ^  quand  on  veut  se 
placer  au-dessus  de  sa  propre  profession  de 

foi,(0. 

Alors  s'établit  cet  axiome ,  qu'il  faut  une  re- 
ligion au  peuple  ;  axiome  qui  flatte  la  vanité 
de  ceux  qui  le  répètent ,  parce  qu'en  le  répé- 
tant^ ils  se  séparent  de  ce  peuple  auquel  il  faut 
une  religion. 

Cet  axiome  est  faux  par  lui-même ,  en  tant 
^u  il  implique  que  la  religion  est  plus  nécessaire 
aux  classes  laborieuses  de  la  société^  qu'aux 
classes  oisives  et  opulentes.  Si  la  religion  est  né- 
cessaire ^  elle  l'est  également  à  tous  les  hommes 
et  à  tous  les  degrés  d'instruction.  Les  Crimes 
des  classes  pauvres  et  peu  éclairées  ont  des  ca- 
ractères plus  violens ,  plus  terribles  ^  mais  plus 
faciles  en  même  temps  à  découvrir  et  à  répri- 
mer. La  loi  les  entoure ,  elle  les  saisit ,  elle  les 

(i)  Oa  remarquait  cette  tendance  bien  évidemment  dans 
les  hommes  en  place  y  dans  plusieurs  de  ceux-mémes  qui 
étaient  à  la  tête  de  Fe'glise  sous  Louis  XY  et  sons  Louis  XYL 
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comprime  aisément,  parce  que  ces  crimes  fa 
heurtent  d'une  manière  directe.  La  corruption 
des  classes  supérieures  se  nuance ,  se  diversifié, 
\se  dérobe  aux  lois  positives,  se  joue  de  leur 
esprit  en  éludant  leurs  fbrjîics,  leur  opposé 
d'ailleurs  le  crédit ,  l'influence ,  le  ]f)Oùvoir. 

Raisonnement  bizarre  !  le  pauvre  tte  peut 
rien  -,  il  est  environné  d'entraves  ;  il  est  gardtté 
par  des  liens  de  toute  espèce;  il  n'a  ni  protec- 
teurs ni  soutiens  ;  il  peut  cortitùettre  un  crime 
isolé ,  mais  tout  s'arme  contre  lui,  dès  qu'il  est 
coupable.  Il  ne  trouve  dans  ses  juges ,  tirés  tou- 
jours d'une  classe  ennemie,  aucun  tuénâge- 
ment;  dans  ses  relations  impuissantes  comme 
lui  ^  aucune  chaUce  d'impuîiité  ;  sa  èouduite 
n'influe  jamais  sur  le  sort  ^néral  de  la  société 
dont  il  fait  partie,  et  c'est  contre  lui  seul  que 
vous  voulez  la  garantie  mystérieuse  de  la  reli- 
gion! Le  riche,  au  contraire,  est  jugé  par  ses 
pairs,pdr  ses  alliés,  par  des  hommes  sur  qui  re- 
jaillissenttoujours  plùsoumoins  les  peineâqu  ils 
lui  infligent.  La  société  lui  prodigue  ses  secours  : 
toutes  les  chances  matérielles  et  morales  sont 
pour  lui,  par  reffet  seul  de  la  richesse  ;  il  peut 
influer  au  loin ,  il  peut  bouleyerser  ou  cor- 
rompre ;  et  c'est  cet  être  puissant  et  fcvorisé  que 
vous  voulez  affranchir  du  joug  qu'il  vous  sem- 
ble indispensable  de  faire  peser  sur  un  être 
faible  et  désarmé  ! 
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Je  dis  tout  ceci  dans  Thypothèse  ordioaire  ^ 
que  la  religion  est  surtout  précieuse^  comme 
fortifiant  les  lois  pénales;  mais  ce  n'est  pas  mon 
opinion*  Je  place  la  religion  plus  haut  ^  je  ne  la 
considère  point  comme  le  supplément  de  la 
potence  et  de  la  roue.  Il  y  a  une  morale  com- 
mune fondée  sur  le  calcul,  sur  l'intérêt^  sur 
la  sûreté  ^  et  qui  peut  à  la  rigueur  se  passer  de 
la  religion.  Elle  peut  s'en  passer  dans  le  riche  ^ 
parce  qu'il  réfléchit ,  dans  le  pauvre  ^  parce  que 
la  loi  l'épouvante ,  et  que  d'ailleurs  ses  occupa* 
tions  étant  tracées  d'avance ,  l'habitude  d'un 
travail  constant  produit  sur  sa  vie  l'effet  de  la 
réflexion;  mais  malheur  au  peuple  qui  n'a  que 
cette  morale  commune  !  C'est  pour  créer  une 
morale  plus  élevée  que  la  religion  me  semble 
désirable  :  je  l'invoque^  non  pour  réprimer  les 
crimes  grossiers  ^  mais  pour  ennoblir  toutes  les 
vertus. 

Les  défenseurs  de  la  religicm  croientsonvent 
faire  merveille^  en  la  représentant  surtout 
comme  utile.  Que  diraient-ils^  si  on  leur  dé« 
montrait  qu'ils  rendent  le  plus  mauvais  service 
à  la  religion  ? 

De  même  qu'en  cherchant  dans  toutes  les 
beautés  de  la  nature ,  un  but  positif,  un  usage 
immédiat ,  une  application  à  la  vie  habituelle , 
ou  flétrit  tout  le  charme  de  ce  magnifique  en*r^ 
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semble;  en  prêtant  sans  cesse  à  la  religion: une 
utilité  vulgaire^  on  la  metd^ns  la  dépendance 
de  cette  utilité.  Elle  n'a  plus  qu'uji  rang  secon- 
daire ,  elle  ne  parait  plus  qu'un  moyen  y  et,  par 
là  même,  ell^  est  avilie. 

L'axiome  qu'il  faut  une  religion  au  peuple  » 
est  en  outre  ce  qu'il  y  a  de  plus  propre  à 
détruire  toute  religion;  Le  peuple,  est  averti^ 
par  un  instinct  assez  sur;  de  ce  qui  se  fiasse  sur 
sa  tète.  La  cause  de  cet  instinct  est  la  même 
que  celle  de  la  pénétration  xles  enfans^  et  dé 
toutes  les  :çl^sses  dépendantes.  Leur  intérêt  les 
.éclaire  sur  la  pensée  secrète  de  ceux  qui  dispo- 
j^nt  de  leur,  destinée.  On  compte  trop:  sur  lit 
bonhomie  du  peuple,  loisqu'on  espère  qu'ï 
4:roira  lops-temps  ce  que  ses  chefe  refusent  de 
croire.  Tç(u|;  le  fruit  de  leur  artifice,  c'est  que 
le  peuple  qui  les  voit  incrédules ,  se  détache 
de  sa  religion ,  sans  savoir  pourquoi.  Ce  que 
l'on  gagne  en  prohibant  l'examen,  c'est  d'em- 
pêcher le  peuple  d'être  éclairé,  mais  non  d'être 
impie.  U  devient  impie  pai;  imitation;  il  traite 
la  religion  d[e .  chose  niaise  et .  de  duperie  ;  ôt 
chacun  la  renvoie  à  ses  i^fériçiurs  qui,  de  leur 
côté,  s'empressent  de  la  repousser  encore  plus 
,bas^.  Elle  descend  ainsi'chàque  four  plusdégra- 
,déç  ;  elle  est  moins  menacée  lorsqu'on  l'attaque 
,4^^  toijite^,  parts^  Elle  peut  alor$  se  réfugier  au 
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fond  des  âmes  seiEisîbles.  Là  vanité  ne  craint 
pas  de  faire  preuve  de  sottise  et  de  déroger  en 
la  respectant. 

Qui  le  croirait  !  Taiatorité  &ît  du  mal,  même 
lorsqu'elle  veut  soumettre  à  sa  juridiction  les 
principe^  de  la  tolérance  ;  car  elle  impose  à  la 
tolérance  des  formes  positives  et  fixes ,  qui  sont 
coûtpaîres  à  "sa  nature.  La  tolérance  n'eisi:  autre 
cbose^'q^e  la  tibé^t^^  tous  les  cultes  présens 
et  foturs.  L'em-perénr  7osépfa  II  vottlat  établir 
itf  tolérance;  et  y  iibéfàl -dans' ses  vîtes,  H  com- 
'iMenca  par  faire  dresser  nn  vaste  ^liatâlogue  'dé 
-HOifites  •  les  opinions  reKgieuses  professées  pat 
^â^ëtijlits.  Je  né  sais  coriibien  forent  enregiif^ 
*réés ,  pour  être  adîtrises  ati  bàiéflècrdé  sa  pro- 
tection. Qu  arrî va-t-îl  ?  un  culte  qu'on  avait 
oublié  vint  à  se  m6htt*er  tout  à  îcdup/'èt  Jo- 
sepb  II,priace  tolérant, lui  dît  qu'il  était  venu 
trop  lard.  Les  déistes  de  Bohème  foi«nt  perse*- 
eûtes ,  vu  leur  daté ,  'et  le  inôrnaiiqftte  ^liHosophe 
se  mit  à  la  fois  eof  hostilité  cofitk^  te  firabanSt 
<|iH  réclamait  la^doiMiiiàftion  -esiéTusivé  t)u  catbo- 
ticisme^  et  confiée  1ë^'ina!béiirèuxBc]fbéhiiens^ 
'4)tti  4eà)iMidaiebt  là  liberté  de'  teiiiir  opnÂon. 
.  Cette  toléi'«!iee>^iKb'e'rétif^rïtife>tttie  sàdgtt^ 
lière-erreqr.  L^tmgifiitftion  sedlë  pedt^âtls&ire 
aux  -besoins  de  l'imagination;  Quadd  dans  un 
lempir^  vous auriejB toléré  vingt  religions^  vàô» 
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n'auriez  rien  fait  encore  poiir  les  sectateur^  de 
la  vingt  et  unième.  Les  gouvernemens  qui 
s'imaginent  laisser  aux  gouvernés  une  latitude 
convenable,  en  leur  permettant  de  choisir 
entre  un  nombre  fixe  de  croyances  religieuses^ 
ressemblent  à  ce  Français  qui^  arrivé  dans  une 
yille  d'Allemagne  dont  les  habitahs  voulaient 
apprendre  l'italien ,  leur  donnait  le  choix 
entre  le  basque  ou  le  bas-breton. 

Cette  multitude  des  sectes  dont  on  s^épou- 
vante ,  est  ce  qu'il  y  a  pour  la  religion  de  plus 
salutaire;  elle  fait  que  la  religion  ne  cesse  pas 
d'être  un  sentiment  pour  devenir  une  simple 
forme ,  une  habitude  presque  mécanique  ^  qui 
se  combine  avec  tous  les  vices ,  et  quelquefois 
avec  tous  les  crimes. 

Quand  la  religion  dégénère  de  la  sorte  ^  elle 
perd  toute  son  influence  sur  la  morale;  ^ellé  se 
loge  ^  pour  aiiisi  dire  ^  daiis  une  case  d^s  têtes 
humaines^  où  elle  reste  isolée  de  tout  le  resté 
de  l'existence.  Nous  voyons  en  îttflie  la  messe 
précéder  le  meurtre ,  la  confesâkih  lé  suivre  y  la 
pénitence  l'absoudre ,  et  l'ïiotnme  ainsi  délivré 
du  remords  se  préparer  à  des  ttieurtréà  nou- 
veaux. ♦  •  '         .   • 
Rien  n'est  plus  simple.  Pour  empédier  la 
subdivision  des  sectes ,  il  faut  empêcher  que 
rhomnie  a«  réfléchisse  jsur  i^  religion;  il  faut 
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donc  empêcher  qu'il  ne  s'en  occupe  ;  il  faut  la 
réduire  à  des  symboles  que  l'on  répète,  à  des 
pratiques  que  l'on  observe.  Tout  devient  exté'- 
rieur  ^  tout  doit  se  ùAre  sans  examen ,  tout  se 
£iit  bientôt  par  là  même  sans  intérêt  et  sans 
attention. 

Je  ne  sais  quels  peuples  mogols ,  astreints 
par  leur  culte  à  des  prières  fréquentes ,  se  sont 
persuadés  que  ce  qu'il  y  avait  d'agréable  aux 
dieux  dans  les  prières ^  c'était  que  l'air,  frappé 
par  le  mouvement  des  lèvres ,  leur  prouvât 
sans  cesse  que  l'homme  s'occupait  d'eux.  En 
conséquence  ces  peuples  ont  inventé  de  petits 
moulins  à  prières ,  qui ,  agitant  l'air  d'une  cer- 
taine façon,  entretiennent  perpétuellement  le 
mouvement  désiré;  et  pendant  que  ces  mou- 
lins tournent^  chacun,  persuadé  que  les  dieux 
sont  satisfaits ,  vaque  sans  inquiétude  à  ses  af- 
faires ou  à  ses  plaisirs.  La  religion ,  chez  plus^ 
d'une  nation  européenne,  m'a  rappelé  souvent 
les  petits  moulins  des  peuples^  mogols* 

La  multiplication  des  sectes  a  pour  la  morale 
un  grand  avantage.  Toutes  les  sectes  naissantes 
tendent  à  se  distinguer  de  ceUes  dont  elles  se 
séparent,  par  une  morale  plus  scrupuleuse,  et 
souvent  aussi  la  secte  qui  voit  s'opérer  dans  son 
sein  une  scission  nouvelle,  animée  d'une  ému* 
lation  recommandablc;  pe  veut  pas-rester  dans 
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ce  genre  en  arrière  des  novatears.  Ainsi  l'ap* 
parition  du  protestantisme  réforma  les  mœunf 
du  cierge  catholique.  Si  l'autorité  ne  se  mêlait 
point  de  la  religion^  les  sectes  se  multiplieraient 
à  l'infini  :  chaque  congrégation  nouvelle  cher- 
cherait à  prouver  la  bonté  de  sa  doctrine  >  par 
la  pureté  de  ses  mœurs  :  chaque  congrégation 
délaissée  voudrait  se  défendre  avec  les  mêmes 
armes.  Delà  résulterait  une  heureuse  lutte  où 
Ion  placerait  le  succès  dans  une  moralité  plus 
austère  :  les  mœurs  s'amélioreraient  sans  efforts 
par  une  impulsion  naturelle  et  une  honorable 
rivalité.  Cest  ce  que  l'on  peut  remarquer  en 
Amérique ,  et  même  en  Ecosse^  où  la  tolérance 
est  loin  d  être  par£aiite ,  mais  où  cependant  le 
presbytérianisme  s'est  subdivisé  en  de  nom- 
breuses ramifications. 

Jusqu'à  présent  la  naissance  des  sectes  »  loin 
d'être  accompagnée  de  ces  effets  salutaires^  a 
presque  toujours  été  marquée  par  des  troubles 
et  par  des  malheurs.  C'est  que  l'autorité  s'en 
est  mêlée.  A  sa  voix^  par  son  action  indiscrète^ 
les  moindres  dissemblances,  jusques  alors  inno-* 
centes  et  même  utiles ,  sont  devenues  des 
germes  de  discorde. 

Frédéric  Guillaume ,  le  père  du  grand  Fré- 
déric ,  étonné  de  ne  pas  voir  régner  dans  la 
religion  de  ses  sujets  ;  la  même  discipline  que 
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dans  ses  dasernes,  voulut  un  jour  réunir  les 
fcithérîens  et  les  réformes;  it  retrancha  de  leurs 
formules  respectives  ce  qui  occasionait  leurs 
dissentimens ,  et  leur  ordonna  d'être  d'accord. 
Jus<|u'aIors  ces  deux  sectes  avaient  vécu  répa- 
rées y  maU  dans  une  intelligence  parfaite.  Con- 
damnées à  l'union^  elles  commencèrent  aussitôt 
une  guerre  acharnée  y  s'attaquèrent  entre  elles 
et  résistèrent  à  l'autorité.  A  la  mort  de  son 
père,  Frédéric  II  monta  sur  le  trône;  il  laissa 
toutes  les  opinions  libres  :  les  deux  sectes  se 
combattirent  sans  attirer  ses  regards  ;  elles  par- 
lèrent sans  être  écoutées  :  bientôt  elles  perdi- 
rent l'espoir  du  succès,  et  l'irritation  de  la 
crainte;  elles  se  turent,  les  différences  subsis- 
tèrent ,  et  les  dissensions  furent  apaisées. 

En  s'opposant  à  la  multiplication  des  sectes , 
les  gouvernemens  méconnaissent  leurs  propres 
intérêts.  Quand  les  sectes  sont  très*nombreuses 
dans  un  pays,  elles  se  contiennent  jnutuelle- 
ment ,  et  dispensent  le  souverain  de  transiger 
avec  aucune  d'elles.  Quand  il  n'y  a  qu'une 
secte  dominante ,  le  pouvoir  «st  obligé  de  re- 
courir à  mille  moyens  pour  n'avoir  rien  à  en 
craindre.  Quand  il  n'y  en  a  que  deux  ou  trois, 
chacune  étant  assez  formidable  pour  menacer 
les  autres ,  il  faut  une  surveillance ,  une  répres- 
sion non  interronipue.  Singulier  expédient! 


353 

Vous  voulez  f  dites-vous  ^  maintenir  la  paix  «: 
et  pour  cet  effet  vous  empêche^  |es  opîpipns  de 
se  subdiviser  de  .manière  à  partager  les  hommes 
en  petites  réunions  faibles  ou  imperceptibles  ^ 
et  vous  constituez  trois  ou  quatre  graods  corps 
ennemis  que  ^ous  mettez  en  présence  ^  et  qui  ^ 
grâces  aux  soins  que  vous  prenez  dç  les  conser- 
ver nombreux  et  puissaos,  sont  prêts  ^  satta* 
quer  au  premier  signal. 

Telles  sont  les  conséquences  de  l'intolérance 
religieuse  ;  mais  l'intolérance  irréligieuse  n'est 
pas  moins  funeste.  L'autorité  ne  doit  jamais 
proscrire  une  religion,  même  quand  elle  la 
croit  dangereuse.  Qu'elle  punisse  les  actions 
coupables  qu'une  religion  fait  commettre^  non 
comme  actions  religieuses,  mais  comme  actions 
coupables  :  elle  parviendra  facilement  à  les  ré- 
primer. Si  elle  les  attaquait  comme  religieuses, 
elle  en  ferait  un  devoir,  et  si  elle  voulait  re«- 
monter  jusqu'à  l'opinion  qui  en  est  la  source, 
elle  s'engagerait  dans  un  labyrinthe  de  vexa-* 
tions  et  d'iniquités,  qui  n'aurait  plus  de  terme. 
Le  seul  moyen  d'affaiblir  une  opinion ,  c'est 
d'établir  le  libre  examen.  Or,  qui  dit  examen 
libre ,  dit  éloignement  de  toute  espèce  d'auto- 
rité ,  absence  de  toute  intervention  collective  ; 
l'examen  est  essentiellement  individuel. 

Pour  que  la  persécution,  qui  naturellement 


354 

révolte  les  esprits  et  les  rattache  à  la  croyance 
persécutée  I  parvienne  au  contraire  à  détruire 
cette  croyance ,  il  faut  dépraver  les  âmes>  et 
Pon  ne  porte  pas  seulement  atteinte  à  la  reli- 
gion qu'on  veut  détruire ,  mais  à  tout  senti- 
ment de  morale  et  de  vertu.  Pour  persuader  à 
un  homme  de  mépriser  ou  d'abandonner  un  de 
ses  semblables  9  malheureux  à  cause  d'une  opi- 
nion ,  pour  l'engager  a  quitter  aujourd'hui  la 
doctrine  qu'il  professait  hier ,  parce  que  tout 
à  coup  elle  est  menacée ,  il  faut  étouffer  en  lui* 
toute  justice  et  toute  fierté. 

Borner^  comme  on  l'a  fait  souvent  parmi 

nous  y  les  mesures  de  rigueur  aux  ministres 

d'une  religion ,  c'est  tracer  une  limite  illusoire. 

Ces  mesures  atteignent  bientôt  tous  ceux  qui 

professent  la  même  doctrine,  et  elles  atteignent 

ensuite  tous  ceux  qui  plaignent  le  malheur  des 

opprimés,  a  Qu  on  neme  dise  pas,  écrivait  M.  de 

Clermont-Tonnerre ,  en  179 1  ^  et  l'événement 

a  doublement  justifié  sa  prédiction  ,  qu'on  ne 

me  dise  pas  qu'en  poursuivant  à  outrance  les 

prêtres  qu'on  appelle  réfractaires,  on  éteindra 

toute  opposition  ;  j'espère  le  contraire ,  et  je 

l'espère  par  estime  pour  la  nation  française; 

car  toute  nation  qui  cède  à  la  force  en  matière 

de  conscience ,  est  une  nation  tellement  vile , 

tellement  corrompue  ^  que  l'on  n'en  peut  rien 
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espérer  ni  en  raison^  ni  en  liberté.  »  La  supersti- 
tion n'est  funeste  que  lorsqu'on  la  protège  ou 
qu'on  la  menace  :  ne  Firritez  pas  par  des  injus^ 
tices  ;  ôtez-Iui  seulement  tout  moyen  de  nuire 
par  des  actions,  elle  deviendra  d'abord  une 
passion  innocente ,  et  s'éteindra  bientôt ,  £aute 
de  pouvoir  intéresser  par  ses  souffrances ,  ou 
dominer  par  l'alliance  de  l'autorité. 

Erreur  ou  vérité,  la  pensée  de  l'homme  est 
sa  propriété  la  plus  sacrée  j  erreur  ou  vérité  ; 
les  tyrans  sont  également  coupables  lorsqu'ils 
lattaquent.  Celui  qui  proscrit  au  nom  de  la 
philosophie ,  la  superstition  spéculative ,  celui 
qui  proscrit  au  nom  de  Dieu  la  raison  iadépen- 
dante,  méritent  également  l'exécration  des 
hommes  de  bien. 

Qu'il  me  soit  permis  de  citer  encore  en  finis- 
sant, M.  de  Clermont-Tonnerre.  On  ne  l'ac- 
cusera pas  de  principes  exagérés.  Bien  qu'ami 
de  la  liberté,  ou  peut-être  parce  .qu'il  était  ami 
de  la  liberté ,  il  fut  presque  toujours  repoussé 
des  deux  partis  dans  l'assemblée  constituante  ; 
il  est  mort  victime  de  sa  rhodération  :  son  opi- 
nion ,  je  pense^  paraîtra  de  quelque  poids,  (c  La 
religion  et  l'état ,  disait-il ,  sont  deux  choses 
parfaitement  distinctes ,  parfaitement  séparées, 
dont  la  réunion  ne  peut  que  dénaturer  l'une  et 
l'autre.  L'homme  a  des  relations  avec  son  créa- 
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teur;  îl^e  £iit  ou  il  reçoit  telles  ou  telles  idée^ 
sur  ces  relations  :  on  appelle  ce  système  d'idées 
religion.  La  religion  de  chacun  est  donc  l'opi- 
nion que  chacun  a  de  ses  relations  avec  Dieu. 
L'opinion  de  chaque  homme  étant  libre ,  il 
peut  prendre  ou  ne  pas  prendre  telle  religion. 
L'opinion  de  la  minorité  ne  peut  jamais  être 
assujétie  à  celle  de  la  majorité  ;  aucune  opinion 
ne  peut  donc  être  commandée  par  le  pacte  so- 
cial. La  religion  est  de  tqus  les  temps ,  de  tous 
les  lieux ,  de  tous  les  gouvememens  ;  son  sanc- 
tuaire est  dans  la  conscience  de  l'homme  ^  et  la 
conscience  est  la  seule  faculté  que  l'homme  ne 
puisse  jamais  sacrifier  à  une  convention  sociale. 
Le  corps  social  ne  doit  commander  aucun  culte, 
il  n'en  doit  repousser  aucun.  » 

Mais  de  ce  que  l'autorité  ne  doit  ni  com- 
mander ni  proscrire  aucun  culte,  il  n'en  résulte 
point  qu'elle  ne  doive  pas  les  salarier.  Il  n'est  pas 
bon  de  mettre  dans  l'homme  la  religion  aux 
prises  avec  l'intérêt  pécuniaire.  Obliger  le  ci- 
toyen à  payer  directement  celui  qui  est  en  quel- 
que sorte  son  interprète  auprès  du  Dieu  qu'il 
adore,  c'est  lui  offrir  la  chance  d'un  profit  immé- 
diat, s'il  renonce  à  sa  croyance  j  c'est  lui  rendre 
onéreux  des  sentimens  que  les  distractions  du 
monde  pour  les  uns,  et  ses  travaux  pour  les  au- 
tres, ne  combattent  déjà  que  trop.  Ona  cru  dire 
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une  chose  philosophique^  en  affirmant  qu'il  valait 
mieux  défricher  un  champ  que  payer  un  prêtre 
ou  bâtir  un  temple  ;  mais  qtt*est*ce  que  bâtir  un 
temple ,  ou  payer  un  prêtre ,  sinon  reconnaître 
qu  il  exiçte  un  être  bon,  juste  et  puissant^  avec 
lequel  on  est  bien  aise  d'être  en  communica* 
tion  ?  J'aime  que  l'ëtat  déclare  en  salariant ,  je 
ne  dis  pas  un  clergé ,  mais  les  prêtres  de  toutes 
les  communions  qui  sont  un  peu  nombreuses , 
j'aime  ^  dis-je,  que  l'état  déclare  ainsi  que  cette 
communication  n'est  pas  interrompue ,  et  que 
la  terre  n'a  pas  renié  le  ciel. 

Les  sectes  naissantes  n'ont  pas  besoin  que  la 
société  se  charge  de  l'entretien  de  leurs  prêtres. 
Elles  sont  dans  toute  la  ferveur  d'une  opinion 
qui  commence,  et  d'une  conviction  profonde. 
Mais  dès  qu'une  secte  est  parvenue  à  réunir 
autour  de  ses  autels  un  nombre  un  peu  consi- 
dérable de  membres  de  l'association  générale, 
cette  association  doit  salarier  la  nouvelle  église. 
En  les  salariant  toutes,  le  fardeau  devient  égal 
pour  tous ,  et  au  lieu  d'être  un  privilège ,  c'est 
une  charge  commune ,  et  qui  se  répartit  éga- 
lement (i). 


(i)  Ce  n'est  point  comme  pouvoir  politique  que  l'état  doit 
salarier  les  cultes  ;  mais  y  comme  repre'sciitant  l'association 
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^  Il  en  est  de  la  religion  com|Xie  des  grandes 
routes  :  j  aime  quierëtatlesentretienne/pourva 
qu  il  laisse  à  cbacan  le  droit  de  priférer  1^ 
sentiers. 

JÎOTE    Y,    A   LA    PAGE    l44*  , 

De  la  liberté  if  industrie. 

La  société  n  ayant  d'autres  droits  sur  les  in- 
dividus que  de  les  empêcher  de  se  nuire  mu- 
tuf^Uement,  elle  n'a  de  juridiction  sur  l'indus- 
trie qu'en  supposant  celle-ci  nuisible.  Mais 
rindustrie  d'un  individu  ne  peut  nuire  à  ses 
semblables  aussi  long-temps  que  cet  individu 
n'invoque  pas  en  faveur  de  son  industrie  et 
contre  la  leur  des  secours  d'une  autre  nature. 
La  nature  de  l'industrie  est  de  lutter  contre 


générale  qui  renferme  toutes  les  associations  partielles ,  il 
doit  sanctionner  et  garantir  les  salaires  que  les  citoyens  assi- 
gnent aux  ministres  des  religions  qu'ils  professent ,  à  ceux  de 
toutes  les  religions ,  aux  protestans  comme  aux  catholiques^ 
}>ux  juifs  comme  aux  protestans ,  aux  sectes  naissantes  comme 
aux  sectes  établies  ;  car  les  sectes  naissantes  (je  Fai  dit  ci- 
dessus  )  ont  les  mêmes  droits  que  les  sectes  anciennes.  Si  le 
«trlaire  payé  par  l'état  ne  s'étendait  pas  à  toutes  les  conuna- 
nions ,  s'il  était  restreint  à  une  ou  à  plusieurs  communions 
|}rtTilégiécs,  il  y  aurait  violatiou  des  principes  de  la  tolérance 
et  de  la  liberté  religieuse. 
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rindustrie  rivale  par  une  concurtciice  parfaite* 
ment  libre,  et  par  des  efforts  pour  atteindre 
une  supériorité  intrinsèque.  Tous  les  mçyens 
d'espèice  différente  qu'elle  tenterait  d'employer 
ne^seraient  plus  de  l'industrie ,  mais  de  1  oppres-- 
sion  ou  de  la  fraude.  La  société  aurait  le  droit 
et  même  l'obligation  de  la  réprimer  ;  mais  de 
ce  droit  que  la  société  possède,  il  résulte  qu'elle 
ne  possède  pas  celui  d'employer  contre  l'indus- 
trie de  l'un ,  en  faveur  de  celle  de  l'autre,  les 
moyens  qu  elle  doit  également  interdire  à  tous. 

L'action  de  l'autorité  sur  l'industrie  peut  se 
diviser  en  deux  branches  :  les  prohibitions  et  les 
encouragemens.  Les  privilèges  ne  doivent  pas 
être  séparés  des  prohibitions ,  parce  que  néces^ 
sairement  ils  les  impliquent. 

Or,  qu'est-ce  qu*un  privilège  en  fait  d'indus- 
trie? c'est  l'emploi  de  la  force  du  corps  social  pour 
faire  tourner  au  profit  de  quelques  hommes  les 
avantages  que  le  but  de  la  société  est  de  garan- 
tir à  l'universalité  des  membres  C'est  ce  que 
faisait  l'Angleterre ,  lorsque  avant  l'union  de 
l'Irlande  à  ce  royaume,  elle  interdisait  aux 
Irlandais  presque  tous  les  genres  de  commerce 
étranger.  C'est  ce  qu'elle  fait  aujourd'hui,  lors- 
qu'elle défend  à  tous  les  Anglais  de  faire  aux 
Indes  un  commerce  indépendant  de  la  com- 
pagnie qui  s'est  emparée  de  ce  vaste  mono- 
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oouniture  de  quatre  pertonnes.  Pourquoi  des 
vèglemens  ,  lorsque  la  nature  des  choses  ^t  la 
loi  sans  vexation  ni  violence  ? 

La  fixation  du  prix  des  journe'es ,  si  funeste 
à  l'individu  ,  ne  tourne  point  à  l'avantage  du 
public.  Entre  le  public  et  l'ouvrier ,  s'élève  une 
classe  impitoyable  ,  celle  des  maîtres.  Elle  paie 
le  moins  et  demande  le  plusqu'il  lui  est  possible, 
profitant  ainsi  seule  tout  à  la  fois  et  des  besoins 
de  la  classe  laborieuse  et  des  besoins  de  la  classe 
aisée.  Etrange  complication  des  institutions 
sociales  !  Il  existe  une  cause  e'ternelle  d'équilibre 
entre  le  prix  et  la  valeur  du  travnil ,  une  cause 
qui  agit  sans  contrainte  de  manière  à  ce  que 
tous  les  calculs  soient  raisonnables  et  tous  les 
intérêts  contens.  Cette  cause  est  la  concurrence; 
mais  on  la  repousse.  On  met  obstacle  à  la  con- 
currence par  des  règlemens  injustes ,  et  on  veu* 
rétablir  l'équilibre  par  d'autres  règlemens  non 
moins  injustes,  qu'il  faut  maintenir  par  les 
chàtimens  et  par  les  rigueurs. 

Le  système  des  primes  et  des  eucouragemens 
a  moins  d'înconvéniens  que  celui  des  privilèges. 
Il  me  semble  néanmoins  dangereux  ,  sous 
plusieurs  rapports. 

Il  est  à  craindre  premièrement  que  l'auto- 
rité, lorsqu'elle  s'est  une  fois  arrogé  le  droit 
d'intervenir  dans  ce  qui  concerne  l'indastrie^ 
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ne  (îiit-ce  que  par  des  encôaragemens  ^  ne  soit 
poussée  bientôt  ^  si  ces  encôaragemens  ne  suf- 
fisent pas^  à  recourir  à  des  mesures  de  con- 
trainte et  de  rigueur.  L'autorité  se  résigne 
rarement  à  ne  pas  se  venger  du  peu  de  succès 
de  ses  tentatives  ;  elle  court  après  son  argent 
comme  les  joueurs.  Mais  au  lieu  que  ceux-ci  en 
appellent  au  hasard ,  l'autorité  souvent  en  ap«- 
pelle  à  la  force. 

L'on  peut  redouter  en  second  lieu^  que  Yàù^ 
torité,  par  des  encouragemens  extraordinaires^ 
ne  détourne  les  capitaux  de  leur  destination 
naturelle  qui  est  toujours  la  plus  profitable^' 
Les  capitaux  se  portent  d'eux-mêmes  vers  les  em- 
plois qui  offrent  lé  plus  à  gagner.  Pour  les  y  atti« 
rer^  il  n'y  a  pas  besoin  d'encouragement  :  pour 
ceux  où  il  y  aurait  à  perdre ,  les  encouragemens 
seraient  funestes.  Toute  industrie  qui  ne  peut 
se  maintenir  indépendamment  des  secours  dfe 
l'autorité  ^  finit  par  être  ruineuse  (i).  Le  gou- 
vernement paie  alors  les  individus  pour  que 
ceux-ci  travaillent  à  perte.  En  les  payant  de  la 
sorte 9  il  parait  les  indemniser;  mais  comme 
l'indemnité  ne  se  peut  tirer  que  dû  produit  des 
impôts,  ce  sont  en  définitiffeà  indîviduis  qui  en 
supportent  le  poids.  Enfin ,  les  encouragemens 


^i  )  Smith  j  liy.  lY  >  chap.  g. 
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fraude.  Cest  un  inconvénient  qu'elles  ont  de 
plus  que  les  autres  lois  prohibitives  (i).  Elles 
tendent  des  embûches  à  la  classe  indigente, 
à  cette  classe  déjà  entourée  de  trop  de  tenta^ 
lions  irrésistibles ,  et  dont  on  a  dit  avec  raisoa 
que  toutes  ses  actions  sont  précipitées  (2),  parce 
que  le  besoin  la  presse^  que  sa  pauvreté  la 
prive  des  lumières ,  et  que  son  obscurité  l'a^ 
franchit  de  l'opinion. 

Beaucoup  de  gens  mettent  moins  d'imper* 
tance  à  la  liberté  d'industrie  qu'aux  autres 
genres  de  liberté.  Cependant  les  restrictions 
qu'on  y  apporte  entraînent  des  lois  si  cruelles^ 
que  toutes  les  autres  s'en  ressentent.  Voyez 
en  Portugal  le  privilège  de  la  compagnie  des 
vins  occasioner  d'abord  des  émeutes,  néoes* 
siter  par  ces  émeutes  des  supplices  barbares^ 
décourager  le  commerce  par  le  spectacle  de 
ces  supplices ,  et  porter  enfin ,  par  une  suite 
de  contraintes  et  de  cruautés ,  une  foule  de 
propriétaires  à  arracher  eux-mêmes  leurs  vi« 
gnes,  et  à  détruire  dans  leur  désespoir  la  source 
de  leurs  richesses,  pour  qu'elles  ne  servissent 
plus  de  prétexte  à  tous  les  genres  de  vexa^ 


^■1  ■  I  ■ — ^ip— ^f 


(i)  Smith,  tome  V,  traduction  <fe  GarnieTi  p.  274  «t 
suivantes. 

(2)  Administration  des  finances,  II y  98. 
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lions  (i).  Voyez  en  Angleterre  les  riguëucs,  les 
violences  9  les  actes  arbitraires  qa^  traîne  a  !^ 
suite  pour  se  maintenir  le  privilège  exclusif  de 
la  compagnie  des  Indes  (2).  Ouvrez  les  statuts 
de  cette  nation  d'ailleurs  humaine  et  liLérale  • 
vous  y  verrez  la  peine  de  mort  prodiguée  à  des 
actions  qu'il  est  impossible  de  considérer  comme 
des  crimes  (3).  Lorsqu'on  parcourt  l'histoire  dés 
établissemens  anglais  dans  rÂmërique  septeùe 
trionale,  ori  Voit ,  pour  ainsi  dire,  chaque  pri- 
vilège suivi  de  Témigration  des  ihdiyidus  non 
privilëgrés.  Les  colons  fuyaient  devant  lés  res- 
trictions Commerciales  •  abandonnant  les  terres 

•     ^  •  »       - 

1       .  i     ■  .    •     •  ■  ■  .     • 

(i)  Dfévioirefl  du  marquis  de  Pouy^l.  Lo  goavernement 
j^oHugaîs  ptaçA  i^^  ^fil^Ats  ptur  empêcher  les  pyopriétrârf  s 
dlaproclier  leurs  vignes.. Qa'est-<e  qu'im  ^ystèio^  q.ui  jÇ^fie 
TautoriU^  k  ^rmtxc  U  profnété  ^  d^esfjQir  d«^  f ifjp^iî^'* 
taires?  .  ,  '..,.. 

(i)  Baert,  *  ,    \ 

.-      •>      .f  .'<■      ■  .■'•■•::•  ■  '      îft/* 

.^  (3)  Par  les  statuts  de  la  .  huitième  annëe  d'Elisabeti^^ 
chap.  dVquicohque  exporte  des  brebis ,  agneau;;  ou  béliers , 
doit ,  *poiir  ta  Crémière  i'ois,  avdiV^tdùt  ses  ^ieikS  eonGs^ù^'  à 
perpëludé  y  sufiîr  une  prison  STutf  aa ,  ét^  aiî  'Bfaiit  8e[  tfe 
tempfty  avoirla  main  gaucbe  coupée  y  h  «m  jour  de  mktébê , 
dans  un£.TiIU  où  elle  restera  douée.  Ëacas  de  lèciAm ,  il 
doit  être  puni  de  mort.  Pair  des  actes  de  ja  treij^iè,me  et  qua- 
torzième année  de  Charles  II,  Fexpçrtati^n  4^  la  |aÎQt  fut 
déclarée  crime  capital.  (Smitb ,  liy.  IV ,  cbap.  8.) 
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qu'ils  achevaient  à  peine  de  défricher  ^  ponr 
retrouver  la  liberté  dans  les  bois ,  et  deman- 
dant à  la  nature  sauvage  une  retraite  contre  les 
persécutions  de  l'état  social  (i). 

Si  le  iystème  prohibitif  n  a  pas  anéanti  toute 
l'industrie  des  nations  <]u'il  vexe  et  qu'il  tour- 
mente, c'est,  comme  le  remarque  Smith  (2), 
parce  que  l'effort  naturel  de  chaque  individu 
pour  améliorer  son  sort,  est  un  principe  répara-^ 
teur  qui  remédie  à  beaucoup  d'égards  aux  mau- 
vais effets  de  l'administration  réglementaire  , 
comme  la  force  vitale  lutte  souvent  avec  suc- 
cès dans  l'organisation  physique  de  lliomme 
contre  les  maladies  qui  résultent  de  ses  pan- 
sions, de  son  intempérance  ou  de  son  oisiveté. 

Je  ne  puis ,  dans  cette  note ,  poser  que  des 
principes  :  les  détails  m'entraîneraient  au-delà 
des  bornes  de  cet  ouvrage,  «rajouterai  cepen- 
dant quelques  mots  sur  deux  espèces  de  pro- 
hibitions ou  de  privilèges ,  frappées. de  répro- 
bation depuis  trente  années ,  et  qu'on  a  pré- 
lendu  ressusciter  dans  ces  derniers  temps.  Je 
veux  parler  des  jurandes,  des  maîtrises^  à^& 
apprentissages,  systèmenon  moins  inique  qu'ab- 
surde :  inique,  en  ce  qu'il  ne  permet  pas  à  Fin- 

(i)  Mémoires  sur  les lËtats-Uiiis. 
'  (1)  Rîcliésse  clés  nations  \  liV.  IV ,  chap.  g.  ' 
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dividu  qui  a  besoin  de  travailler ,  le  travail  qui 
seul  le  préserve  du  crime;  absurde^  en  ce 
que ,  sous  le  prétexte  du  perfectionnemeat  des 
métiers ,  il  met  obstacle  à  la  concurreuce ,  le 
plus  sûr  moyen  du  perfectionnement  de  tous  les 
métiers.  L'intérêt  des  acheteurs  est  une  bien  plus 
sûre  garantie  de  la  bonté  des  productions  que 
des  règlemens  arbitraires ,  qui^  partant  d'une  au- 
torité qui  confond  nécessairement  tous  les  ob- 
jets ,  ne  distinguent  point  assez  les  divers  mé-^ 
tiers,  et  prescrivent  souvent  un  apprentissage 
aussi  long  pour  les  plus  aisés  que  pour  les  plus 
difficiles.  Il  est  bizarre  d'imaginer  que  le  publio 
est  un  mauvais  juge  des  ouvriers  qu'il  emploie^  et 
que  le  gouvernement^qui  a  tant  d'autres  affaires^ 
saura  mieu:c  quelles  précautions  il  faut  prendre 
pour  apprécier  leur  mérite.  II  ne  peut  que  s'en 
remette  à  des  hommes  qui,  formant  un  corps 
dans  l'état,  ont  un  intérêt  différent  de  la  masse 
du  peuple  y  et  qui ,  travaillant  d'une  part  à  dimi^ 
nuer  le  nombre  des  producteurs,  et  de  l'autre  à 
faire  hausser  le  prix  des  productions ,  les  rendent 
h,  la  fois  plus  imparfaites  et  plus  coûteuses.  L'ex- 
périence a  partout  prononcé  contre  Futilité 
prétendue  de  cette  manie  réglementaire.  Les 
villes  d'Angleterre  où  l'industrie  est  la  plus  ac- 
tive, qui  ont  pris  dans  un  temps  très-court  le 
plus  grand  accroissement ,  et  où  le  travail  a  éié 
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porté  au  plus  haut  degré  de  perfection ,  sont 
celles  qui  n'ont  point  de  chartes  (i)  et  où  il 
n'eiiste  aucune  corporation  (2). 

Une  vexation  plus  révoltante  encore ,  parcfc 
qu'elle  est  plus  directe  et  moins  déguisée ,  c'est 
la  fixation  du  prix  des  journées.  Cette  fixation, 
dit  Smith ,  est  le  sacrifice  de  la  majeure  partie 
à  la  plus  petite.  Nous  ajouterons  que  c'est  le 
sacrifice  de  la  partie  indigente  à  la  partie  riche, 
de  la  partie  laborieuse  à  la  partie  oisive,  au 


(i)  Birmiogham,  Manchester.  V,  Fourrage  de  M.  Baert. 

(2)  La  plus  sacrée  et  la  plus  inyiolable  de  toutes  les  pro- 
priétés de  rhomme  est  celle  de  sa  propre  industrie ,  parce 
qu'elle  est  la  souroe  originaire  de  toutes  les  autres  propriél4s. 
Le  patffivoÎBe  du  pauvre  est  dans  la  force  et  l'adresse  de  aes 
main^;  et  Tempêchfr  Remployer  cette  forqe  et  ^tte  a^b^ste 
de  la  manière  qu'il  trouyç  la  plus  couveuable  ^  Uot  ^^  W 
porte  de  dommage  à  perscone ,  est  une  TiolationL  manifeste  de 
cette  propriété  primitive.  C'est  une  usurpation  ciîantesurJa 
liberté  légitime  taint  de  l'ouvrier  que  de  ceux  cpU  seraient 
disposés  à  lui  donner  du  travail  :  c'est  empécliclr  à'iâ  fois  l'mi 
de  travailler  comme  il  le  juge  à  propos  ^  al  Tauti^  ^  choisir 
qui  bou  liv  smble.  On  peut  ea  tome  sûreté  s'en  fier  à  la 
prudence  de  celui  qui  occufie  un  ouwV  s  p^ur  4éieider  si 
cet  ouvrier  mérite  de  Temploi,  puisqu'il  y  va  dc^  son  intérêt. 
Cette  sollicitude  qu'affecte  le  législateur  pour  prévenir  qu'on 
n'emploie  des  personnes  incapables  ^  est  évideinment  aussi 
absurde  qu'oppressive.  Smith.  Voyez  aussi  Bentbam.  Prirt" 
cipes  du  Code  civil <f  partie  3 ,  chap  i .     ^  ' 
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moinG  comparativement,  de  la  panie  qui  est 
déjà  souffrante  par  les  dures  lois  de  la  société 
à  la  partie  que  le  sort  et  les  institutions  ont  fa- 
vorisée. On  ne  saurait  se  représenter  sans  quel- 
que pitié  cette  lutte  delà  misère  contre  l'avarice, 
cette  lutte  où  le  pauvre,  déjà  pressé  par  ses  be- 
soins et  ceux  de  sa  famille ,  n'ayant  d'eepoîr  que 
dans  son  travail,  et  ne  pouvant  attendre  un  in- 
stant sans  que  sa  vie  même  et  la  vie  des  siens  ne 
soit  menacée,  rencontre  le  riclic,  non-sculeraeiit 
fort  de  son  opulence  et  de  Ia  faculté  qu'il  a  de 
réduire  son  adversaire,  en  lui  refusapt  ce  tra- 
vail qui  est  sou  unique  ressource ,  mais  encore 
armé  de  lois  vcxatoires  qui  Gxeqt  les  salaires , 
sans  égard  aux  circonstances,  à  l'Ijahilcté,  au 
7^1e  de  l'ouvrier.  Et  qu'on  ne  croie  pas  cette 
fixation  nécessaire  pour  réprimer  les  préten- 
tions exorbitantes  et  le  rencliérissement  do» 
bras.  La  pauvreté  est  humble  dansses  demandes. 
L'ouvrier  ii'a-t-il  pas  derrière  lui  la  faim  qui 
le  presse ,  qui  lui  laisse  à  peine  un  instant  pnnr 
discuter  ses  droits,  et  qui  ne  le  dispose  que 
liop  a  vendre  son  temps  et  ses  TorceB  au-des- 
sous de  leur  valeur?  La  concurrence  ne  tient- 
elle  pas  le  prix  du  travail  au  taux  le  pluiîlMJt 
qui  soit  compatible  avec  la  sul>.;tflancc 
que  ?  Cliez  les  Athéniens ,  comm 
le  salaire  d'un  journalier  était 
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nourriture  de  quatre  pei^onnes.  Pourquoi  des 
règlemens  ^  lorsque  la  nature  dès  choses  Ëiit  la 
loi  sans  vexation  ni  violence  ? 

La  fixation  du  prix  des  journées  ^  si  funeste 
a  rindividn^  ne  tourne  point  à  l'avantage  du 
public.  Entre  le  public  et  l'ouvrier ,  s'élève  une 
classe  impitoyable ,  celle  des  maîtres.  Elle  paie 
le  moins  et  demande  le  plus  qu'il  lui  est  possible^ 
profitant  ainsi  seule  tout  à  la  fois  et  des  besoins 
de  la  classe  laborieuse  et  des  besoins  de  la  classe 
aisée.  Étrange  complication  des  institutions 
sociales  !  l!  existe  une  cause  éternelle  d'équilibre 
entre  le  prix  et  la  valeur  du  travail ,  une  cause 
qui  agit  sans  contrainte  de  manière  à  ce  que 
tous  les  calculs  soient  raisonnables  et  tous  les 
intérêts  contens.  Cette  cause  est  la  concurrence; 
mais  on  la  repousse.  On  met  obstacle  h,  la  con-* 
currence  par  des  règlemens  injustes ,  et  on  veut 
rétablir  l'équilibre  par  d'autres  règlemens  non 
moins  injustes,  qu'il  faut  maintenir  par  les 
chàtimens  et  par  les  rigueurs. 

Le  système  des  primes  et  des  encouragemens 
a  moins  d'inconvéniens  que  celui  des  privilèges. 
Il  me  semble  néanmoins  dangereux ,  sous 
plusieurs  rapports. 

Il  est  à  craindre  premièrement  que  l'auto- 
rité ,  lorsqu'elle  s^est  une  fois  arrogé  le  droit 
d'intervenir  dans  ce  qui  concerne  l'industrie  ^ 
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ne  (ut-ce  que  par  des  encouragemens  ||  ne  soit 
poussée  bientôt  y  si  ces  encoutagemens  ne  suf- 
fisent pas^  à  recourir  à  dés  mesures  de  con- 
trainte et  de  rigueur.  L'autorité  se  résigne 
rarement  à  ne  pas  se  venger  du  peu  de  succè& 
de  ses  tentatives  ;  elle  court  après  son  argent 
comme  les  joueurs.  Mais  au  lieu  que  ceux-ci  en 
appellent  au  hasard  y  l'autorité  souvent  en  ap^ 
pelle  à  la  force» 

L'on  peut  redouter  en  second  lieu^  que  ràu-*^ 
torité^  par  des  encouragemens  extraordinaires^ 
ne  détourne  les  capitaux  de  leur  destination 
naturelle  qui  est  toujours  la  plus  profitable..' 
Lescapitaux se  portent  d'eux-mêmesversles  em- 
plois qui  offirent  le  plus  à  gagner.  Pour  les  y  atti« 
rer,  il  n'y  a  pas  besoin  d'encouragement  :  pour 
ceux  où  il  y  aurait  à  perdre  y  les  encouragemens 
seraient  funestes.  Toute  industrie  qui  ne  peut 
se  maintenir  indépendamment  des  siecours  de 
l'autorité  ^  finit  par  être  ruineuse  (i).  Le  gou- 
vernement paie  alors  les  individus  pour  que 
ceux-ci  travaillent  à  perte.  En  les  payant  de  la 
sorte,  il  parait  les  indemniser;  mais  comme 
l'indemnité  ne  se  peut  tirer  que  dû  produit  de^r 
impôts,  ce  sont  en  définitifles  individus  qui  en 
supportent  le  poids.  Enfin ,  les  encouragemens 
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^i)  Smith  9  liy.  lY)  chap.  g. 
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de  rantorité  portent  une  atteinte  très-grave  à 
U  moralité  des  classes  industrielles.  La  morale 
se  compose  de  la  suite  naturelle  des  causes  et 
des  effets.  Déranger  cette  suite ,  c  est  nuire  à  la 
moYaie.  Tout  ce  q,ui  introduit  le  hasard  parmi 
f es  hommes ,  les  corrompt.  Tout  ce  qui  n'est 
pas  l'effet  direct^  nécessaire^  habituel  d'une 
cause  connue  et  prévue  ^  tient  plus  ou  moins 
de  la  nature  du  hasard.  Ce  qui  rend  le  travail 
la  cauise  la  plus  efficace  de  moralité ,  c'est  Tindé- 
pen^anôe  où  l'homme  laborieux  se  trouve  des 
autres  hommes  |  et  la  dépendance  où  il  est  de 
sa  propre  conduit^  et  de  l'ordre,  de  la  suite ,  de 
la  régularité  qu'il  met  dans  sa  vie.  Telle  est  la 
véritable  caus?  de  la  moralité  des  classes  occu- 
pées  d'un  tr^vaiil.  uaiforme ,  et  de  l'immoralité 
si  commune  des  mendians  et  des  joueurs.  Ces 
derniers  sont  de  tous  les  hommes  Içs  plus  im- 
moraux ,  parce  que  ce  sont  eux  qui ,  de  tous  les 
hommes,  comptent  le  plus  sur  le  hasard. 

hès  ençour^^emens  ou  les  secours  du  gou- 
vernement pour  l'iadustrie  sont  une  espèce  de 
jeu.  Il  est  inqpos$il^le  de  supposer  que  l'auto- 
rité naçcorde.jaxnais  ces  secours  oujces  encou- 
ragempftç  k  d(ÇS  :  hç^mes  quî  ne  les  méritent 
pas,^,jqu.n'eaacco]^^^  q^e  les  ob- 

jets dé  ces  faveurs  n'en  méritent.  Une  seule 
erreur  dans  ce  genre  fait  dos  epcouragemens 


une  loterie.  II  suffit  d'une  seule  chance  pour 
introduire  le  hasard  dans  tous  les  calculs ,  et 
par  conséquent  pour  les  dénaturer  :  la  proba- 
bilité de  la  chance  n'y  fait  rien  ;  car  sur  la  proba- 
bilité^ c'est  l'imagination  qui  décide.  L'espoir 
même  éloigné ,  même  incertain ,  de  l'assistance 
de  l'autorité  jette  dans  la  vie  et  dans  les  calculs 
de  l'homme  laborieux  un  élément  tout-à-fait 
différent  du  reste  de  son  existence.  Sa  situation 
change  y  ses  intérêts  se  compliquent^  son  état 
devient  susceptible  d'une  sorte  d'agiotage*  Ce 
n'est  plus  ce  commerçant  ou  ce  manufacturier 
paisible  qui  faisait  dépendre  sa  prospérité  de  la 
sagesse  de  ses  spéculations ,  de  la  bonté  de  ses 
produilsii  de  l'approbation  de  ses  concitoyens, 
fondée  sur  la  régularité  de  sa  conduite ,  et  sur 
sa  prudence  reconnue.  C'est  un  homme  dont 
l'intérêt  immédiat,  dont  le  désir  pressant  est* 
de  s'attirer  l'attention  de  l'autorité.  La  nature 
des  choses  avait  ^  pour  le  bien  de  l'espèce  hu- 
maine, mis  une  barrière  presque  insurmon- 
table entre  la  grande  masse  des  nations  et  les 
dépositaires '^u  pouvoir.    tJn  petit   nombre 
d'hommes  seulement  était  condamné  k  s'agiter 
dans  la  sphère  de  la  puissance ,  h  spéculer  sur  la 
faveur,  à  s'enrichir  par  la  brigue.  Le  reste  sui- 
vait tranquillement  sa  route,  ne  demandantau 
gouvernement  que  cle  lui  garantir  son  repos  et 


Texercice  de  ses  facultés;  mais  si  rautorité, 
peu  contente  de  cette  fonction  salutaire  ^  et  se^ 
mettant  par  des  libéralités  ou  des  promesses  en 
présence  de  tous  les  individus  ^  provoque  des 
espérances  et  crée  des  passions  qui  n'existaient 
pas ,  tout  alors  se  trouve  déplacé.  Par  là ,  sans 
doute ,  se  répand  dans  la  classe  industrielle  une 
nouvelle  activité;  mais  c'est  une  activité  vi- 
cieuse^ une  activité  qui  s'occupe  plutôt  de 
l'effet  qu'elle  produit  au  dehors ,  que  de  la  so- 
lidité de  ses  propres  entreprises ,  qui  cherche 
réclat  plus  que  le  succès^  parce  que  le  succès 
pour  elle  peut  résulter  d'un  éclat  mêioie  trom- 
peur,  c'est  une  activité  enfin  qui  rend  la  nation 
entière  téméraire,  inquiète ,  cupide,  d'éco* 
nome  et  de  laborieuse  qu'elle  aurait  été. 

Et  ne  pensez  pas  qu'en  substituant  aux  en-* 
couragemens  pécuniaires  des  motifs  tirés  de  la 
vanité,  vous  fassiez  moins  de  mal.  Les  gou- 
vernemens  ne  mettent  que  trop  le  charlata- 
nisme parmi  leurs  moyens ,  et  il  leur  est  facile 
de  croire  que  leur  seule  présence  comme  celle 
du  soleil  vivifie  toute  la  nature.  En  conséquence 
ils  se  montrent ,  ils  parlent,  ils  sourient,  et  le 
travail  à  leur  avis  doit  se  tenir  honoré  pour  des 
siècles;  mais  c'est  encore  sortir  les  classes  labo- 
rieuses de  leur  carrière  naturelle.  C'est  leur 
donner  le  besoin  du  crédit;  c'est  leur  inspirer 
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le  désir  d'échanger  leurs  relations  commer** 
ciales  contre  des  relations  de  souplesse  et  de 
clientellei  Elles  prendront  les  vices  des  cours , 
sans  prendre  en  même  temps  l'élégance  qui 
voile  du  moins  ces  vices. 

Les  deux  hypothèses  les  plus  favorables  aa 
système  des  encouragemens  ou  des  secours  de 
Fautorité  sont  assurément^lune,  rétablissement 
d'une  branche  d'industrie  encore  inconnue 
dans  un  pays^  et  qui  exige  de  fortes  avances, 
l'autre  l'assistance  donnée  à  de  certaines  classes 
industrielles  ou  agricoles ,  lorsque  des  calami- 
tés imprévues  ont  considérablement  diminué 
leurs  ressources. 

Je  ne  sais  cependant ,  si^  même  dans  ces  deux 
cas,  k  l'exception  peut-être  de  quelques  cir- 
constances très-rares  pour  lesquelles  il  est  im-* 
possible  de  tracer  des  règles  fixes ,  l'interven- 
tion du  gouverniement  n'est  pas  plus  nuisible 
qu'avantageuse. 

Dans  le  premier  cas ,  nul  doute  que  la  nou- 
velle branche  d'industrie  ainsi  protégée  ne  s'é- 
tablisse plutôt  avec  plus  d'étendue;  mais,  repo- 
sant plus  sur  l'assistance  du  gouvernement  que 
sur  les  calculs  des  particuliers ,  elle  s'établira 
moins  solidement.  Ceux-ci^  indemnisés  d'a- 
vance des  pertes  qu'ils  pourront  faire ,  n'appor- 
teront pas  le  même  zèle  et  les  mêmes  soins  que 
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s'ils  étaient  abandonnés  à  leurs  propres  forces  ; 
et  s'ils  n'avaient  de  succès  à  attendre  que  ceux 
qu'ils  pourraient  mériter.  Us  se  flatteront  avec 
raison  que  le  gouvernement ,  en  quelque  sorte 
eJDgagé  par  les  premiers  sacrifices  qu'il  aura 
consentis,  viendra  derechef  à  leur  secours  s'ils 
échouent,  pour  ne  pas  perdre  le  fruit  de  ces 
sacrifices,  et  cette  arrière-pensée  d'une  nature 
différente  de  celle  qui  doit  servir  d'aiguillon  ,a 
l'industrie,  nuira  plus  ou  moins  et  toujours 
d'une  manière  notable  à  leur  activité  et  à  leurs 
efforts. 

L'on  imagine  d^ailleurs  beaucoup  trop  &ci- 
lement,  dans  les  pays  habitués  aux  secours  fac- 
tices de  l'autorité,  que  telle  ou  telle  entreprise 
est  au-dessus  des  moyens  individuels ,  et  c'est 
une  seconde  cause  de  relâchement  pour  l'in- 
dustrie particulière  \  elle  attend  que  le  gouver- 
nement la  provoque^  parce  qu'elle  est  accou- 
tumée à  recevoir  l'impulsion  première  du  goù-  ' 
vernement. 

A  peine  en  Angleterre  une  découverte  est- 
elle  connue,  que  des  souscriptions  nombreuses 
fournissent  aux  inventeurs  tous  les  moyens.de 
développement  et  d'application.  Seulement  les 
souscripteurs  apportent  plus  de  scrupule  dans 
l'examen  des  avantages  promis ,  qu'un  gouver^ 
nement  n'en  pourrait  apporter,  parce  que  Fin- 


375 

tërêt  de  tous  les  individus  qui  entreprennent 
pour  leur  compte  est  de  ne  pas  se  laisser  trom- 
per^ tandis  que  l'intérêt  de  la  plupart  de  ceux 
qui  spéculent  sur  le  secours  du  gouvernemeat 
est  de  tromper  le  gouvernemen^.  Le  travail  et 
le  succès  sont  Tunique  ressource  des  premiers. 
L'exagération  ou  la  faveur  sont  pour  les  seconds 
une  ressource  beaucoup  plus  certaine  et  sur- 
tout plus  rapide.  Le  système  des  encourage- 
mens  est  encore  sous  ce  rapport  un  principe 
d'immoralité. 

Il  est  possible,  je  ne  le  nie  pas^^  que  Tindus- 
trie  des  individus  privée  de  tout.secours  étran- 
ger s'arrête  quelquefois  devant  un  obstacle^ 
mais  d'abord  elle  se  tournera  vers  d'autres  ob- 

•  * 

jets^  et  l'on  peut  compter ,  en  second  lieu , 
qu'elle  rassemblera  ses  forces  pour  revenir  tôt 
on  tard  à  la  charge  et  surmonter  la  difficulté. 
Or ,  j'affirme  que  Finconvéoient  partiel  et  mo- 
mentané  de  det  ajournement  ne  sera  pas  com- 
parable au  désavantage  géoéraï  du  désordre  et 
de  rirrégularité  que  toute  assistance  artificielle 
introduit  dans  les  idées  et  daps  les  calculs. 

Des  raisonnemens  à  peu  près  pareils  trour* 
vent  leur  applicatioi)  dans  la  seconde  hypothèse 
qui ,  au  préinier  coup!  d'œîl ,  parait  •  encore 
bien  plus  légitimje  et  plus  favoraiile.  En  venant 
au  secours  des  classés  industrielles  ou  agricoles^ 


376 

dont  les  ressources  ont  ëtë  diminuées  par  des 
calamités  imprévues  et  inévitables  f  le  gouver- 
nement affaiblit  d'abord  en  elles  le  sentiment 
qui  donne  le  plus  d'énergie  et  de  moralité  à 
l'homme ,  celui  de  se  devoir  tout  à  soi*même 
et  de  n^espérer  qu'en  ses  propres  forces.  En 
second  lieu ,  l'espoir  de  ces  secours  engage  les 
classes  souffrantes  à  exagérer  leurs  pertes  ^  à 
cacher  leurs  ressources^  et  leur  donne  delà 
sorte  un  intérêt  au  mensonge.  J'accorde  que 
ces  secours  soient  distribués  avec  prudence  et 
parcimonie  ;  mais  l'effet  -qui  n'en  sera  pas  le 
même  pour  l'aisance  des  individus ,  en  sera  le 
même  pour  leur  moralité.  L'autorité  ne  leur  en 
aura  pas  moins  enseigné  à  compter  sur  les  autres 
au  lieu  de  ne  contpter  que  sur  eux-mêmes. 
Elle  trompera  ensuite  leurs  espérances;  mais 
leur  activité  n'en  aura  pas  été  moins  relâchée  : 
leur  véracité  n'en  aura  pas  moins  souffert*  une 
altération.  S'ils  n'obtiennent  pas  les  secours  du 
gouvernement^  c'est  qu'ils  n'auront  pas  su  les  sol* 
liciter  avec  une  habileté  suffisante.  Le  gouver- 
nement s^expose  enfin  à  se  voir  déçu  par  des 
"  agens  infidèles.  Il  ne  peut  suivre  dans  tous  les 
détails  l'exécution  des  mesures  qu'il  ordonne  p 
et  la  ruse  est  toujours  plus  habile  que  la  surveil- 
lance .  Frédéiic-le-Grand  et  Catherine  II  avaient 
adopté  pour  l'agriculture  et  l'industrie  le  sysr 


377 

teoie  des  encoarageraens«  Ils  visitaient  fré- 
quemment eux-mêmes  les  provinces  qu'ilss'ima* 
gifiiaient  avoir  secourues*  On  plaçait  alors  sur 
leur  passage  des  hommes  bien  vêtus  et  bien 
nourris ,  preuves  apparentes  de  l'aisance  qui 
résultait  de  leurs  libéralités  ^  mais  rassemblés  à 
cet  effet  par  les  distributeurs  de  leurs  grâces , 
tandis  que  les  véritables  habitans  de  ces  con^ 
trées  gémissaient  au  fond  de  leurs  cabanes  dans 
leur  ancienne  misère,  ignorant  jusqu'à  l'inten- 
tion des  souverains  qui  se  croyaient  leurs  hievt^ 
fifiteurs. 

Dans  les  pays  qui  ont  des  constitutions  libres, 
la  question  des  encouragemens  et  des  secours 
peut  encore  être  considérée  sous  un  autre  point 
de  vue.  Est41  salutaire  que  le  gouvernement 
s^attache  certaines  classes  de  gouvernés  par  des 
libéralités  qui,  fussent-elles  sages  dans  leur 
distribution  ;  ont  nécessairement  de  l'arbitraire 
dans  leur  nature  ?  ]N'est-il  pas  à  craindre  quA 
ces  classes,  séduites  par  un  gain  immédiat  et 
positif  ne  deviennent  indifférentes  à  des  viola* 
tions  de  là  liberté  individuelle  ou  de  la  justice? 
On  |K>urrait  alors  les  regarder  comcfie  achetée^ 

Lit   iî^       '   .    i^  IJt    •>  ** 

par  l'autonte. 

En  lisant  plusieurs  écrivains,  on  serait  tenté 
de  croire  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  stupide ,  de 
moins  éclairé  j  de  plus  insouciant  que  l'intérêt 
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indivi4ueL  Us  nous  disent  gravement ,  tantôt  y 
que  si  le  gouyçmenient  n'encourage  pas  l'agri- 
culture y  tous  les  bras  3e  tourneront  vers  les 
manufaictures,  et  que  les  campagnes  resteront 
en  friche  ;  tantôt ,  que  si  le  gouvernement  n'en- 
courage pas  les  manufactures^  tous  les  bras  res- 
teront dans  les  campagnes  ;  que  le  produit  de 
la  terre  sera  fort  au-dessus  des  besoins  ^  et  que 
le  pays  languira  sans  commerce  et  sans  indo^ 
trie  (i)  ^  comme  s'il  n était  pas  clair,  d'un  côté , 
que*  l'agriculture  sera  toujours  en  raison  des 
besoins  d'un  peuple,  car  il  faut  que  le$  artisans 
et  les  manufacturiers  aient  de  quoi  se  nourrir; 
de  l'autre,  que  lés  ip^iaufactur^  s'élèveront 
aussitôt  que  les  produits  de  )a  terre  seront  çn 
quantité  suffisante ,  car  l'intérêt  individuel  pous- 
sera les  hommes  à  s'appliquer  à  de3  travaux 
plus  lucrfiti&  que  la  multiplication  dçs  denrçes 
dont  la  quantité  réduirait  le  prix.  Les  gpuver-^ 
démens  ne  peuvent  rien  chaiiget  aux  I^soins 
physiques  des  hommes  ;  la  ntullipUcatÏQÎa  .et  îè 
taux  des,  produits,  jJe  quçlque  e^p^cç  qù'ik 
SQient ,  se  conforment  toujours  àUx  demandas 
de  ces  produits*  Il  est  absurde  de  croire  qiqf  ii  ne 
suffit  pas,  pour  rendre  un  genre  i^e^i^ràv^il  com- 
mun, qu'il  soit  utile  à  ceux  quî  s'y  livrent.  S'il 

^  •  t  !..  ■      ■  \     ■%•    .;■#•.'      • .  > 
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\\)  V.  Filangieri  et  beaucoup  d'autres. 
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y  a  plus  de  bras  qu'il  tien  âmt  {Kxur  mettre  é.it 
valeur  la  fertilité  dusd ,le$ hkbl»^8  m¥-ilë)«îUl 
natùrellèmiint  leut*^  activité-  iefS  ^nVic^.  bfah^ 
ehes  d'iBdastrife  Ils  seifitiroiit>,  saii^^ûë  }e^g<^ 
verheifieiit  Jes  en  avcrtissey  qu^  là:cè^f6tf)^ë&c(é'^ 
passant  uoe  certaine  Hgnie ,  diiénhtit 'llsiVâii^gè 
du  travaîK  Lluték:ét^artic«uiMl>,^atf  IfEM^ë^Éot^ 
ragé  parl!atttorHé>4eiti!ralâifâiActtrie]jf<d}«ft9'p^i' 
ses  propres)  caScùh  ii  dMfrcKôr  ttft  <  mi«'*d<d6i- 
cupation  plus  ptV>gtàMe(.  Siktt^if  cfol'teA-sSà 
Vend  nécessaire  un  gttthd  rltimUSi^  dUtiM^S^ 
teurs ,  les  artisans  et  les  manu&ctif^i^^'' >ilé*iAi 
tntUtiplièront  pas^/piayeë^^iié!  le' jirékHd^- be- 
soin d'un  peuple:  ëtahfdé'subsiiîtèF,  îàffi'praplè 
ne  néglige  jamais  8à^  sMâi^istetaéëf ' 'D^kilIéttHs 
l'état  d'agriculceuv^ ^tëk^  ^-ifééëisafi^i  -^éi<a 
par'cek  même  plus-^ucriiAîf - c|ù^"tbtrt' à^f^é: 
Locsqti'il  n'y  a  pas  d«  ^^ VUS^^  abtisÎF  gftHtltiéi^- 
vertisse  l'ot^e'  b»ti»^y^'l^^kh^|^tF^è'WBâ 
féssioh  s«ccoKtpQStâ'tt>ùjMA«  èé^-^  ^ifflft^idj^ 
ao\w»^àê  sairàt<éië¥èiattÎ6.  EJèi  "{ii-odâd^dii^ 
tendeixt'à  se  t»èto^  ia^  iâVéttti'^^dès  bésdM'^  sâtÀ 
que^Vr*«e*ité  s'en  t«tête^(ï);  Qifeùd  "ringë^ 
produèlioi»  est  ■  »^;  '  è'oir>rir  s'élève."  té  jiHi 
s'élevaiàt,^  cetK?>iJi?6*ïkidii^Tniènx  "paftè ,  âtttré 
à  ellë-rirtdttStwéétfes  Capitaux.  Iliii'reiufl'é  que 


(i)^  P^.'  Smith ,  liy.  1^  çtap.'  7  •  et  Say ,  ^con.  pol. 
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cette  prodactioD  devient  plas  commune.  Cette 
production  étant  plas  commune^  son  prix  baisse; 
et  le  prix  baissant ,  une  partie  de  l'industrie  et 
des  capitaux  se  tourne  d'un  autre  côté.  Alors 
la  production  deyenant  plus  rare /le  prix  se 
relève  et  l'industrie  y  revient,  jusqu'à  ce  que 
la  production. et  son  prix  aient  atteint  un  équi- 
libre par&it.  Le  véritable  encouragement  pour 
tous. les genries  de  travail,  c'est  le  besoin  qu'on 
en  a.  La  liberté  seule  est  suffisante  pour  les 
maintenir  tous  dans  une  salutaire  et  exacte 
proportipn. 

Ce  qui  trompe  beaucoup  d'écrivains,  c^est 
qu'ils  sont  frappés  de  la  langueur  ou  du  malt- 
aise qu'éprouvent,  sous  des  gouvèrnemens  ar- 
bitraires, les  classes  laborieuses  de  la  nation. 
Ils  ne  remontent  pas  à  la  cause  du  mal  ^  mais 
s'imaginent  qu'on  y  pourrait  remédier  pêx  une 
action  directe  de  l'autorité  en  faveur  des  classes 
souffrantes.  Ainsi ,  par  exemple ,  pour  l'agri- 
culture, lorsque  des  institutions  injustes  et 
oppressives  exposent  les  agriculteurs  aux  vexa- 
tions des  classes  privilégiées  j  les  campagnes 
sont  bientôt  en  friche ,  parce  qu'elles  se  dépeu- 
plent. Les  classes  agricoles  accourent  l^  plus^ 
qu'elles  peuvent  dans  les  villes  pour  se  dérober 
à  la  servitude  et  à  l'humiliation.  Alors  des  spé- 
culateurs imbéciles  conseillent  des  encourage* 
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meûâ  positifs  et  partiels  pour  les  agiriculteur». 
Us  ne  voient  pas  que  tout  se  tient  dans  les  so^ 
ciétés  humaines.  La  dépopulation  des  campa"- 
gi^s  est  le  résultat  d'une  mauvaise  organisation 
politique.  Des  secours  à  quelques  individusoii 
tout  autre  palliatif  artificiel  et  momentané  n'y 
remédieront  pas  ;  il  n'y  aurait  de  ressource  que 
dans  la  liberté  et  dans  la  justice.  Pourquoi  y 
recourt-on  le  plus  tard  que  l'on  peut  ?       -^ 

Il  faut  f  nous  dit-^on  quelquefois ,  annoblitr 
l'agriculture  ^  la  relever,  la  rendre  honorable; 
ear  c'est  sur  elle  que  repose  la  prospérité  des 
nations.  Des  hommes  assez  éclairés  ont  déve^ 
loppé  cette  idée.  L'un  des  esprits  les  plus  pé« 
nétrans ,  mais  les  plus  bizarres  du  siècle  dernier, 
le  marquis  de  Mirabeau  ^  n'a  cessé  de  la  répéter. 
D'autres  en  ont  dit  autant  des  manufactures  ; 
mais  on  n'annoblit  que  par  des  distinctions , 
si  tant  est  qu'on  annoblisse  par  des  distinc- 
tions artificielles.  Or ,  si  le  travail  est  utile  ^ 
comme  il  sera  profitable  >  il  sera  commusi 
Quelle  distinction  voulez- vous  accorder  à  ce 
qui  est  commun  ?  Le  travail  nécessaire  est  d'aile 
leurs  toujours  fistcile.  Or^  il  ne  dépend  pas  dé 
l'autorité  d'ififluer  sur  l'opinicm  de  manière  à 
ce  qu'elle  attache  un  rare  mérite  à  ce  que  tout 
le  monde  peut  £dre  également  bien.  - 

De  toutes  les  distinctions  que  led  gouverné^. 
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mens  confèrent^  les  seules  vraiment  imposantes 
sont  celles  qui  annoncent  du  pouvoir ,  parce 
qu'elle  sont  réelles,  et  que  le  pouvoir  qui  s'en 
dçcore  peut  agir  en  mal  ou  en  bien.  Les  dis- 
tinctions fondées  sur  le  mérite  sont  )f>ujours 
contestées  par.  Vopinion^  parce  que  )  opinion 
se.r^rve  k  elle  seulie  le  droit  de  décider  du 
mérite.  Elle  .est  forcée,  malgré  quelle  en  ait, 
de  reconnalbre  1^  pouvoir;  mais  le  mérite ,  elle 
peut  le  nifiXK  C'est  pour.cela  que  le  cordon  bleu 
commandait  le.  respect.  Il  constatait  que  celui 
^oi  le  portiut  était  up  grand  seigneur,  et  lau- 
torité  peut  très-bien  juger  que  tel  homme  est 
un  graod  seigneur.  Le  cordon  noir»  au.conr 
traire ,  était. ridicule.  Il  déclarait  celui  qui  en 
était  décoré»  un  littérateur ,  un  artiste  distin- 
gué. Or ,  Taulorité  ne  peut  prononcer  sur  les 
littérateurs  ou  les  artistes. 
•    Les  distinctions  honorifiques  ppur.  leç  agri- 
culteurs, pour  les  artisan3,  pour  le$.m»nui&c- 
tariers,  sont  encorp  plus  illusoii^^  Les  culti- 
vateurs,  les  artisans ,  les. manufacturiers,  veu- 
lent arriver  à  l^isance  .ouk  laridb^ess^  par  le 
travail;  et  attrepo&parJa;garÂiiti6»,Jf6  ne  vous 
demandent. poÂati  do.'vos.  4Î9tiMYaoa3.  artifl^ 
eielle&,  ouVils-yaspirent,  €'^J)Mtvx>ns  ave? 
faussé  leurinfel%wce^  jQ'eat  qiieimus  airezT^mr 
pli  leurs  tètea  d'idéea  jfindtices^^  Laissez-les  iouir 
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en  paix:  dû  fruit  dé  leurs  peines ,  de  l'égalité 
dies  droits,  de  la  liberté  d  action  qui  leur  appar- 
tiennent. Vous  lés  servirez  bien  mieux ,  en  ne 
leur prodigiiant  ni  faveurs,  ni  injustices,  qu'en 
les  vexant  d'un  côté,  et  en  cliérchaint  dé  l'autre 
à  les  distinguer. 

NOTE    Z^     A    LA    PAGE     l44- 

m 

De  Vinviolahiliié  des  propriétés  (i)/ 

L'arbitraire  sur  la  propriété  est  bientôt  suivi 
de  l'arbitraire  sur  les  personnes  ;  premièrement, 
parce  que  l'arbitraire  est  contagieux  ;  en  second 
lieu ,  parce  que  la  violation  de  là  propriété  pro« 
voque  nécessàireniient  la  résistance.  L^autorité 
sévit  alors  contre  l'opprimé  qui  résiste;  et, 
parce  qu  elle  a  voulu  lui  ravir  son  bien  >  elle  est 
conduite  à  porter  atteinte  à  sa  liberté. 

Je  ne  traiterai  pas  dans  ce  chapitre  des 
confiscations    et  .autres    attentats  politiques 


(i)  Je  dois  prévenir  le  lecteur  c[ue  dans  ce  chapitre  se 
trouvent  semëes  ça  et  là  des  phrases  tirdes  des  meilleurs  au- 
teurs sur  réconomie  politique  et  le  crédit  public.  J'ai  trans- 
crit quelquefois  leurs  propres  paroles ,  ne  croyant  pas  devoir 
les  changer  pour  dire  moins  bien  ce  qu'ils  avaient  dit.  Mais 
je  n'ai  pu  toujours  les  citer ,  parce  que  j'ai  rédigé  cette  note 
de  mémoire. 
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contre  la  propriété.  L'on  ne  peut  .considérer 
ces  violences  comme  des  pratiques  usitées  par 
les  gouvernemens  réguliers;  mais  elles  sont 
une  partie  inséparable  de  tous  les  systèmes  ty-* 
vanniques  ;  car  le  mépris  pour  la  fortune  des 
hommes  suit  de  près  le  mépris  pour  leur  sûreté 
et  pour  leur  vie. 

J'observerai  seulement  que^  par  deis  me- 
sures pareilles^  les  gouvernemens  gagnent 
bien  moins  qu'ils  ne  perdent.  «  Les  rois ,  dit 
»  Louis  XIV  dans  ses  Mémoires,  sont  seigneurs 
^  absolus  et  ont  naturellement  la  disposition 
»  pleine  et  libre  de  tous  les  biens  de  leurs 
»  sujets,  n  Mais  quand  les  rois  se  regardent 
comme  seigneurs  absolus  de  tout  ce  que  pos^ 
sèdent  leurs  sujets,  les  sujets  enfouissent  ce 
qu'ils  possèdent  ou  le  dissipent  ;  s'ils  l'en- 
fouissent, c'est  autant  de  perdu  pour  l'agricul*^ 
ture ,  pour  le  commerce,  pour  l'industrie, 
pour  tous  les  genres  de  prospérité  ;  s'ils  le  pro- 
diguent pour  des  jouissances  frivoles,  gros- 
sières et  improductives,  c'est  encore  autant  de 
détourné  des  emplois  utiles  et  des  spéculations 
reproductrices.  Sans  la  sécurité,  l'économie 
devient  duperie,  et  la  modération  imprudence. 
liOrsque  tout  peut  être  enlevé,  il  faut  çon** 
quérir  le  plus  qu'il  est  possible,  parce  que  Ton 
a  plus  de  chances  de  soustraire  quelque  chose 
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à  la  spoliation.  Lorsque  tout  peut  être  enlevé» 
il  faut  dépenser  le  plus  qu'il  est  possible ,  parce 
que  tout  ce  qu'on  dépense  est  autant  d'arraché 
à  l'arbitraire.  Louis  XIV  croyait  dire  une  chose 
bien  favorable  à  la  richesse  des  rois;  il  disait 
^ne  chose  qui  devait  ruiner  les  rois^  en  minant 
les  peuples. 

Il  y  a  d'autres  espèces  de  spoliations  moins 
directes  dont  je  crois  utile  de  parler  avec 
un  peu  plus  d  étendue.  Les  gouvernemens  se 
les  permettent  pour  diminuer  léurs/  dettes  ou 
accroître  leurs  ressources^  tantôt  sous  le  pré- 
texte de  la  nécessité ,  quelquefois  sous  celui 
de  la  justice,  toujours  en  alléguant  l'intérêt  de 
rétat  ;  car  de  même  que  les  ap6tre<%  zélés  de  la 
souveraineté  du  peuple  pensent  que  la  liberté 
publique  gagne  aux  entraves  mises  à  la  liberté 
individuelle,  beaucoup  de  financiers  de  nos 
jours  semblent  croire  que  l'état  s'enrichit  de  la 
ruine  des  individus. 

Les  atteintes  indirectes  à  la  propriété,  qui 
vont  faire  le  sujet  des  observations  suivantes >* 
se  divisent  en  deux  classes. 

Je  mets  dans  la  première  les  banqueroutes 
partielles  ou  totales,  la  réduction  des  dettes 
nationales,  soit  en  capitaux,  soit  en  intérêts, 
le  paiement  de  ces  dettes  en  effets  d'une  valeur 
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iiii&^iâDr^.ii  leur  valeur  npmînale,  laltération 
4e^s  |3ioi|o4ie$>Jes  retenues,  etc.  Je  comprends 
^,n$  ia  seconde  les  actes  d'autorité  contre  lès 
hommes  qui  ont  traité  avec  les  gouvernenaens  y 
piOiliif  leur  fournir  les  objets  nécessaires  à  leurs 
entrcfN^ses  militaires  ou  civiles ,  les  lois  oa 
mesures  rétroactives  contre  les  enrichis  y  les 
ebâmbres  ardentes  >  lannulation  des  contrats  y 
^ft^  çoQcessioDS  ^  des  ventes  faites  par  Tétat  à 
<|bs  parikuliers. 

Je  n  examinerai  point  maintenant^  si,  comme 
quelques  écrivains  le  pensent ,  rétablissement 
4e$  dettes  publiques  estuoe  cause  de  prospérité; 
U  uiè  suffit  que  ces  dettes  soient  aujourd'hui  une 
condition  inséparable  d^  l'existence  de  tout 
g^apid  état.  Ceux  qui  subviennent  habituelle-' 
ment  aux  dépenses  nationales  par  des  impôts, 
sopjt  presque  toujours  forcés  d anticiper,  et 
leurs  anticipations  forment  une  dette  :  ils  sont 
de  plus,  à  la  première  circonstance  extraor- 
dinaire, obligés  d'emprunter.  Quant  k  ceux 
qui  ont  adopté  le  système  des  emprunts  pré* 
(ërablement  à  celui  des  impots,  et  qui  n'éta- 
blissent des  contributions  que  pour  faire  face 
^\\%  intérêts  de  leurs  emprunts,  (  tel  est  à  peu 
près  de  nos  jours  le  système  de  l'Angleterre) 
une  dette  publique  est  inséparable  de  leur  exis- 
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tence.  Ainsi,  recommander  aux  étais  modernes 
de  renoncer  aux  ressources  que  le  crédit  leur 
oQre ,  serait  une  vainef  tentative. 

Or;  dès  qu'une  dette  nationale  existe ,  il  faut 
la  respecter  scrupuleusement.  On  lui  donne  de 
la  sorte  une  stabilité  qui  l'assimile  autant  que 
le  permet  sa  nature  aux  autres  genres  de  pro- 
priétés. 

La  mauvaise  foi  ne  saurait  être  un  remède  à 
rien.  L'arbitraire  et  l'incertitude  sont  les  pre- 
mières causes  de  ce  qu'on  a  nommé  l'agiotage. 
Il  ne  se  développe  jamais  avec  plus  de  force  et 
d'activité  que  lorsque  l'état  viole  ses  engage*- 
mens  :  tpus  les  citoyens  sont  réduits  alors  à 
chercher  dans  le  hasard  des  spéculations,  quel- 
ques dédommagemens  aux  pertes  que  l'autorité 
leur  fait  éprouver. 

Toute  distinction  entre  les  créanciers,  toute 
inquisition  dans  les  transactions  des  individus, 
toute  recherche  de  la  route  que  les  effets  publics 
ont  suivie,  et  des  mains  qu'ils  ont  traversées 
jusqu'à  leur  échéance,  est  une  banqueroutes  Un 
état  contracte  des  dettes  et  donne  en  paiement 
ses  effets  aux  hommes  auxquels  il  doit  de  l'ar- 
gent. Ces  hommes  sont  forcés  de  vendre  les  effets 
qu'il  leur  a  donnés.  Sous  quel  prétexte  parti- 
rait-il  de  celte  vente  pour  contester  la  valeur 
de  ces  effets  ?  Plus  il  contestera  leur  valeur , 
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plus  ils.  perdront.  Il  s  appuiera  sur  cette  dépré- 
ciation nouvelle  pour  ne  lesrecevoirqu'à  un  prix 
encore  plus  bas.  Cette  double  progression  réagis- 
sant sur  elle^'même  réduira  bientôt  le  crédit  aa 
néant  et  les  particuliers  à  la  ruine.  Le  créan- 
cier originaire  a  pu  faire  de  son  titre  ce  qa'il  a 
voulu.  S'il  a  vendu  sa  créance^  la  faute  n'en  est 
pas  à  lui  que  le  besoin  y  a  forcé  ,  mais  à  Fétat 
qui  ne  le  payait  qu'en  effets  qu'il  s'est  vu  réduit 
à  vendre.  S'il  a  vendu  sa  créance  à  vil  prix ,  la 
i]iute  n'en  est  pas  à  l'acheteur  qui  l'a  acquise 
avec  des  chances  défavorables  :  la  faute  en  est 
encore  a  l'état  qui  a  créé  ces  chances  défavo- 
rables, car  la  créance  vendue  ne  serait  pas 
tombée  à  vil  prix  si  l'état  n'avait  pas  inspiré  la 
défiance  (i)* 

En  établissant  qu'un  effet  baisse  de  valeur  , 
lorsqu'il  passe  dans  la  seconde  main  à  des  con- 
ditions quelconques  que  le  gouvernement  doit 
ignorer,  puisqu'elles  sont  des  stipulations  libres 
et  indépendantes,  on  £siit  de  la  circulation,  qu'on 
a  regardée  toujours  comme  un  moyen  de  ri- 
chesse ,  une  cause  d'appauvrissement.  Comment 
justifier  cette  politique ,  qui  refuse  à  ses  créan- 
ciers ce  qu'elle  leur  doit  et  décrédlte  ce  qu'elle 


(r)  Discours  au  tribunal  et  au  corps  législatif,  comme  ora- 
Xtwx  du  tribunal ,  au  mois  de  pluviôse  an  g. 
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leur  donne  ?  De  quel  front  les  tribunaux  condam- 
neiit-ils  le  débiteur ,  créancier  lui-même  d'une 
autorité  banqueroutière  ?  Eh  quoi  !  traîné  dans 
un  cachot ,  dépouillé  de  ce  qui  m'appartenait  ^ 
parce  que  je  n'ai  pu  satisfaire  aux  dettes  que 
j'ai  contractées  sur  la  foi  publique ,  je  passerai 
devant  la  tribune  d'où  sont  émanées  les  lois 
spoliatrices.  D'un  côté  siégera  le  pouvoir  qui 
me  dépouille  ,  de  l'autre  les  juges  qui  me  pu- 
nissent d'avoir  été  dépouillé. 

Tout  paiement  nominal  est  une  banqueroute. 
Toute  émission  d'un  papier  qui  ne  peut  être  à 
volonté  converti  en  numéraire  est,  dit  un  au- 
teur  français  recommandable ^  une  spoliation. 
Queceuxquilacommettentsoientarmésdupou- 
voir  public^  cela  ne  change  rien  à  la  nature  de 
lacté.  L'autorité  qui  paie  un  citoyen  en  valeurs 
s^ipposées,  le  force  à  des  paiemens  semblables. 
Pour  ne  pas  flétrir  ses  opérations  et.  les  rendre 
impossibles ,  elle  est  obligée  de  légitimer  toutes 
les  opérations  pareilles.  En  créant  la  nécessité 
pour  quelques-uns,  elle  fournit  à  tous  l'excuse. 
L egoïsme  bien  plus  subtil,  plus  adroit,  plus 
prompt ,  plus  diversifié  que  l'autorité ,  s'élance 
au  signal  donné.  Il  déconcerte  toutes  les  pré- 
cautions par  la  rapidité,  la  complication,  la 
variété  de  ses  fraudes.  Quand  la  corruption  peut 
8e  justifier  par  la  nécessité^  elle  na  plus  de 
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bornes.  Si  Telat  veut  mettre  uhe  dlflërence 
entre  ses  transactions  et  les  transactions  des  in* 
dividus  j  rinjnstîce  aen  est  que  pins  scanda^ 
leuse. 

Les  créanciers  d'une  nation  ne  sont  qn'une 
partie  de  cette  nation.  Qnand  on  met  des  im- 
pôts pour  acquitter  les  intérêts  dé  la  dette  pu- 
blique^ c'est  sur  la  nation  entière  qu'on  la  fait 
peser  ;  car  les  créanciers  de  l'état  comme  con- 
tribuables paient  leur  part  de  ces  impôts.  En  ' 
réduisant  la  dette  ^  on  la  rejette  sur  les  créan- 
ciers seuls.  C'est  donc  conclure  de  ce  qu'un 
poids  est  trop  fort  pour  être  supporté  par  tout 
un  peuple,  qu'il  sera  supporté  plus  facilement 
par  le  quart  ou  par  le  huitième  de  ce  peuple» 

Toute  réduction  forcée  est  une  banquef ôute. 
On  a  traité  avec  des  individus  d'après  des 
conditions  que  l'on  a  librement  offertes;  ils 
ont  rempli  ces  conditions  ,  ils  ont  livré  leurs 
capitaux  ;  Ils  les  ont  retirés  des  branches 
d'industrie  qui  leur  promettaient  des  béné- 
lîces  :  on  leur  doit  tout  ce  qu'on  leur  a  pro- 
mis;  l'accomplissement  de  ces  promesses  est 
rîndemnitéiégitime  des  sacrifices  qu'ilsont  faits, 
des  risques  qu'ils  ont  courus.  Que  si  un  mi- 
nistre regrette  d'avoir  proposé  des  conditions 
onéreuses,  la  faute  en  est  à  lui,  et  ntiUement  à 
ceux  qtii  n'ont  fait  que  les  accepter.  La  faute 
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rendu  ses  conditions  onéreuses ,  ce  sont  ses.iii^ 
fidélités  antérieures;  s'il  avait  inspii^é  une  cour* 
fiance  entière,  il  aurait  obtenu  dê^ meilleures 
conditions. 

Si  Ton  réduit  la  dette  d'un  quart ,  qui  em* 
pêche  de  la  rédyîre.  dVn  tiers ,  des  neuf  dixièr 
nies  014  de  1^  totalité?  Quelle  garantie  peutroa 
donner  à  ses  créanciers  ou  se  donner  à  soL- 
méoie?  Le  preipier  pas  en  tout  genre  i^nd  le 
second,  plus  &cile«  Si  des  principes,  sévères 
avaient  astreint  Tautorité  à  laccompliisemeot 
de  ses  promes^s,  elle. aurait. cherché  des. resr 
sources.dans  Tordre,  et  Féconomie.  Mais  elle  a 
essayé  celles  de  lafraude ,  elle  a  admis,  qu'elles 
étaient  à  son  usage  :  elles  la.  dispensent  de^toiît 
travail  y  de  toute  privation,  de  tout,efibrt«  Elle 
y  reviendra  sans-cesse ,  car.  elle  na.  plus  pour  so 
retenir  la  conscience  de  Tintégiti^ 

Tel  est  l'aveuglement  qui  suit] llahandon  de 
la.  justice,  q^i-'on  a :quelque£qis  2H|aginé.  qu'en 
ré4<nsant  les^  dettes  par  un^otexl'ciutoxûté ,  oa 
raniqierait  Jp  crédi  t  qui  semblait  décfceoi  r.  Oa 
est'parti  d'^m-pjrincîpequk)!:) 'avait  mal  cant* 
pris,  et  qu'pA  a  mal  appliquée  L'on  a^pensé  que 
moins  on  devrait,  plus  on  inspirerait  de :coa^ 
fiance,  parce  iqu'on  serait  plus^ekt  etatde  payer 
ses  detles5  mais  on  a^confon^^u  l'efTet  d'ui;ie  li- 
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bération  légitime  et  celui  d'une  banqueroute; 
n  ne^*  suffit  pas  qu'un  débiteur  puisse  satisfaire 
à  ses  engagemens^  il  £aiut  encore  qu'il  le  veuille^ 
ou  qu'on  ait  les  moyens  de  l'y  forcer.  Or,  un 
gouvernement  qui  profite  de  son  autorité  pour 
annuler  une  partie  de  sa  dette ,  prouve  qu'il 
n'a  pas  la  volonté  de  payer.  Ses  créanciers  n'ont 
pas  la  £siculté  de  l'y  contraindre  :  qu'importent 
donc  ses  ressources  ? 

Il  n'en  est  pas  d'une  dette  publique  comme 
des  denrées  de  première  nécessité  ;  moins  il  y 
a  de  ces  denrées ,  plus  elles  ont  de  valeur.  C'est 
qu'elles  ont  une  valeur  intrinsèque,  et  que  leur 
valeur  relative  s'accroît  par  leur  rareté*  La  va* 
leur  d'une  dette  au  contraire  ne  dépend  que 
de  la  fidélité  du  débiteur.  Ébranlez  la  fidélité^ 
la  valeur  est  détruite.  L'on  a  beau  réduire  la 
dette  à  la  moitié,  au  quart,  au  huitième^  ce 
«qui  reste  de  cette  dette  n'en  est  que  plus  décré- 
dité. Personne  n'a  besoin,  ni  envie  d'une  dette 
que  l'on  ne  paie  pas.  Quand  il  s'agit  des  parti- 
culiers ,  la  puissance  de  remplir  leurs  engage- 
mens  est  la  condition  principale ,  parce  que  la 
loi  est  plus  forte  qu'eux.  Mais  quand  il  est  ques* 
tion  des  gouvernemens ,  la  condition  principale 
est  la. volonté. 

Il  est  un  autre  genre  de  banqueroutes  aur 
lequel  plusieurs  gouvememens  semblent  se 
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faire  encore  moins  de  scrupules.  Engages^  soit 
par  ambition  ,  soit  par  prudence^  soit  aussi  par 
nécessité  dans  des  entreprises  dispendieusies  ^ 
ils  contractent  avec  dés  cômmerçans  pour  led 
objets  néce3saires  à  ces  entreprises.  Leurs  trai--^ 
tés  sont  désavantageux^  cela  doit  être;  les  in- 
térêts d'un  gouvernement  ne  peuvent  jamais 
être  défendus  avec  autant  de  zèle  que  les  inté^ 
rets  des  particuliers;  c'est  la  destinée  commune!' 
à  toutes  les  transactions  sur  lesquelles  les  par^ 
ties  ne  peuvent  pas  veiller  elles-mêmes^  et  c  esi; 
une  destinée  inévitable.  Alors  l'autorité  prend 
en  haine  des  hommes  qui  n'ont  fait  que  profîtei^ 
du  bénéfice  inhérent  à  leur  situation;  elle  en- 
courage contre  eux  les  déclamations  et  les  ca-' 
lomnies  ,  elle  annule  ses  marchés^  elle  retarde 
ou. refuse  les  paîemens  qu'elle  a  promis  :  elle 
prend  des  mesures  générales  qui  ^  pour  atteindre 
quelques  suspects ,  enveloppent  sans  examen 
toute  une  classé. «Pour  pallier  cette  iniquité^ 
ruDJa  soin  de  représenter  ces  mesures  comme 
frappant  exelusiTebiènt  ceux  qui  sont  à  la  tête 
des  entreprises  dont  on  leur  enlève  le  salaire  ; 
on  excite  contre  quelques  noms  odieux  ou  flé- 
tris janimfadversion  du  peuple  ;  mais  les 
bornâmes  que  l'on  dépouille^  ne  sont  pas  isolés; 
ils  n'ont  pas  tout  fait  par  eux-mêmes ,  ils  ont 
employé  des  artisans  ^  des  màbufactiuriers  quî 
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leur  ont  fourni  des  valeurs  réelles.  C^est  sur  ces 
derniers  que  retombe  la  spoliation  que  Foa 
semble  n'exercer  que  contre  les  autres ,  et^  ce 
même  peuple  qui ,  toujours  crédule  ^  applau-^ 
dit  à  la  destruction  de  quelques  fortunes ,  dont 
rénormité  prétendue  Firrite^  ne  calcule  pas 
que  toutes  ces  fortunes ,  reposant  sur  deft  trar 
vaux  dont  il  avait  été  Tinstrument ,  tendaient 
à  refluer  jusqu'à  lui,  tatidis  que  leur  destrUc* 
tion  lui  dérobe  à  lui-même  le  prix  dé  ses  pfo« 
près  travaux. 

Les  gouvernemens  ont  toujours  un  besoin 
plus  ou  moins  grand  d'hommes  qui  traitent 
avec  eux^  Un  gouvernement  ne  peut  acheter 
au  comptant  comme  un  particulier:  il  faut. ou 
qu'il  paie  d avance  y. ce  qui  est  impraticable^  on 
qu'on  lui  fournisse  à  crédit  les  objets  deôt  iL  a? 
besoin  ;  s-il  maltraite  et'  avilit  ceaxr  qui*,  lés?  lui 
livrent^  qu'arrive*-t-il  ?  Les  ^hommes  faoa«iétes 
se  retirent  y  ne  voulant  pàs.&ire  ua  mélîcit 
honteux-  Les  hommes ^degradési  aé^parësenteDli 
seuls  ;  ils  évaluent  lepmrderleurhbiite^'etTpra^ 
voyant  déplus  qu'ion  les  paiera  scal^  il^setpaieni 
par  leur^ propres^ mains.  HTngouveniefiieBt est 
trop  lent  y  trop  entravé,  trop.emUairassé  dans 
ses  mouvemeiis,  pour  suivre  les. calculs ^âclies 
etles  manoeiiA^res  rapidesdé.riiitéirêtindividuedu- 
Quand  il  veut  lutter  de  corruption  avécJesfiaiw 
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tîculîers  f  celle  de  ces  derniers  est  toujou^  k 
plus  habile.  La  seule  politique  de  la  force ,  c^est 
la  loyauté. 

Le  premier  effet  d'une  defavetir  jetée  sur 
un  genre  de  commerce,  c'est  d'èh  écaf'ter  tous 
les  commerçans  que  l'avidité  ne  séduit  pas.  Le 
premier  effet  d'un  système  arbitraire ,  c'est 
d'inspirer  à  tous  les  hommes  intègres ,  le  dé* 
sir  de  ne  pas  rencontrer  cet  ar)>itraire,  et 
d'éviter  les  transactions  qui  pourraient  les 
mettre  en  rapport  avec  cette  terrible  puis- 
sance (i). 

Les  économies  fondées  sur  la  violation  de  la 
foi  publique  y  ont  trouvé  dans  tous  les  pays 
leur  châtiment  infaillible  dans  les  transactions 
qui  les  ont  suivies.  L'intérêt  de  l'iniquité, 
malgré  ses  réductions  arbitraires  et  ses  lois  vio- 
lentes 9  s^est  payé  toujours  au  centuple  de  ce 
qu'aurait  coûté  la*  fidélité. 

J'aurais  dû,  peutnltre,  mettre  au  nombre 
des  atteintes  portées  à  la  propriété',  l'établisse- 
ment dé  tout  impôt  inutile  ou  excessif.  Tout 
ce  qui  excède  les  besoins  réels ,  dit  un  écri- 
vain dont  on  ne  contestera  pas  l'autorité  sur 


(i)  ^.  sur  les  résultats  des  révocations  et  annulations  des 
traités,  l'excellent  ouyrage  sur  le  retenu  public,  par  M.  G»-* 
nOh.  I.  3o3. 
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cette  matière  (1),  cess^  d'être  légitime.  Il  vlj 
a  d'autre  differenee  eatre  le^  usurpations  par- 
ticulières et  celle  de  l'autorité,  sinon  que  riu-* 
justice  des  unes  tient  à  des  idées  simpleç,  et  que 
chacun. peut  aisément  concevoir,  tandis  que 
les  autres  étant  liées  à  des  çon)I;)inai$ons  com- 
pliquées p  personne  ne  peut  en  joger  aulre-^ 
ment  que  par  conjecture. 

Tout  im|>Qt  inutile  est  u^e  atteinte  contre 
la  propriété,  d'autant  plus  odieuse,  qu'elle 
s'exécute  avec  toute  la  soleqjqi^é  de  la  loi  ;  d'au-r 
tant  plus  révoltante  que  c'est  le  riche  qfii 
lexerce  contre  le  pauvre ,  rax^torîté  en  armes 
contre  l'individu  dfésami^.  ,^   _ 

Tout  impôt,  de  quelq^ie  espèce  qii'il  aoit  ^  a 
toujours  une  influence  pljU3  Qu.  i^oiiis  -i^-« 
cheuse  (ji)  :  c'est  un  malrnéçessaireMnaî/s^COnan^^ 
tous  les  maux  nécessaires^,  il  UwX  le  i^endre  1q 
moins  grand  qu'il  est  pos$ibte<  Piu;s  .OfLJl^i^se'^^ 
moyens  à  la  disposition  del'iadi4Strie.de^ai:lîcu- 
liers,plus  un  état  prospère.  Viufjpi^^^  c^ 
seul  ^u'il  enlève  une  porition  quelconque  de  çe^ 
moyens  à  cette  industrie ,  «st  înJGMUiblepgiçiit 
nuisible. 


(i).Administration  des  finances.  I.  3. 
(2)  y,  Smith  ^  liv.  V,  pour  Tapplicatioa  de  ceUe  yéûté. 
générale  à  chaque  îvpot  en  particulier. 
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Koujsseau^  qui  ^n  finaxH:e$  aWait  a^c«|i0 
lumière  I  a  rppété,  avec  be>9MK^Qiip  d'autre  i  q^ 
dans  les  pays  moQarchîqutÇ&  i)  ^\\si%  /cQQspm-* 
Qier  par  le  luxe  do  pripce  Vfaxcès  du  iii^^fHi^ 
des  sujets,  P^ce  qu'il  v^ait  mîm9^  qil«  Q^ 
excëd^i^t  fàa  ab^rbé  par  le  gony^ememeAk 
que  djùssipé  par  Us  particuJjîe^  f»),  Cb  recQUr 
naît  dans  cette  doctrine  un  mëlangjt  ^tmwàsi 
4e  pféjPgé?  roonarchîques  ^t  jSfiMm  wp»bli- 
caipes.  JL.e  Juxe  d^  pnpe^ ,  loi»  4»  d^oonrager 
celui  des  individus,  lui  si^(  ^eq^urag^^eat 
et  d'je^mple.  H  fm  &ut  pas  erpjire  qp'en  les  d^ 
pajuiUaut  il  les.  réforme*  Il  pep^  les  précipiter 
dans  la  misère^  mais  il  ne  peut  Içs  retenir 
daos  la  sipnplicité  ;  s^uleiuenti  la  n^îsère  des 
U113  ^.  CQmhitx^  wfic  la  liKi:e  de$  autr<^s  ^  ^  c'eiBt 
de  toutes  lefi^qon^iaaisQiis  la  plus  déflorahlew 

L'excès  dea iç^pût^c/c^iiduit  à  la suî^versioa 
4/9.  U  iufiMp^f  k  h  àèk^Qt^iiim^  dje.  la  m(a^ùt 
à  la  instruction  d^  Jk  )i}>ei^  ii^âÂvidwlle.  Ni 
r^teiiti^.  qw  («tèvei  9W(  ql^^ssQs  {aborienses 
li^ur  suhsiHMce  pwàbloipeQft  a^ise ,  ni  cet 
^as^es  opprimées:  q^i  voient  c«tte  so^sfatancû 
ain^cliée  de  leurs  main»  pour  «ncichir  des 
maltries  avides ,  «e  peuvent ,  dan^  cette  Intta 
de  la  faiblesse  contre  la  Tic^eoce^  de.  I*  pau«- 
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(1)  contrat  socia),  Ur.  HI. 
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vreté  contre  Tavarice ,  du  dënùment  contre  la 
spoliation ,  rester  fidèles  aux  lois  de  Téquité. 

Et  l'on  se  tromperait  en  supposant  que  Tin' 
convénient  des  impôts  excessif  se  borne  à  la 
misère  et  à  la  privation  du  peuple.  Il  en  résulte 
un  autre^mal  non  moins  grand,  que  Ton  ne 
parait  pas  jusqu'à  présent  avoir  suffisamment 
remarqué. 

La  possession  d'une  très -grande  .  fortunre 
inspire  même  aux  particuliers  des  désirs ,  des 
caprices ,  dés  fiantàisies  désordonnées  qu'ils 
n'auraient  pus  conçues  dans  une  situation  plus 
restreinte.  Il  en  est  de  même  des  hommes  en 
pouvoir.  Ce  qui  a  suggéré  aux  ministères  an- 
glais, depuis  cinquante  ans,  des  prétentions  si 
exagérées  et' si  insolentes  ,  c'est  la  trop  grande 
Êicilité  qu'il  ont  trouvée  à  se  pï-ocurer  d'im- 
menses trésors  par  des  taxes  énonùes.  Le  su- 
perflu  de  l'opulence  enivre  comme  le  stiperflu 

.     ...  •  f  .  r 

de  la  force,  parce  que  Fopulence  e^  il  ne  foi'ce, 
et  de  toutes^  la  plus  réelle;  de  là  des  plans,  des 
ambitions,  des  projets,  qu'tn  tùihistère  cpii 
n'aurait  possédé  que  le  nécessaire >  n'eût  jamais 
formés.  Ainsi,  le  peuple  n'est  pas  misérable 
seulement  parce  qu'il  paye  an  delà  de  ses 
moyens,  mais  il  est  misérable  encore  par  l'u- 
sage que  Ton  fait  de  ce  qu'il  paye.  Ses  sacrifices 
tournent  contre  lui  ;  il  ne  paye  plus  des  impôts 


». 
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pour  avoir  la  paix  assurée  par  un  bon  système 
de  défense  :  il  en  paye  pour  avoir  la  gu^erre  , 
parce  que  l'autorité,  fière  de  ses  trésors,  veut 
les  dépenser  glorieusement.  Le  peuple  paye, 
non  pour  que  le  bon  ordre  soit  maintenu  dans 
l'intérieur,  mais  pour  que  des  favoris  enrichis 
de  ses  dépouilles  troublent  au  contraire  l'ordre 
public  par  des  vexations  impunies*  De  la  sorte; 
une  nation  achète  par  ses  privations ,  les  mal- 
heurs et  les  dangers;  et,  dans  cet  état  de  dioses, 
le  gouvernement  se  corrompt  par  sa  richesse^ 
et  le  peuple  par  sa  pauvrette. 

NOTE   AA,    A    LA    PAGE    iS'J. 

De  V exil. 

Je  ne  sépare  point,  dans  mes  réflexions >  les 
exils  d'avec  les  arrestations  et  les  emprisonne- 
mens  arbitraires.  Car  c'est  à  tort  que  l'on  con-^ 
sidère  l'exil  comme  une  peine  plus  douce; 
Nous  sommes  trompés  par  les  traditions  de 
Tancienne  monarchie.  L'exil  de  quelques 
hommes  distingués  nous  fait  illusion.  Notre 
mémoire  nous  retrace  M.  de  Choiseul  envi- 
ronné des  liommages  d'amis  généreux,  et 
l'exil  nous  semble  une  pompe  triomphale.  Mais 
descendons  dans  des  rangs  plus  obscurs,  et 
transportons -nous  à  d'autres  époques.  Nous 
verrons,  dans  ces  rangs  obscurs,  l'exil  arrachant 
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lé  père  à  se^  ètifâns ,  Tëpoùx  à  sa  femme  ^  le 
ËûMm^âhit  à  dés  etïitéprifleÈ ,  forçant  les  pa- 
iîtni  à  interrompre  Fëdacation  de  leur  famille 
ott  li  la  èônfier  à  des  jtiatiris  mèircenaires,  séparant 
lés  amis  dé  leur^  antiis ,  troublant  lé  vieillard 
Sans  ses  habitudes^  Thdmme  industrieux  dans 
ânéfs  s()ë6ùlÂtiotis,  le  idlènt  dans  ses  travaux; 
Nbui  tertdns  Tèiil  ntii  à  la  pauvreté ,  le  dé- 
tKftment  pourstiivatit  la  Victime  srur  une  terre 
itiébnnué,  les  préftiie^s  besoins  difficiles  à  sa- 
tisfaii^e^  les  moindres  jtitiissatices  impossibles. 
Nous  verrons  lexil  lini  k  la  dëfisiveur ,  entou* 
rant  ceux  qu'il  frappe  de  soupçons  et  de  dé- 
fiances ,  les  précipitant  dans  une  atmosphère 
de  proscription^  léâ  livrant  tour  à  tour  à  la 
frôideui^  du  premier  étranger ,  à  Tinsolence  du 
derniet  agent.  Nous  verrons  lexil  glaçant 
toutes  les  affections  dàn»  leur  source^  la  fa- 
tigue enlevant  à  Fexilé  Tami  qui  le  suivait^ 
TOubli  lui  disptltant  les  autres  amis  dont  le 
souvenir  rejiréseBlàit  à  ses  yeux  sa  patrie  ab- 
sente >  l'égoïsme  adoptant  les  accusations  pour 
apologies  de  Tindifférènce ,  et  le  proscrit  dé- 
laissé s'efforçant  en  vain  de  retenir^  au  fond  die 
son  &mè  solitaire  ^  quelque  imparfait  vestige 
de  sa  vie  |)asséé  :  et  le  pouvoir  dlnflîger  un  tel 
supplice,  sans  examen  judiciaire,  sans  preuves 
publiques;  sans  jugeiiient  légal  ^  serait  confié 
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à  Fautorité^  c'est-à-dire  aux  agehs  innôm-' 
brables  assez  adroits  po/ir  surprendre  ses  ar- 
rêts! et  l'on  assiniiléfàif  le  droit  d'éxil  à  celui 
de  gràcè ,  Vsffvéûx  privilège  de  l^iré  le  mal  à 
l^augùsté  prérogative  de  laire  lé  bieul  parce 
que  le  roi  peut  être  le  sauvèui^  d'un  criminel 
excusable  ^  on  en  ferait  lê  fleaû  de  ripnocent  ! 
Le  visage  du  roi ,  dit  un  publicîste  anglais, 
doit  porter  dans  l'âme  de  tous  ses  sujets  la  se- 
c««té^t  la  joie  :  ^  tre  serait  au  nom  du  roi 
qu'on  lancerait  sur  les  citoyeiis  des  rigueurs 
illégales  et  par^on9éqDitent:iiijiut«s!  Toutes  les 
constitutions  de  la  «terre^  écritiss  ou  non  écrites  p 
ont  voulu  que  le  monarque  fût  plus  clément 
que  la  loi ,  pour  Êiire  d  autant  plus  chérir  sa 
puissance  :  et  l'on  rendrait  cette  puissance  un  * 
instrument  de  désolation.,  d'arbitraire  et  da 
terreur  (  i  )  ! 

r  •  ■ 

(i)  Je  suis  loin  d*inculpcr  les  iatentions  de  i^lusieurs  d» 
ceux  qui  pensent  qu'on  pourrait  sans  danger  attribuer  aa 
gouvernement  une  action  plus  eu  moins  arbitraire  sur  la  li- 
berté individuelle.  Je  connais  {larmi  eux  des  hommes  que 
j'aime ,  que  j'estime ,  et  qui  réunissent  à  beaucoup  de  lu- 
mières un  caractère  très-noble  ;  mais  leur  4>|)iaîoi|  sur  ce 
point  meparait  fausse.  Je  ne  suis  j^mnt  rassuré  -parles  pallia- 
tifs qu'ils  proposent ,  et  l'assentiment  que  leur  système  ren- 
contre dans  un  parti  qui  ne  veut  ni  constitution  ^  ni  liberté  9 
doit ,  j'ose  l'affirmer ,  leur  être  plus  pénible  que  la  réfuta*. 
tion  que  je  me  suis  permise  contre  eux. 
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Que  nous  importe  que  de  petites  républi'* 
ques  de  la  Grèce ,  dans  leur  envieuse  démo- 
cratie^ aient  consacré  Foslracisme^  cette  grande 
iniquité  populaire!  Les  exemples  de  1  anti- 
quité si  différente  de  nos  temps  modernes , 
peuvent-ils  aujourd'hui  motiver  des  proscrip- 
tions^ et  recueillerons -nous  les  injustices  de 
tous  les  siècles  pour  les  fondre  enseitible  et  les 
imiter  (i)? 


(a)  Eo  combattant  ici  l'idée  de  rétablir  sous  un  autre  nom 
ks  lettres  de  cachet ,  qui ,  après  avoir  fait  le  malbear  des 
individus ,  ont  causé  la  perte  de  la  monarcbie,  je  me  trouve 
d'accord  avec  nos  lois  les  plus  positives  et  les  plus  formelles. 
D'après  le  texte  clair  et  précis  des  articles  1 1 ,  44  9  4?  »  4^» 
49  et  5o  du  Gode  pénal ,  nulle  autorité  n'a  le  droit  d'exiler 
un  citoyen ,  ou  de  l'éloigner  de  son  domicile.  Je  rapporte 
ces  articles  en  entier  pour  que  l'évidence  de  mon  assertioa 
résulte  de  leur  ensemble.  Art.  11.  u  Le  renvoi  sous  la  sur- 
»  veillance  spéciale  de  la  baute  police ,  l'amende ,  etCc ,  sont 
»  des  peines  communes  aux  matières  criminelles  et  correc- 
n  tionelles.  »  Art.  44-  *'  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance 
u  de  la  baute  police  de  l'état  sera  de  donner  au  gouverne* 
M  ment  ainsi  qu'à  la  partie  intéressée,  le  droit  d'exiger ,  soit 
n  de  l'individu  placé  dans  cet  état,  eprès  qu'il  aura  subi 
■*  sa  peine ,  soit  de  ses  père  et  mère  >  tuteur  ou  curateur  » 
«  s'il  est  en  âge  de  minorité ,  une  caution  solvable  de  bonne 
»  conduite ,  jusqu'à  la  somme  qui  sera  fixée  par  Farrét  ou  le 
»  jugement.  Toute  personne  pourra  être  admise  à  fourmr 
%  caution.  Faute  de  fournir  ce  cautionnement  ^  le  cou- 
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NOTE  BB,    A  LA   PAGE    iS^. 

De  la  suspension  et  de  la  s^ioloUondes  constir^ 

tutions. 

((  Les  pouvoirs  constitutionnels  n'existant  que 
»  par  la  constitution^  ne  peuvent  la  suspendre.  » 
Un  homme  qui  n'aurait  jamais  ouï  parler  de 
constitution  et  qui  se  ferait  expliq^r  ce  que 
cette  expression  signifie ,  ne  concevrait  proba- 
blement pas  la  nécessité  de  cet  article .  U  y  a 


»  dâmDë  demeure  à  la  disposition  du  gouvernement ,  qui  a 
»  le  droit  d'ordouner,  soit  l'ëloignement  de  l'individu  d'un 
»  certain  lieu ,  soit  sa  résidence  continue  dans  un  lieu  dëter- 
»  miné  de  l'un  des  dëpartemens  de  l'empire.  »  Art.  47* 
»  Les  coupables  condamnés  aux  travaux  forces  à  temps  et  à 
o)  la  rëclusion  ,  seront  de  plein  droit ,  après  quHls  auront 
M  subi  leurs  peines ,  et  pendant  toute  leur  vie ,  sous  la  suir-i 
»  veillance  de  la  haute  police  de  l'ëtat.  »  Art.4â.  u  Les  cou- 
»  pables  condamnés  au  bannissement  seront  de  plein  droit 
»  sous  la  même  surveillance ,  pendant  un  temps  ëgal  à  la 
M  durëe  de  la  peine  qu'ils  auront  subie.  »  Art.  49»  «  Devront 
>»  être  renvoyés  sous  la  même  surveillance  ,  ceux  qui  auront 
»  ëtë  condamnés  pour  crimes  ou  délits  qui  intéressent  la 
»  sûreté  intëiieure  ou  extérieure  de  l'état.  «Art.  5o.  «  Hors 
»  les  cas  déterminés  par  les  articles  précédens  ,  les  con^ 
M  damnés  ne  seront  places  sous  la  surveillance  de  la  Haute 
»  police  de  l'état,  que  dans  les  cas  où  une  disposition  par* 
»  ticuUère  de  Iq  loi  l'aura  permis*  ». 
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des  veritcîs  tellement  évidentes  qu'elles  sem- 
blent n'avoir  nul  besoin  detre  fortifiées  par 
des  déchrâtiond  expresses;  màlhèureusenient 
l'expérience  nous  aj^rend  que  l'évidence  n'est 
pas  toujours  une  garantie. 

Durant.  le  cours  de  notre  révolution,  nos 
gouvemetaens  ont  fréquemment  prétendu 
qu'ils  avaifpt  le  droit  de  violer  la  constitution 
pour  la  sauver.  Le  dépôt  constitutionnel,  ont- 
ils  dit,  nous  est  confié;  notre  devoir  est  de 
prévenir  toutes  les  atteintes  qui  pourraient 

Od  Toh  donc,  i°.  que  la  faculté  attribuée  aîi  gouverne- 
ment d'ordonner ,  soit  IVloigtiement  d'un  individu  ije  tel  ou 
tel  lieu,  soit  sa  résidence  dans  un  lieu  détemiiné ,  n'est 
jnmais  que  l'efiet  du  renvoi  sous  la  surveillaiice  de  la  jiaute 
police  j  2^  ^ue  ce  renvoi  lui-méirie  ne  donne  cèttlî'faculfë  au 
gouvertiemeM ,  que  faute  d'une  cafution  quelltiflividu  est 
toujours  admis  à  fournir ,  et  par  conséquent  que  le  gouverne- 
ment ne  peut  refuser;  3^.  que  ce  renvoi  n'est  jamais  que  la 
fuite  à*une  peine  pixfnoncée  par  un  jugement  légat;  4**.  qu'il 
li'est  jamais  prononcé  que  contre  des  condamnés  ;  5^.  que, 
hors  des  cas  détertninés  par  ce  chapitre  3u  Code ,  nul  ne 
peut  être  placé  sous  la  surveillance  de  In  haute  police ,  ni 
^ér  conséqnetit  soumis  à  ce  que  le  gouvernement  lui  ordonne 
de  s'éloigner  de  tel  lieu ,  ou  de  résider  dans  tel  autre ,  que 
dans  le  cas  ou  une  disposition  particulière  de  la  lot  Pau- 
rart  permis.  Loin  qu'il  y  ait  une  exception  pour  lès  délits  qui 
intéte^sûnt  la  sûreté  de  Tétait,  les  {Personnes  accusées  de  ces 
délits  ne  j^euvent^  non  plus  que  lea  autres  ^  être  mises  sous  la 
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lui  être  portées  :  et,  comme  le  prétexte  de 
prévenir  quoi  qite  ce  soit  permet  tout,  nos 
autorités  y  dans  leur  préfoyance  préserva* 
trice  y  démêlant  toujours  ,  au  fond  de  toutes 
les  réclamations  et  de  toutes  les  résistances  /  de 
secrets  desseins  et  d^  intentions  perfides,  ont 
généreusement  pris  sur  elles  de  h\ve  un  mal 
certain  pour  éviter  un  mal  présume. 
,  Je  ne  parle  pas  ici  des  lois  d'exception  par- 
tielles,  contre  lesquelles  je  me  suis  élevé  plus 
d'une  fois  dans  cet  ouvrage  ;  je  parle  des  me*- 
sures  plus  générales  que  les  lois  d'exception 
ont.  à  la  vérité  l'inconvénient  d'entrainer  à 

surveillance  de  la  haute  police,  qu^àprès  atoir  étë  jugées, 
puisqu'il  est  dit  que  cette  surveillance  les  atteindra ,  après 
qu'elles  auront  éïé  condamnëes. 

Ainsi  donc ,  toutes  les  fois  que,  durant  l'empiré,  l'autorité 
s'arrogeait  le  drpît  d'ëloigner  un  ipdividu  de  la  résidence 
de  son  choix ,  ou  de  lui  en  désigner  une  contre  son  choix ,  si 
cet  individu  ,  i*.  n'avoit  pas  été  condamné  à  une  peine  qui 
impliquât,  d'après  la  disposition  foritielle  de  la  loi,  le  ren- 
voi sous  la  surveillance  de  la  haute  police ,  et ,  2* ,  s'il  n'a- 
vait pas  refusé  ou  ne  s'était  pas  ttouvé  bqrs  d'état  de  fournir 
une  caution  solvable  de  bonne  conduite ^  l'autorité  violait 
les  lois  qu'elle  avait  dictées.  Même  alors ,  aucun  ministre 
n'avait  le  droit  de  prononcer  un  ordre  d'exil ,  aucun  fonc- 
tionnaire civil  ni  militaire  n'avait  le  droit  de  faire  exécuter 
un  tel  ordre ,  aucun  citoyen  n'était  tenu  S'y  obéit,  et  toutes 
feélois-relatives  à  cet  objet  sont  encore  dans  toute  leuF  force. 


"% 
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leur  suite ,  parce  qu'en  rendant  les  constîta*- 
lions  qu  elles  mutilent  des  objets  de  mépris  et 
de  dérision  pour  le  peuple  ^  elles  amènent  des 
momens  de  crise ,  où  les  gouvernemens  ne  sa- 
vent plus  comment  administrer  avec  la  constitu-* 
tion  ;  alors  ces  gouvernemens  s'écrient  que  les 
constitutions,  qui  sont  le  boule vart  des  états, 
ne  doivent  pas  servir  de  refuge  aux  ennemis 
de  1  état;  qu'une  constitution  est  une  citadelle, 
et  que  lorsqu'une  citadelle  est  bloquée^  la 
garnison  peut  en  sortir  pour  disperser  les  assied 
geans  qui  la  bloquent. 

C'est  ainsi  que  le  directoire,  après  avoir  corn- 
ipencé  par  la  loi  d'exception  du  3  brumaire ,  a 
été  conduit  jusqu'au  i8  fructidor.  C'est  ainsi 
que  Bonaparte ,  après  avoir  commencé  par  la 
mesure  d'exception  qui  éliminait  le  ttibunat,  a 
fini  par  l'empire  :  et  déjà ,  sous  le  règne  de  la 
charte,  on  a  insinué  que  son  i4'-  article  don- 
nait au  gouvernement  le  droit  de  tout  faire. 
Cette  logique  ressemble  assez  à  celle  du  berger 
dans  l'Avocat  Patelin.  Mais ,  comme  ici  le  ri- 
dicule est  sans  préjudice  de  l'odieux,  il  est  bon 
de  réfuter  sérieusement  ce  système. 

Un  gouvernement  constitutionnel  cesse  de 
droit  d'exister,  aussitôt  que  la  èonstitution 
n'existe  plus,  et  une  constitution  n'existe  plus 
dès  qu'elle,  est  violée  :  le  gouvernement  qui  la 
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violé  déchire  son  titre  :  à  dater  de  cet  iasiaat 
même ,  il  peut  bien  subsister  par  la  force^  mais 
il  ne  Subsiste  plus  par  la  constitution. 

Eh  I  quoi)  répondent  ceux  qui  détruisent 
leis  constitutions  pour  les  préserver  d'être  dé- 
truites par  dautres^  faut-il  les  livrer  sans  dé^ 
fense  à  leurs  ennemis?  faut-il  permettre  que 
ces  ennemis  s'en  servent  comme  d'une  arme?. 

Je  demande  d'abord  si,  lorsqu'on  viole  la 
constitution ,  c'est  bien  réellement  la  constitu* 
tion  que  l'on  conserve  :  je  réponds  que  non;  ce 
que  l'on  conserve ,  c'est  le  pouvoir  de  quel- 
ques hommes  qui  régnent  au  nom  d'une  con« 
stitùtÎDn  qu'ils  ont  anéantie*  Remarquez-le  bien, 
étudiez  les  faits,  vous  verrez  qu^  toutes  le$ 
fois  que  des  constitutions  ont  été  violées,^e  ne 
sont  pas  les  constitutions ,  mais  les  gouverne* 
mens ,  que  l'on  a  sauvés*. 

Soit,  me  dira-t-on  :  mais  n'est-ce  j[>as  un  J)iea 
que  de  sauver  le  gouvernement  ?  le  gouverne"-^ 
ment  n'est-il  pas  de  première  .nécessité  parmi 
les  hommes  ?  et  si  une  constitution  esti  4êye-r 
nue  inexécutable,  soit  par  ses  déÊiuts  intrin* 
sèques,  soit  par  un  enchaînement  malheureux: 
de  circonstances,  n'est-il  pas  salutaire  qu'au 
moins  le  gouvernement  soit  en  sûreté  ? 

S'il  était  prouvé  que  ,  par  des  mesures^  pa^ 
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reillcs^  le goayernement  fut  en  sûreté,  j^hési* 
terais  peut-être  dans  ma  réponse. 

Je  suis  enclin  moins  que  personne  à  dë*- 
sirer  »  le  bouleversement  des  formas  ^ablies  : 
j'aime  presque  toujours  mieux  ce  qiii  existe 
que  ce  qui  viendrait ,  parce  qu'il  y  a  presque 
toujours  dans  ce  qui  existe  des  garanties  pour 
la  liberté  et  pour  le  repos;  mais,  précisément 
parce  que  je  désire  le  maintien  de  ces  formes 
comme  garantie  du  repos  et  de  la  liberté,  [e: 
ne  puis  consentir  à  ce  que ,  sous  prétexte 
de  les  conserver,  on  prenne  des  moyens  qui 
détruisent  Tune  et  troublent  l'autre  ;  je  n'y  puis 
consentir ,  parce  qu'on  marche  couture  le  but 
qu'on  allègue,  qu'on  sacrifie  le  fond  sans  sau- 
ver les  formes.  Car,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper, 
lorsqu'un  gouvernement  n'a  de  r^souroes^ 
pour  prolonger  sa  durée ,  que  dansldâ  mesures 
illégales,  ces  mesures  ne  retardent  sa  perte 
que  de  peu  d'instans ,  et  le  renverseinenl  qb'il 
voulait  prévenir  s'opère  ensuite  arec  plus  de 
maibeùrs  et  de  honte. 

L'on  est  convenu  d'^ckmrer  dé*  siècle  en  siè- 
die  certains  exemples  d'une  râpôdité  extracon* 
slitntionnelle,  extrajudidaire ,  qui,  dit-on; 
sauve  les  états  en  ne  laissant  pas  aux  .sédi(ieu:s 
kHemps  d^  se  reconnaître  ;  ety  lorsqu'on  m- 
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conte  063  attentats  politiques^  i^n  les  considère 
îçiQlç'ai.çnty  comme  si  les  &its  qi^i  les  pfit  suivis 
ne  faisaient  pas  partie  de  leurs  conséquences. 

Leç  GracqueSy  s'ëcrie-t-oni  mettaient  çadaipir 
ger  la  république  romaine  ;  toutes  les  ij^ripeç 
étaient  impuissantes;  le  sénat  invoqua  deux 
fois  la  terrible  loi  de  la  nécessité,  et  ta  répu- 
blique fut  sauvée.  La  république*  f^(  sai^vée , 
c'est-à-dire  que  de  cette  époque  il  hnt  dater 
sa  chute;  tous  les  droits  furent  méconnus, 
toute  constitution  renversée  :  le  peuple  n'avait 
demandé  que  l'égalité  :  il  jura  la  vengeance; 
Marius  vint  accomplir  ce  serment. 

Les  complices  de  ÇatiUi^ia  étaiient  d^n3  les 
fers  ,  Fou  craignait  que  d'^uti^çs  complices  nm 
les  délivrassent:  Cicaron  les  fitmetlre  à  mort 
sans  j^^ement ,  et  Ton  exake  encoi^  la  prci-' 
dence  de  Cieéfon.  Les  frmits  de  sa  prudence^  et 
de  ses  mesures  rapides  et  iliegaîes  iâe  furent  pas 
au  moins  d'une  duirée  longue.  César  riuoijt 
autour  de  lui  le§pa^i:tîs,^us  de  Çs^t^i^;ii^  ^t  Raoi^ 
périt  i^va^t  ]e  c^^isul  qui  croyait  l'^voiir  saiU** 
Yéa(i). 


(i)  U  est€m;ieux  d^  remarquer  qo^ibiiQQ  j^e^  inc^i4re3\^Cft 
genre  parassent  odieuses  ;  à  ceux  maes^ui  s'eA  «cryiipl,» 
q^a^d  Q^  ^oi^t  d'dutr^.q,!^. les  <;in|^0|îiqpt  pour  d'ât^^re3  caiir*^ 
SCÏ5.  Luçius  FJacqus  inlerrexj  dit  Qiçércin  îui-oiêjye, d^  Sulid^ 
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L'ambition  des  Gnises  agitait  le  règne  de 
Henri -III.  Il  semblait  impossible  de  jager  let 
Guises;  Henri  III  recourut  au  meurtre  :  son 
T^ne  en  devint-il  plus  tranquille  ?  Vingt  an- 
nées de  guerres  civiles  agitèrent  Fempîre  fran* 


legem  tuUty  ut  onmia,  quœcumque  iUe'fcceritf  csseni 
rata.,,,  mhilà  credo  magisj  iïla  justa  esse  y  ui  diciator 
quemvellet  civium^  indiclâ  causa  y  împune  passet.occi^ 
«  dere.  Et  les  complices  de  Catilioa  n'avaient-ils  pas  été  .mis 
k  mort ,  indictd  çausd?  Un  ëcrivain  moderne,  dont  on  re** 
commande  les  ouvrages ,  qu'il  est  plus  facile  en  effet  de  louer 
que  de  lire,  nous  offre  un  exemple  plus  récent  de.  cette 
doublé  manière  de  raisonner.  «  Les  Gracques  youlaient  une 
révolution ,  dit  Fauteur  de  FEsprit  de  FHistoire,  tome  I,  p. 
a62 ,  ce  que  personne  n'a  le  droit  de  vouloir,  ce  qui ,  dans 
un  état  constitué ,  est  un  arrêt  de  mort  ;  le  leur  était  prooou-^ 
ce  par  la  loi,  par  le  bien ,  par  }'ordre  public.  Il  ne  fut. pas 
exécuté  par  des  moyens  légaux,  parce  qu'eux-mêmes  avaient 
rendu  ces  moyens  impossibles ,  parce  qu'en  troublant  la  so- 
ciété, ils  s'étaient  mis  en  état  de  guerre.  Vous  trouverez 
quelques  écrivains  qui  Ont  reproché  au  sénat  la  mort  des 
Gracques  comme  ils  ont  reproché  k  Cicéron  la  mort  des  con» 
jurés  de  Catilina,  k  Henri  III  celle  des  Guises.  Dans  la 
circonstance  où  ces  événemeus  ont  eu  lieu ,  ils  dérivaient  du 
droit  de  sûreté  qui ,  étant  celui  de  tout  individu ,  est ,  à  plus 
forte  raison,  celui  de  toute  société.  Un  souverain,  un  état 
^pelconque  fait  une  JEaute  sans  doute  ,  lorsqu'il  se  laisse  ré*- 
dnireà  cette  nécessité  par  desmouvemens  qu'il  eût  pu  arrêter^ 
mais  il  en  fait  une  bien  plus  grande ,  si,  appliquant  encore 


is,  et  pettt-étre  le  boa  Henri  ÏV  porta-t-il, 

&ingt  ans  plus  tard,  la  peine  du  dernier  Valois. 

-  Dans  les  crises  de  cette  natare ,  les  coupables 

ue  l'on  immole  ne  sont  jamais  qu'en  petit 

ÎBombre.   D'autres  se  taisent ,  se  cachept,  at- 


%  principes  de  la  société  â  ce  qiii  les  renverse ,  il  n'exécute  ■ 
t^s  la  première  des  lois,  ialus  populi.  Lorsqu'il  n'y  a  ^u'ua 
moycD  de  sauver  l'e'lat,  h  première  de  toules  les  lois  est  de 
remployer.  »  Voilà  les  principes  de  l'auieur,  quand  il  s'a- 
git des  hommes  qui  veulent  ou  qui  sont  soupçon  nés  de  vouloir 
ébranler  l'aristocratie  ou  la  royauté ,  parce  que  ce  sont  les 
gouvernemeos  que  l'auteur  préfère  :  mais  est -il  question 
des  gouvcroemeDs  populaires  ,  la  thèse  est  différcnlc.  »  Les 
lois  de  proseriptioD ,  dit-il  alors ,  n'ont  jamais  sauvé  le  peu- 
pie.  "  Mais  uuc  condamnation  à  mort  sans  jugcmeut  n'est- 
elle  pas  une  loi  de  proscription  7  »  Tout  homme  vivant  dans 
une  société ,  a  acquis. trois  droits  que  personne  ne  peut  lui 
6ter  et  q^i'il  ne  peut  perdre  que  par  sa  faute  ou  par  sa 
propre  volonté  :  ces  droits  sont  sa  liberté  personnelle ,  sa 
propriété,  sa  vie,  »  (ibid.  p.  30/  et  suiv.  )  Mais  si  ' 
condamnez  un  Iiomme  sai 

droits  que  vous  déclarez  di 

ne  mérite  pas  de  les  perdi 

lices  qu'on  peut  réorgauisi 

justice  légale  dans  toute  m 

primez  les  formes,  comment  savez-vous  qu'il  n'y 
'injustice  pour  le  fond?  fauteurs  de  l'arbitraire 
LToyez  jamais  qu'une  arme  et  ne  songez  qu'i^  tous 


jugement  et  sans  formes,  com- 
•lé  par  sa  Jame  de  perdre  les 
îir  être  respectés  en  lui  tant  qu'il 
?  "  Ce  n'est  pas  à  force  d'injus- 
nn  étal.  «  Mais  n'y  a-t-il  pas  in- 
lUre  iliégale ,  et  quand  vous  sup- 


vous  ny 
en  servir. 
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teadent;  ils  profitent  de  Tindignaitioa  que  Ik 
"violence  a  refoulée  dans  les  âmes;  ils  profitent 
de  la  consternation  que  l'apparence  de  fin- 
justice  répand  dans  l'esprit  des  hommes  scm- 
puleux.  Le  pouvoir^  en  s^afiranchissant  des 
lois ,  a  perdu  son  caractère  distinctif  et  sa  plus 
heureuse  prééminence^  Lorsque  les  fiictieiix 
l'attaquent  avec  dés  armes  pareilles  aux  siennes  , 
la  foule  des  citoyens  peut  être  partagée  ^  car  il 
lui  parait  qu'elle  n'a  que  le  choix  entre  deiut 
factions. 

Quand  les  ennemis  présumés  de  l'état  ne 
peuvent  être  jugés  sans  qu'il'soit  à  craindre 
que  le  peuple  ne  les  délivre ,  cette  disposition 
du  peuple  est  telle  que  les  coups  d*état  les 
plus  violens  deviennent  inutiles.  Un  peuple 
aÎKisi  disposé  ne  manquera  jamais  de  chè&. 

Sans  doute,  il  y  a,  pour  les  sociétés  poli- 
tiques y  des  momens  de  danger ,  que  toute  la 
prudence  humaine  a  peine  à  conjurer.  Mais  il 
est  des  actions  que  Tamour  de  la  vie  ne  I^-* 
time  pas  dans  les  individus.  Il  en  est  de  même 
pour  lesgouvernemens,  et  si  l'on  veut  prendre 
conseil  de  l'expérience  et  de  l'histoire  de  tou3 
Içs  peuples ,  t>n  cessera  de  qualifier  cette  règle 
de  morale  niaise.  Si  la  chute  est  inévitable  ^ 
pourquoi  joindre  au  malheur  certain  le  crime 
inutile?  Si  le  péril  peut  se  conjurer,  ce  ne 
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fera  potût  par  la  violence ,  par  la  dtippre^ioti 
de  la  justice  >  maifi;  en  adhératit  {dus  scrupn-' 
leusemenit  qjue  jamais  ata  loiâ  ^tablies^  aux 
formed  tutëlaired  ^  atut  garanties  prëservatriees. 

DiEiux  avantages  résulteront  de  cette  coura-^ 
geuse  persistance  dans  ce  ^i  est  juste  et  légal. 
Les  gouvernemens  laisseront  à  leurs  enneniis 
l'odieux  de  la  violation  des  lois  les  plus  saintes; 
et  de  plus  y  ils  obtiendront,  par  le  calme  et 
par  la  sécurité  dont  leurs  actes  seront  em-^ 
preints ,  la  confiance  de  cette  înasse  timide  qui 
testerait  au  moins  indécise,  si  des  mesures 
extraordinaires  prouvaient,  dans  les  déposi- 
taires de  l^autorité  >  le  sentiment  d'tm  périt 
pressant. 

Les  annales  de  l^Araine  nous  racontent  quW 
<:alife,  attaqué  d'une  maladie  incurable ,  se  laissa 
persuader  par  un  giaour ,  que  les  entrailles  pal-' 
pitantes  d^enfans  égorgés  sottlageraient  ses 
mamr.  Beaucoup  d'innocens  périrent  :  le  ca-^ 
life  ne  guérit  point  ;  il  ne  vécut  pas  un  jour  de 
{Jus.  Une  horreur  éternelle  entoure  sa  mé^ 
moire.  Soyez  justes,  dirai-je  toujours  aux  dé^ 
positaires  de  l'autorité;  car  si  Tetistence  de 
votre  pouvoir  n'est  pas  compatiblie  avec  la  jus* 
tice ,  votre  pouvoir  ne  vaut  pas  la  peine  d^étre^ 
conservé.  Sojez  justes;  car  si  vourne  pouve» 
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pas  exister  en  ëtant  justes^  avec  l'injustice  même 
vous  n'existerez  pas  long-temps* 

Ceci  ne  s'applique,  j'en  conviens,  qu'aux 
gouvernemens,  soit  républicains^  soit  moiSir' 
cliques  ^  qui  prétendent  reposer  sur  des  prii 
cipes  raisonnables ,  et  se  décorer  des  apparej 
de  la  modération.  Un  despotisme  comi 
lui  de  Constantinople  peut  gagner  à  la  viola- 
tion des  formes.  Son  existence  même  en  est  la 
violation  permanente.  11  est  forcé  perpétuelle- 
mc^nt  de  tomber  à  coups  de  hache  sur  l'innocent 
et  sur  le  coupable  :  il  se  condamne  à  trembler 
devant  ses  complices  qull  enrégimente ,  qu'il 
flatte  et  qu'il  enrichit.  11  vit  de  coups  d'état  jus« 
qu'à  ce  qu'un  coup  d'état  le  fasse  périr  lui- 
même  de  la  main  de  ses  suppôts.  Mais  tout 
gouvernement  modéré  ^  tout  gouvernement  qui 
s'appuie  sur  la  régularité  et  sur  la  justice  ,  &e 
perd  par  toute  interruption  de  la  justice^  par 
toute  déviation  de  la  régularité.  Comme  il  est 
dans  sa  nature  de  s'adoucir  tôt  ou  tard^  ses 
enn^emis  attendent  cette  époque  pour  se  pré- 
valoir des  souvenirs  armés  contre. lui.  La  vior 
Jence  a  paru  le  sauver  un  instant  ^  mais  elle  a 
rendu  sa  chute  plus  inévitable;  car  ellea  gêné"*- 
ralisé  la  haine  que  ses  adversaires  lui  portaient^ 
^    Même  ^  .en  mettant  à  part  lar  moralité  >  ij 
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faudrait  y  penser  encore  sérieusement ,  avatit 
d'entrer  dans  la  route  de  la  tyrannie.  Un  mo- 
ment de  faiblesse  ou  de  pitié  ,  ou  d'incerti- 
tude, ou  de  remords ,  et  tout  est  perdu.  * 
Durant  notre  longqe  et  triste  révoFutiofr, 
beaucoup  d'hommes  s^obstinaient  a  ne  voir  lis^ 
cause  des  événemens  du  jour  que  dans  les  actes 
de  la  Veille.  Lorsque  la  violence,  après  avoir 
produit  une  stupeur  momentanée ,  était  suivie 
d'une  réaction  qui  en  détruisait  l'effet  /ils  at- 
tribuaient cetfe  réaction  à  trop  de  parcimonie 
dans  les  proscriptions  ou  au  relâchement  de  l'au* 
torité  (i).  Mais  il  est  dans  la  nature  dés  dé-^ 
crets  iniques,  de  tomber  en  désuétude;  il  est 
dans  la  nature  de  l'autorité  de  s'adoucir  même  à 
son  insu.  Les  précau,tion6  devenues  odieuses  se 
négligent  ;  rôpinion  pèse  malgré  son  silence  ; 

(2)  Les  auteurs  des  dragonnades  faisaient  le  même  rai- 
sonnement sous  Louis  XIV.  «  Lors  de  l'insurrection  des  Ce'- 
vennes ,  dit  M.  de  Rhulières ,  Ëclaircissemens  sur  la  rëvoca- 
tion  de  Tédit  de  Nantes,  II ,  278,  le  parti  qui  avait  sol- 
licite la  persécution  des  religion naires  prétendait  que  la 
révolte  des  camizards  n*avait  pour  cause  que  le  relâchement 
des  mesures,  de  rigueur;  si  l'oppression  avait  continué ,  di- 
saient-ils ,  il  n'y  aurait  point  eu  de  soulèvement;  si  l'op- 
pression n'avait  point  commencé,  disaient  ceux  qui  s^é- 
taient  opposés  à  ces  violences ,  il  n'y  aurait  point  eu  de  mé- 
contens.  » 
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la  puissance  fléchit  :  mais,  comme  elle  fléchit 
de  £siib1esse ,  elle  ne  se  concilie  pas  les  cœurs. 
Les  trames  se  renouent ,  les  haines  se  déve« 
loppent.  Les  innocens ,  frappes  par  Tarbi traire , 
repàraissept  plus  forts.  Les  coupables  qu'on  a 
condamnés  sans  les  entendre,  semblent  inno«- 
cens  y  et  le  mal  qu'on  a  retardé  de  quelques 
heures,  revient  plus  terrible,  aggravé  du  mal 
qu\>n  a  &it. 

n  n'y  a  point  d'excuse  pour  des  moyens  qui 
servent  également  à  toutes  les  intentions  et  à 
tous  les  buts,  et  qui ,  invoqués  par  les  hommes 
honnêtes  contre  les  brigands ,  ,se  retrouvent 
dans  la  bouche  des  brigands  avec  Tautorite 
des  hommes  honnêtes ,  avec  la  même  apolcH- 
gie  de  la  nécessité ,  avec  \e  même  prétexte  du 
salut  public.  La  loi  de  Yalérius  Pubticola ,  qui 
permettait  de  tuer  sans  formalité  quiconque 
aspirait  à  la  tyrannie,  servait  alternativement 
les  fureurs  aristocratiques  et  populaires,  et  per^t 
dit  la  république  romaine. 

Que  reste-t*il  après  une  constitution  violée  ? 
La  sécurité ,  la  confiance  sont  détruites.  Les 
gouvernans  ont  le  sentiment  de  l'usurpation  ; 
{es  gouvernés  ont  la  conviction  qu'ils  sont  à 
la  merci  d'un  pouvoir  qui  s'est  affranchi  des 
lois.  Toute  protestation  de  respect  pour  1% 
constitution  paraît ,  dans  les  uns  |  upe  dém 
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âkm  :  tout  appel  à  cette  constitution  parait^ 
dans  le^  autres  ^  une  hostilité.  £a  vain  ceux  qui, 
daxB  leur  s^le  imprévoyant  ^  ont  ccincouni  à 
ce  mouvement  désordonné  >  veul^it-ils  yanrê« 
ter  dans  aea  déplorables  copséquences.  Urne 
trouvent  plu$  de  point  d'appui.  €e  remède  est 
hors  de  la  pwtée  des  hommes  ^  la  digue  est 
rompue;  Farbitraire  est  déchaîné.  En  admets 
tant  les  intentions  les  plus  pures  i  tous  les  ef« 
forts  seront  iofrHCtoeœ.  Les  dépositaiw»  de 
l'autorité  savent  qu'ils  ont  préparé  un  glaive 
qw  n'attend  qu'un  bras  assez  fort  pour  le  diri« 
ger  contre  eux.  Le  peuple  oublierait  peut-être 
que  le  gouvernement  s'est  établi  sur  la  viola- 
tion des  règles  qui  le  rendaient  légitime;  mats 
le  gouvernemeut  ne  Toublie  pas.  U  y  pense  p 
et  pcHir  regarder  toujours  comme  en  péril  un 
pouvoir  deveivi  coupable ,  et  pour  avoir  sans 
cesse  en  arrière-pensée  la  possibilité  d'un  coup 
d'état  pareil  au  premier  ;  il  suit  avec  effort ,  en 
aveugle >  au  pur  le  jour,  une  route  sillonnée 
par  l'ii^justice  :  il  ne  d^end  pas  de  lui  d'en 
suivre  une  meilleure.  U  »ibit  la  destinée  de 
tout  gouvernement  sorti  de  ses  bornes. 

Et  qu'on  n'espère  pas  rentrer  dans  une  con^ 
stîtution  après  l'avoir  violée. 

Toute  constitution  qui  a  été  violée^  est 
prouvée  mauvaise»  Car  ;  de  trois  choses ,  une 
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est  démontrée.  Ou  il  était  impossible  aux  pou- 
voirs constitutionnels  de  gouverner  avec  là 
constitution^  ou  il  n  y  avait,  pas  dans  tous  ces 
pouvoirs  un  intérêt  égal  à  maintenir  cette 
constitution;  ou^  enfin,  il  n'existait  pas  dans 
les  pouvoirs  opposés  au  pouvoir  usurpateur 
des  moyens  suffîsans  de  la  défendre.  Mais  lors 
même  qu'on  supposerait  que  cette  constitution 
eût  été  bonne ,  sa  puissance  est  détruite  sur 
l'esprit  des  peuples*  Elle  a  perdu  tout  ce  qui  la 
rendait:  respectable  y  tout' ce  qui  formait 'son 
culte;  par  cela  seule  qu'on  a  porté  atteinte -à 
sa  légalité. 

J'aime  à  m'étendre  sur  ce  sujety  et  à  le 
présenter  sous  toutes- ses  faces ^  parce  qu^il  est 
bon  que  les  écrivains  réparent  le  mal  que  des 
écrivains  ont  fait.  La  manie  de  la  plupart  des 
homnies  ^ .  c'est  de  se  prétendre  au-dessus  de 
ce  qu'ils  •  sont.  La  manie  des  écrivains^  c'est 
de  se  prétendre  des  hommes  d'état.  En  consé- 
quence ,  ils  racontent  presque  tous  avec  res- 
pect/'ils  décrivent  avec* complaisance  tous  les 
grands  développemens  de  force,  tous  les  re-«: 
cours  aux  mesures  illégales  ^  dans  les  circons- 
tances périlleuses.'  Ils  réchaufient  leur  vie  spé- 
culative de  toutes  les  démonstrations  de  puis- 
sance dont  ils  décorent  leurs  phrases.  Ils  cher- 
chent à  mettre  dans  leur  style  la  rapidité  qu'ils 
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recoiûmàndent  ;  ils  laûcent  de  lotis  côtés  l'ar- 
bitraire; ils  se  croient  J)dur^ un  moment  re-* 
vêtus  du  pouvoir,  parce  qu'ils  en  prêchent  Fa- 
'  bus;  9s  $e  dodueût  ainsi  quelque  chose  du  plai- 
sir de  l'autorité  :  ils  répètent  à  tue  tête  les 
grands  mots  de  salut  du  peuple , .  de  loi  su- 
prême, d'intérêt  public  ;  ils  sont  en  admira- 
tion de  leur  profondeur  j  et  s'émerveillent  de 
leur  énergie.  Pauvres  imbéciles  !  ils  parlent  à 
des  hommes  qui  ne  demandent  pas  mieux  que 
de  les  écouter,  et  qui ,  à  la  première  occasion  ^ 
feront  sur  eux-mêmes  l'expérience  de  leur 
théorie.  • 

Cette  vanité,  qui  a  faussé  le  jugement  de 
tant  d'écrivains ,  a  eu  plus  d'inconvéniens  qu'on 
ne  pense ,  pendant  nos  dissensions  civiles.  Tous 
les  esprits  médiocres,  cohquérans  passagers 
d'une  portion  de  l'autorité ,  étaient  remplis  de 
toutes  ces  maximes,  d'autant  plus  agréables  à 
la  sottise ,  qu'elles  lui  servent  à  trancher  les 
nœuds  qu'elle  ne  peut  délier*  Ils  ne  rêvaient 
que  mesures  de  salut  public ,  grandes  mesures , 
coups  d'état.  Ils  se  croyaient  des  génies  extra- 
ordinaires ,  parce  qu'ils  s'écartaient  à  chaque 
instant  des  moyens  ordinaires.  Us  se  procla- 
maient des  têtes  vastes,  parce  que  la  justice 
leur  paraissait  une  chose  étroite.  A  chaque 
crime  politique  qu'ils  commettaient,  on  les 
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lit  s'écrier  :  Nous  avons  encore  une  foin 
sauvé  la  patrie.  Certes ,  nous  devons  en  être 
suflSsamment  convaincus  ;  c'est  une  patrie  bien- 
tôt perdue ,  qu'une  patrie  sauvée  ainsi  cbacpie 
jour  (i). 


«M» 


(i)  De  l'Esprit  de  confite,  £.  x68  et  175. 
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DE  LA  LIBERTÉ 

DES  BROCHURES»  VE&  PAMPHl£T$ 

ET  DES  JOÙftKAUX, 

\ 

f 

Considérée  sous  le  rapport  de  V intérêt  du 

Gouwmement. 

X  oua  le$  liMomes  éclairés  semblent  être  con- 
vaincus qu'il  faut  accorder  une  liberté  entière 
et  l'exc^tion  de  toute  censure  aux  ouvrageis 
d  ui:ie  certaine  étendue.  Leur  composition  exi- 
geait du  temps  y  leur  achat  de  Taisance^  leur 
lecture  de  l'attention ,  ils  ne  sauraient  produire 
ce$  effets  populaires  qu'on  redoute  ^  à  cause  de 
leur  rapidité  et  de  leur  violence.  Mais  les 
Pampkl^,  ^és  Brochures,  les  Journaux  sur- 
tout y  se  rédjigent  plus  vite  :  on  se  les  procure  à 
moius  de  firais;  ils  aont  d'un  effet  plus  immé- 
diat, o»  croit  cet  effet  plus  formidable.  Je  me 
propose  de  démontrer  qu'il  est  de  l'intérêt  du 
gouvernement  de  laisser  même  aux  écritsde  cette 
nature  une  liberté  complète  :  j'entends  par  ce 
morîa  Êiculte  accordée  aux  écrivains  de  £aiire 
insipHmer  leurs  écrits  sans  aucune   censure 


préalable.  Cette  faqulté  n'exclut  point  la  ré« 
pression  des  délits  dont  la  presse  peut  être 
l'instrument.  Les  lois  doivent  prononcer  des 
peines  contre  la  calomnie^  la  provocation  a  la 
révolte  y  en  un  mot  ^  tous  les  abus  qui  peuvent 
résulter  de  la  manifestation  des  opinions.  Ces 
lois  ne  nuisent  point  à  la  liberté  ;  elles  la  ga- 
rantissent au  contraire.  Sans  elles,  aucune  li- 
berté ne  peut  exister. 

J'avais  envie  de  restreindre  mes  observa- 
tions aux  journaux  seuls  ^  et  de  ne  point  parler 
des  pamphlets  ;  car  la  force  des  choses  plaidera 
bientôt  en  faveur  de  ces  derniers  plus  éloquem- 
ment  que  je  ne  pourrais  le  faire.  On  ne  vent 
assurément  pas  renouveler  un  espionnage  qui 
excéderait  les  pouvoirs ,  compromettrait  la  di- 
gnité ^  contrarierait  les  intentions  équitables 
d'un  gouvernement  sage  et  éclairé.  On  veut 
encore  moins  faire  succéder  à  cet  espionnage, 
des  actes  de  rigueur^  qui,  disproportionnés 
aux  délits ,  révolteraient  tout  sentiment  de  fus** 
tice>  et  entoureraient  d'un  intérêt  général  les 
plus  coupables  comme  lés  plus  innocens.  11  est 
également  impossible^  aujourd'hui  que  le  sys- 
tème continental  est  détruit  et  que  la  France  a 
cessé  d'être  une  île  inabordable  aux  autres  peu- 
ples européens  9  d'empêcher  que  les  brochures 
dont  on  interdirait  l'impression  en  France  n'y 


pénétrassent  de  Tétranger.  La  grande  confrater- 
nité de  la  civilisation  est  rétablie  ;  des  voya* 
geurs  nombreux  accourent  déjà  pour  jouir  de 
la  liberté ,  de  la  sûreté ,  des  avantages  de  tout 
genre  qui  nous  sont  rendus.  Les  arrétera-t-on 
sur  la  frontière  ?  Me ttra-t-on  sous  le  séquestre 
les  livres  qu'ils  auront  apportés  pour  leur 
usage  ?  Sans  ces  précautions ,  toutes  les  autres 
seront  inutiles.  Les  livres  ainsi  apportés  seront 
à  la  disposition  des  amis  du  propriétaire^  çt  des 
amis  de  ses  amis.  Or^  l'intérêt  spéculera  bien- 
tôt sur  la  curiosité  générale.  Des  colporteurs  de 
brochures  interdites  se  glisseront  en  France 
sous  le  costume  de  voyageurs^  Des  communi- 
cations secrètes  s'établiront.  Toutes  les  fois 
qu'une  chance  de  gain  se  présente ,  l'industrie 
s'en  empare,  et,  sous  tout  gouvernement  qui 
n'est  pas  une  tyrannie  complète,  l'industrie  est 
invincible. 

On  se  flatterait  en  vain  de  voir  les  brochures 
moins  multipliées  et  moins  répandues,  parce 
qu'elles  n'arriveraient  que  par  occasion ,  et  par 
là  même  à  un  plus  petit  nombre  d'exenaplaires 
et  à  plus  de  frais.  Nous  devrons  sûrement  bien* 
tôt  aux  mesures  du  gouvernement  et  à  la  co-? 
opération  de  ces  corps  qui  ont  repris  une  noble 
et  nécessaire  indépendance,  un  accroissement 
d'aisance  pour  toutes  les  classes*  Celle  qui  9^ 
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riidBitade  et  le  besoîn  de  lire,  pourra  consacrer 
une  plus  grande  partie  de  son  superflu  à  satîs* 
fiiire  sa  curiosité.  La  prospérité  même  de  la 
France  tournera  iaiinsi  contre  les  mesures  pn>* 
hibitives ,  si  Ton  veut  persister  dans  le  système 
prohibitif.  A  mesure  que  le  gouvernement  par- 
viendra ,  par  ses  efforts  soutenus ,  à  réparer  les 
maux  de  nos  agitations  prolongées.  Ton  se 
trouvera  y  pour  la  richesse  individuelle ,  plus 
voisin  de  la  situation  où  l^on  était  en  1788.  Qr^ 
i  cette  époque,  malgré  la  censure  et  toutes  les 
surveillances,  la  France  était  inondée  de  bro* 
chures  prohibées.  Gomment  la  même  chose 
ji'arriverait-elle  pas  aujourdliui?  Certainement 
les  restrictions  qu'on  vent  imposer  à  la  liberté 
de  la  presse  ne  seront  pas,  après  les  promesses 
du  monarque,  plus  sévères  qu'elles  ne  Fêtaient 
quand  on  proscrivait  Bélisaire  et  qu'on  décrétait 
Tabbé  Raynal  de  prise  de  corps;  et  si  le  gon* 
Vernement  ancien ,  avec  l'usage  autorisé  de 
l'arbitraire,  n'a  rien  pu  empêcher^  notre gou-^ 
vernement  constitutionnel ,  scrupuleux  obser- 
vateur des  engagemens  qu'il  a  contractés^  n*at- 
teindrait  pas ,  avec  des  moyens  cent  fois  plus 
restreints,  un  but  que  des  moyens  illimités n^ont 
jamais  pu  atteindre.  On  se  tromperait  égale- 
ment, si  l'on  espérait  que  les  brochures  illicites, 
étant  imprimées  dans  l'étranger,  n'arriveraient 
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la  plupart  du  temps  en  France  ^  qu'après  l'épo- 
que où  elles  auraient  pu  Êiire  du  mal.  Il  y  au- 
rait des  imprimeries  clandestines  au  sein  de 
Paris  même.  li  y  en  avait  jadis  :  elles  n'ont 
cessé  que  sous  le  despotisme  qui  s^est  exercé 
successivement  au  nom  de  tous  et  au  ncmi  d'un 
seul  :  sous  une  autorité  limitée  ^  elles  renaîtront. 
Des  peines  modérées  seront  impuissantes ,  dei 
peines  excessives  impossibles. 

J'invoquerais  avec  confiance  le  témoignage 
de  ceux  qui^  depufs  deux  mois^  sont  chargés 
de  cette  partie  de  l'administration ,  qu'on  rend 
si  épineuse ,  quand  elle  pourrait  être  si  simple; 
je  l'invoquerais,  dis-je,  avec  confiance,  si  ces 
dépositaires  de  l'autorité  pouvaient  s'expliquer 
dans  leur  propre  cause.  Us  dilraient  tous;  d'a- 
près leur  expérience  ,  qu'en  fait  de  liberté  de 
la  presse ,  il  faut  permettre  on  fiasiller.  Un  gou- 
vernement constitutionnel  ne  pourrait  pas  fu- 
siller quand  il  le  voudrait  ^  il  nele  voudrait  pas, 
sans  doute  ,  quand  il  le  pourrait;  il  vaut  donc 
iliieux  permettre. 

Il  faut  remarquer  que  les  lois  par  lesquelles 
on  veut  prévenir,  ne  sont  dans  le  fond  que  des 
lois  qui  punissent.  Vous  défendez  d'imprimer 
sans  une  censure  préalable.  Mais,  si  un,  écri- 
vain veut  braver  votre  défense  ,  comment 
l'empècherex-votts?  H  faudra  placer  des  gardes 
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autour  de  toutes  les  imprimeries  connues ,  et 
faire  de  plus  des  visites  domiciliaires  pour  dé- 
couvrir les  imprimeries  secrètes.  C'eàt  l'inqui- 
sition dans  toute  sa  force.  D'un  autre  côté^  si 
vous  n'adoptez  pas  cette  mesure  ^  vous  ne  pré- 
venez plus  y  vous  punissez^  Seulement  vous 
punissez  un  autre  délit ,  celui  qui  consiste  à 
imprimer  sans  permission;  au  lieu  qiie^vous 
auriez  puni  le  délit  consistant  à  imprimer  des 
choses  condamnables.  Mais  récrit  n'en  aura  pas 
moins  été  imprimé.  Le  ^and  argument  qu'on 
allègue  sans  cesse  est  erroné.  Il  fsiut  une  cen- 
sure ,  dit'^on,  car  s'il  n'y  a  que  des  lois  pénales , 
l'auteur  pourra  être  puni  y  mais  le  mal  au^a  été 
fait.  Mais  si  lecrivain  ne  se  soumet  pas  à  votre 
censure ,  s'il  i mprime  clandestinement ,  il  pourra 
bien  être  pu^i  de  cette  infraction  à  votre  loi, 
mais  le  mal  aura  aussi  été  fait.  Vous  aurez  deux 
délits  à  punir  au  lieu  d'un ,  mais  vous  n'aurez 
rien  prévenu.  Si  vous  croyez  que  les  écrivains 
ne  se  mettront  pas  en  peine  du  châtiment  qui 
pourra  les  frapper ,  pour  le  contenu  de  leurs 
écrits^  comment  croyez-vous  qu'ils  se  mettront 
en  peine  du  châtiment  attaché  .au  mode  de 
publication  ? 

Vous  allez  même  contre  votre  but.  Tel 
homme  que  le  désir  de  faire  connaître  sa  pen- 
sée, entraxe  à  une  première  désobéissance , 
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mais  qui ,  s'il  avait  pu  la  manifester  ianocem* 
ment,  n  aurait  pas  franchi  les  bornes  légitnnes, 
n  ayant  maintenant  plus  rien  à  risquer ,  dépas- 
sera  ces  bornes,  pour  donner  à  son  écrit  plus 
de  vogue ,  et  parce  qu'il  sera  aigri  ou^  troublé 
par  le  danger  même  qu  il  affronte.  L'écrivain 
qui  s'est  une  fois  résigné  à  braver  la  loi ,  en 
s'affranchissant  de  la  censure ,  n'a  aucun  intérêt 
.ultérieur  à  respecter  cette  loi  dans  ses  autres 
dispositions.  L'auteur  qui  écrit  publiquement 
est  toujours  plus  prudent  que  celui  qui  se  cache. 
L'auteur  résidant  à  Paris  est  plus  réservé  que 
celui  qui  se  réfugie  à  Amsterdam  ou  à  Neuf- 
chàtel. 

Le  gouvernement  se  convaincra  donc>  j^'en 
suis  sàr ,  de  la  nécessité  de  laisser  une  liberté 
entière  aux  brochures  et  aux  pamphlets ,  sauf 
la  responsabilité  des  auteurs  et  imprimeurs  ; 
parce  qu'il  verra  que  cette  liberté  est  le  sejuL 
moyen  de  nous  préserver  de  la  licence  des  li- 
belles imprimés  dans  l'étranger  ou  sous  une 
rubrique  étrangère  :  et  il  accordera  encore  cette 
liberté  ,  parce  que  la  réflexion  lui  démontrera 
que  toute  censure,  quelque  indulgente  ou  légère 
qu'elle  soit ,  ravit  à  Tautorité ,  ainsi  qu'au  peuple , 
un  avantage  important ,  surtout  dans  un  pays 
où  tout  est  à  faire,  ou  à  modifier ,  et  oùJjbs 
lois  pour  être  efficaces,  doivent  non-seulement 
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être  bonnes ,  mais  conformes  au  vœu  généra?* 
C'est  quand  une  loi  est  proposée ,  quand  ses 
dispositions  se  discutent ,  que  les  ouvrages  qni 
ont  rapport  à  cette  loi  peuvent  être  utiles.  Les 
pamphlets  -,  en  Angleterre ,  accompagnent  cha- 
que question  politique  jusque  dans  le  sein  da 
parlement  (i).  Toute  la  partie  pensante  de  la 
nation  intervient  de  la  sorte  dans  la  question 
qui  l'intéresse.  Les  représent  ans  du  peuple  et 
le  gouvernement  voient  à  la  fois  et  tous  les 
côtés  de  chaque  question  présentés ,  et  toutes 
les  opinions  attaquées  et  défendues.  Bs  ap- 
prennent^ non-seulement  toute  la  vérité;  mais  y 
ce  qui  est  aussi  important  que  la  vérité  abs- . 
traite ,  ils  apprennent  comment  la  majorité  qui 
écrit  et  qui  parle  considère  la  loi  qu'ils  vont 
foire  f  la  mesure  qu'ils  vont  adopter.  Ils  sont 
instruits  de  ce  qui  convient  à  la  disposition 
générale,  et  Faccord  des  lois  avec  cette  dispo- 
sition compose  leur  perfection  relative,  sou- 
vent plus  essentielle  à  atteindre  que  la  perfec- 


(i)  Voyez  à  ce  sujet  Texcellente  1>rocliure  que  yient  <]& 
publier  un  acadëmicieu  dont  les  écrits  sont  toujours  remplis 
d'idées  justes  et  applicables ,  et  dont  la  conduite  ,  pendant  sa 
longue  et  noble  carrière ,  est  un  rare  modèle  de  sagesse  et 
d'élévation  ,  de  mesure  et  de  dignité  (feu  M.  Suard}. 
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tion  absolue.  Or,  la  censure  est  au  moios  un  te* 
tard.  Ce  retard  vous  enlève  tous  ces  avantlages. 
La  loi  se  décrète ,  et  les  écrits  qui  auraient 
éclairé  les  législateurs  deviennent  inutile9  :  tan« 
dis  qu'une  semaine  plus  tôt  ils  auraient  indiqué 
ce  qu'il  fallait  farîre^  ils  provoquent  seulement  la 
désapprobation  contre  ce  qui  est  fait.  Cette 
désapprobation  parait  alors  une  chose  dange- 
reuse. On  la  considère  comme  un  commence- 
ment de  provocation  à  la  désobéissante. 

Aussi  savez-vous  ce  qui  arrive  toujours  p 
quand  il  y  a  une  censure  préalable?  Avant 
qu'une  loi  ne  soit  faite^  on  susj^nd  la  publica-- 
tion  des  écrits  qui  lui  seraient  contraires ,  parce 
qu'il  ne  faut  pas  décréditer  d'avance  ce  qu'on 
veut  essayer.  La  suspension  parait  un  moyen 
simple  et  doux,  une  mesure  passagère.  Quand 
la  loi  est  faite,  on  interdit  la  publication >  parce 
qu  il  ne  faut  pas  écrire  contre  les  lois. 

Il  faudrait  ne  point  connaître  la  nature  bu-* 
maine  pour  ne  pas  prévoir  que  cet  inconvé*^ 
nient  se  reproduira  sans  cesse.  Je  veux  suppo- 
ser tous  les  ministres  toujours  animés  de  l'amour 
du  bien  public  :  plus  leur  zèle  sera  vif  et  pur/ 
plus  ils  désireroQt  écarter  ce  qui  pourrait  nuire 
à  l'établissement  de  ce  qui  leur  semble  bien*, 
faisant,  nécessaire,  admirable. 

Je  ne  suis  pas  sur  que,  s^  Ton  nous  confiait j. 
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à  nous  autres  défenseurs  de  la  liberté  de  la 
presse  y  la  publication  des  écrits  dirigés  contre 
elle  ,  nous  n'y  apportassions  assez  de  len- 
teur (i). 

(i)  Quelques  règles  que  Ton  établisse  et  quelque  libé- 
ralité de  vues  que  l'on  professe,  il  y  aura  toujours,  dans  la 
censure ,  un  arbitraire  que  la  loi  ne  pourra  ni  prévenir , 
ni  lûniler  ,  ni  punir.  Le  censeur  ét^nt  responsable  de  ce 
qu'il  permet^  on  ne  peut  lui  prescrire  ce  qu'il  doit  per- 
mettre. Sa  situation  j  comme  on  l'a  fort  bien  dit ,  est  en 
sens  iiivecse  de  celle  des  juges  et  des  jurés  dans  les  tri- 
bunaux. Ceux-ci  se  félicitent  d'absoudre  :  le  censeur  qui 
condamne  est  seul  en  repos.  Retrancher  est  poor  lui  le 
parti  lé  plus  sûr.  S'il  laisse  passer  une  phrase  déplacée , 
on  l'accuse  de  négligence  :  s'il  en  efface  dix  qui  ne  le 
méritent  peinte,  on  trouve  son  zèle  excessif  ;  mais  on  est 
toujours  disposé  à  pardonner  l'excès  de  ce  zële. 

La  manière  dont  la  censure  a  été  organisée  jusqu'ici  , 
ajoute  à  ces  inconvéniens.  Je  déclare  que  toute  censure 
me  parait  funeste,  et  autant  je  réclame >  comme  ou  le 
verra  plus  loin  ,  des  lois  sévères  ,  efficaces  et  promptes , 
après  les  délits  ,  autant  je  désire  l'absence  de  toute  me- 
sure prohibitive ,  avant  que  les  délits  aient  été  constatés. 
Mais  j*ai  de  plus  toujours  été  frappé  de  ce  que  personne 
n'avait  réfléchi  encore  au  danger  de  laisser  les  censeurs 
si  l'on  veut  des  censeurs  ,  dans  la  dépendance  absolue  de 
l'autorité ,  tandis  que  tout  le  monde  sent  l'importance  de 
rendre  les  juges  indépendans.  Four  prononcer  sur  un  droit 
de  gouttière ,  un  mur  mitoyen ,  ou  là  propriété  d'un 
demi-arpentv^  on  crée  des  juges  inamovibles, et  l'on  con- 
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Comme  je  ne  considère  la  question  que  dans 
rintérét  du  gouvernement,  jeiie  parle  point 
de  la  bizarrerie  qu'il  y  aurait  à  fixer  le  nombre 
des  pages  qui  doivent  constituer  un  livre  pour 

I 

sent  à  confier  le  droit  de  juger  les  opinions  qui  f  en  défi- 
nitif ,  décident  des  progrès  de  l'espèce  humaine  et  de  la 
stabilité  des  institution^  5  l'on  consent  ^dis-je,  à  confier 
ce  droit  à  des  hommes  nommés  par  le  pouvoir  exécutif, 
c'est-à-dîre,  par  les  ministres,  et  révocables  à  leur^olonté  t 
Je  ne  veux  pas  m'étendre  sur  ce  sujet,  parce  que  l'ina* 
movibilité  des  censeurs  ne  remédierait  pas  à  beaucoup 
près  au  mal  de  la  censure;  maisil  est  certain  qu'elle  accroît 
au  moins  cet  avantage,  qu'elle  donnerait  aux  hommes  char- 
gés  de  l'exercer  un  plus  haut  degré  de  considération  ,  et 
que  par  conséquent  ils  mettraient  plus  de  mesure  et  plus  de 
sagesse  dans  leurs  actes  ;  qu'au  lieu  de  compter  au  jour  le 
jour  avec  la  puissance  ,  ils  compteraient  avec  l'opinion 
d'une  manière  plus  large  et  plus  libérale  ;  qu'ils  pren- 
draient quelque  chose  de  la  dignité  ,  çt  par  là  même  de 
l'impartialité  d'un  tribunal  ;  que  la  crainte  de  perdre  leur 
place  ne  les  poursuivrait  pas  à  chaque^  ligne  sur  laquelle 
ils  seraient  appelés  à  prononcer  ,  et  qu^en  multipliant 
leur  nombre  ,  et  en  laissant  à  chaque  auteur  la  faculté 
de  choisir  dans  ce  nombre,  il  y  aurait  quelques  chances 
de  pltis  en  faveur  des  idées  utiles ,  et  quelques  chances 
de  moins  pour  le  caprice ,  l'arbitraire  et  la  pusillanimité'. 
Mais  encore  une  fois,  ce  moyen  ne  me  rassurerait  2)oint. 
Il  soumettrait  la  pensée ii  une  aristocratie  redoutable  , 
qui  vaudrait  mieux  sans  doute  que  la  censure  actuelle  , 
comxûe  les  tribunaux  réguliers  valent  mieux  que  les  com« 
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de  la  liberté ,  qui  est  l'avantage  du  gouverné-^ 
ment  lui*niéme.  On  organisera  une  responsa-^* 
bilitë  claire  et  suffisante  contre  les  auteurs  et 
les  imprimeurs.  On  assurera  au  gouvernement 
les  moyens  de  faire  juger  ceux  qui  auraient, 
abusé  du  droit  qui  sera  garanti  à  tous.  On 
assurera  aux  individus  les  moyens  de  faire  juger 
ceux  qui  les  auront  diâàfnés;  mais  tous  les 
ouvrages  y  de  quelque  étendue  qu  ils  puissent 
être  y  jouiront  des  mêmes  clioits. 

Une  certitude  pareille  n'existe  pas  pour  les 
journaux.  D'une  part,  leur  effet  peut  être  re- 
présenté comme  plus  terrible  encore  que  celui 
des  livres  et  même  des  brochures.  Us  agissent 
perpétuellement  et  à  coups  redoublés  sur  l'opi- 
XI  ion.  Leur  action  est  universelle  et  simulta- 
née. Us  sont  transportés  rapidement  d'une  ex- 
trémité du  royaume  à  l'autre.  Souvent  ils  com- 
posent la  seule  lecture  de  leurs  abonnés.  Le 
poison ,  s'ils  en  renferment ,  est  sans  antidote. 
D'un  autre  côté  leur  répression  est  Êicile.  Les 
lieux  où  ils  s'impriment  sont  connus  officielle- 
ment ;  les  presses  peuvent  à  chaque  instant 
être  brisées  ou  mises  sous  le  scellé,  les  exemr 
plaires  saisis.  Us  sont  de  plus  sous  la  main  de 
l'autorité  par  le  seul  fait  de  la  distribution  et 
4Ïe  l'envoi  journalier. 

Toutefois ,  bien  i^e  le  danger  paraisse  plus 
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qu'il  soit  libre  de  paraître.  Ce  serait  obliger 
rbomme  qui  n'a  qu'une  vérité  à  dire  ^  à  lui  ad- 
joindre un  cortège  de  développemens  inutiles 
ou  de  divagations  étrangères.  Ce  serait  con- 
damner celui  qui  a  une  idée  neuve  à  produire, 
à  la  noyer  dans  un  certain  nombre  d'idées  com- 
munes. On  ferait  de  la  diffusion  une  sauve- 
garde f  et  du  superflu  une  nécessité. 

L'expérience  et  la  force  des  choses  décide- 
ront donc  bientôt  cette  question  à  Favantage 

■  ■  I  I       ■        I      I  I         ■!     ■  ,  I  ,  . 

missions  temporaires  y  mais  qai  pourrait  néanmoins  être 
fort  oppressive ,  et  qui  y  n'étant  point  indispensable ,  ne 
doit  point  être  établie. 

«  Il  est  impossible ,  dit  Bentham  ,  d'évaluer  le  mal 
M  qui  peut  résulter  de  la  censure  ;  car  il  est  impossible 
»  de  dire  oii  ce  mal  s'arrête.  Ce  n'est  rien  moins  que  le 
)*  danger  de  mettre  obstacle  à  tous  les  progrès  de  l'esprit 
»  humain,  dans  toutes  les  carrières.  Si  la  chose  n'ayaît 
»  tenu  qu'aux  hommes  constitués  en  autorité ,  oii  en 
»  serions  -nous  aujourd'hui  ?  Religion  ,  législation  , 
»  physique ,  morale,  tout  serait  encore  dans  les  ténèbres. 
«  La  véritable  censure ,  continue-t*iI ,  est  celle  d'un  pu- 
s>  blic  éclairé  ,  qui  flétrit  les  opinions  dangereuses ,  et 
M  qui  encourage  les  découvertes  utiks.  L'audace  d'un  U« 
»  belle  ,  dans  un  pays  libre,  ne  le  sauve  pas  du  mépris 
M  général  ;  mais ,  par  une  contradiction  facile  à  expli- 
»  quer ,  l'indulgence  du  public  à  cet  égard  se  propor- 
»  tionae  toujours  à  la  rigueur  du  gouvernement.  » 
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de  la  liberté  y  qui  est  l'avantage  du  gouverné--' 
mentlui*niéme.  Onoi^anisera  une  responsa-^ 
bilité  claire  et  suffisante  contre  les  auteurs  et 
les  imprimeurs.  On  assurera  au  gouvernement 
les  moyens  de  faire  juger  ceux  qui  auraient: 
abusé  du  droit  qui  sera  garanti  à  tous.  On 
assurera  aux  individus  les  moyens  de  faire  juger 
ceux  qui  les  auront  diâàfnés;  mais  tous  les 
ouvrages  y  de  quelque  étendue  qu  ils  puissent 
être  j  jouiront  des  mêmes  droits. 

Une  certitude  pareille  n'existe  pas  pour  les 
journaux.  D'une  part,  leur  effet  peut  être  re- 
présenté comme  plus  terrible  encore  que  celui 
des  livres  et  x&ême  des  brochures.  Us  agissent 
perpétuellement  et  à  coups  redoublés  sur  Topi- 
XI ion.  Leur  action  est  universelle  et  simulta- 
née. Us  sont  transportés  rapidement  d'une  ex- 
trémité du  royaume  à  l'autre.  Souvent  ils  com- 
posent la  seule  lecture  de  leurs  abonnés.  Le 
poison ,  s'ils  en  renferment ,  est  sans  antidote. 
D'un  autre  côté  leur  répression  est  Êicile.  Les 
lieux  où  ils  s'impriment  sont  connus  officielle- 
ment; les  presses  peuvent  à  chaque  instant 
être  brisées  ou  mises  sous  le  scellé,  les  exemr 
plaires  saisis.  Us  sont  de  plus  sous  la  main  de 
l'autorité  par  le  seul  fait  de  la  distribution  et 
4Ïe  l'envoi  journalier. 

Toutefois ,  bien  i^e  le  danger  paraisse  plus 
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grand  et  les  procautions  moins  vexatoires ,  j'ose 
affirmer  qu^en  tenant  les  journaux  sous  une 
autre  dëpendance  que  celle  qui  résulte  de  la 
responsaUlité  légale  a  laquelle  tout  écrit  doit 
soumettre  son  auteur ,  le  gouvernement  se  ùàt 
un  mal  que  le  succès  même  de  ses  précautions 
aggrave. 

Premièrement ,  en  assujéti$<;ant  les  journaux 
à  une  gêne  particulière  ^  le  gouvernement  se 
rend  de  fait ,  malgré  lui ,  responsable  de  tout 
ce  que  disent  les  journaux.  C'est  en  vain  qu^il 
proteste  contre  cette  responsabilité  :  elle  existe 
moralement  dans  tous  les  esprits.  Le  gouver* 
nement  pouvant  tout  empêcher  ^  on  s'en  prend 
a  lui  de  tout  ce  qu'il  permet.  Les^  journaux 
prennent  une  importance  exagérée  et  nuisiUe. 
On  les  lit  comme  symptômes  de  la  volonté  du 
maître,  et  comme  on  chercherait  à  étudier  sa 
physionomie  si  l'on  avait  l'honneur  d'être  en  sa 
présence.  Au  premier  mot,  à  l'insinuation  la 
plus  indirecte,  toutes  les  inquiétudess'éveillent. 
On  croit  voir  le  gouvernement  derrière  le  jour- 
naliste; et  quelque  erronée  que  soit  la  supposi* 
tion ,  une  ligne  aventurée  par  un  simple  écri- 
vain ,  semble  une  déclaration ,  ou ,  ce  qui  est 
tout  aussi  fâcheux ,  un  tâtonnement  de  l'au- 
torité. 

A  cet  inconvénient  s'en  joint  un  autre. 
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Comme  tout  ce  que  disent  les  journaux  peut 
être  attribué  au  gouvernement ,  chaque  in4is- 
crétion  d'un  journaliste  oblige  Fautorité  à  des 
déclarations  qui  ressemblent  à  des  désaveux* 
Des  articles  ofKciels  répondent  a  des  paragra- 
phes hasardés.  Ainsi ,  par  exemple ,  une  ligne 
sur  la  légion  dlionneur  a  nécessité  une  décla«* 
ration  formelle  (i).  Parce  que  les  journaux  sont 
subordonnés  à  une  gêne  particulière  >  il  a  £ei11u 
une  explication  particulière.  Une  assertion  pa- 
reille dans  les  journaux  anglais  n'aurait  alarmé 
aucun  des  ordres  qui  existent  en  Angleterre. 
C'est  que  les  journaux  y  sont  libres  et  qu'au- 
cune intervention  de  la  police  ne  rend  le  gour 
vernement  solidaire  de  ce  qu'ils  publient. 

II  en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  lesi 
individus.  Quand  les  journaux  ne  sont  pas  li- 
bres^ le  gouvernement  pouvant  empêcher  qu'on 
ne  dise  du  mal  de  personne ,  ceux  dont  on  dit 
le  plus  léger  mal  semblent  être  livrés  aux  jour* 
nalistes  par  l'autorité.  Le  public  ignore  si  tel 


(  1  )  Au  moment  oii  cette  brocbure  a  paru ,  l'on  renaît 
d'imprimer  dans  un  journal  que  l'intention  du  gouvernement 
ëtait  de  faire  de  la  lëgion  d'honneur  un  ordre  civil.  Nos  guer- 
riers,  couverts  de  blessures,  et  qui  avaient  consume  leur  vie 
dans  les  combats  étaient  très-^urpris  qu'un  ordre  civil  fût  la 
récompense  de  kurs  exploits  militaires. 
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article  a  été  ordonné  ou  toléré,  et  le  blâme 
prend  un  caractère  semi-officiel  qui  le  rend 
plus  douloureux  aussi-bien  que  plus  nuisible. 
iZeux  qui  eu  sont  les  objets  en  accusent  le  goo- 
verueraenl.  Or,  quelques  précautions  qu'en- 
lasse  raatorité,  tout  ce  qui  ressemble  à  des 
.-iliaques  iadividuelles  ne  saurait  être  prévenn. 
î.es  précautions  de  ce  genre  ne  fout,  cbez  un 
I*euplc  spirituel  el  malin,  qu'inviter  la  dexlé- 
nté  à  les  surmonter.  Si  les  journaux  sont  soos 
i'iofluenee  de  la  police  ,  déconcerter  la  police 
[tar  quelques  phrases  qu'elle  ne  saisît  pas  tout 
(ie suite,  sera  une  preuve  d'esprit.  Or,  qui  est-ce 
•]ai  se  refuse  parmi  nous  à  donaer  une  preuve 
d'esprit,  s'il  n'ya  pas  peine  de  mort? 

Un  gooTemement  qui  ne  veut  pas  être  ty- 
ranuique  ne  doit  pas  tenter  la  vanité,  en  atta- 
chant un  succès  à  s'atfrancbir  de  sa  dépendance. 

La  censure  desjoumaux  fait  donc  ce  premier 
mal,  qu'elle  donne  plus  d'influence  à  ce  qu'ils 
peuTenl  dire  de  faux  et  de  déplacé.  Elle  néces- 
site dans  l'administration  un  mouvement  in- 
quiet et  minutieux  qui  n'est  pas  conforme  h  s» 
dignité.  Il  faut ,  pour  ainsi  dire ,  que  rantori' 
coure  après  chaque  paragraphe,  pour  l'iiivali 
der,  de  peur  qu'il  ne  semble  sauction 
Si,  dans  un  pays,  on  ne  pouvait 
p^-rmbsion  du  gouvernement,  cIiafJÉ 
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serait  officielle^  et  chaque  fois  quune  impru- 
dence échapperait  à  quelque  interlocuteur,  il 
faudrait  la  contredire.  Faites  les  journaux  libres, 
leurs  assertions  ne  seront  plus  que  de  la  eau- 
série  individuelle  :  faites-lçs  dëpèndans,  on 
croira  toujours  apercevoir  dans  cette  causerie 
la  pre'paratiom  ou  le  préambule  de  quelque 
mesure  ou  de  quelque  loi. 

En  même  temps  les  journ^ipx  ont  un  autre 
inconvénient  qu'on  dirait  ne  pouvoir  exister  à 
côté  de  celui  que  nous  venons  d'indiquer.  Si 
tout  ce  qu'ils  contiennent  d'équivoque  et  de 
fâcheux  est  un  sujet  d'alarme,  ce  qu'ils  con- 
tiennent d'utile ,  de  raisonnable ,  de  favorable 
au  gouvernement,  parait  dicté  et  perd  son 
eflet. 

Quand  des  raisonnemens  quelconques  ne 
sont  développés  que  par  des  journaux  sous  l'in- 
fluence du  gouvernement,  c'est  toujours  comme 
si  le  gouvernement  seul  parlait.  On  ne  voit  pas 
là  de  l'assentiment,  mais  des  répétitions  com- 
mandées. Pour  qu'un  homme  obtienne  de  la 
confiance ,  quand  il  dit  une  chose,  il  faut  qu'on 
lui  connaisse  la  faculté  de  dire  le  contraire ,  si 
le  contraire  était  sa  pensée.  L'unanimité  ins- 
pire toujours  une  prévention  défavorable,  et 
avec  raison  ;  car  il  n'y  a  jamais  eu,  sur  des  ques- 
tions importantes  et  compliquées,  d'tmani- 
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mité  sans  servitude.  En  Angleterre  ^  toutes  les 
fois  qu'un  traité  de  paix  est  publié  ^  il  y  a  des 
journalistes  qui  l'attaquent,  qui  peignent  l'An- 
gleterre comme  traite,  comme  poussée  à  sa 
perte  et  sur  le  bord  d'un  abîme.  Mais  le  peuple  ^ 
accoutumé  à  ces  exagérations ,  ne  s'en  énoieat 
pas  :  il  n'examine  que  le  fond  des  choses ,  et 
comme  d'autres  journalistes  défendent  la  paix 
qu'on  vient  de  conclure,  l'opinion  se  forme; 
elle  se  calme  par  la  discussion  >  au  lieu  de  s'ar- 
grir  par  la  contrainte,  et  la  nation  est  d'autant 
plus  rassurée  sur  ses  intérêts  qu'elle  les  voit  bien 
approfondis ,  discutés  sous  toutes  leurs  Êices , 
et  qu'on  ne  l'a  pas  condamnée  à  s'agiter  au 
milieu  d'objections  que  personne  ne  réfute , 
parce  que  personne  n'a  osé  les  proposer. 

En  second  lieu,  quand  le  gouvernement  n'a 
que  des  défenseurs  privilégiés,  il  n'a  qu'un 
nombre  limité  cle  défenseurs,  et  le  hasard  peut 
faire  qu'il  n'ait  pas  choisi  les  plus  habiles.  II  y  a 
d'ailleurs  des  hommes ,  et  ces  hommes  ont  bien 
autant  de  valeur  que  d'autres  i  il  y  a  des  hommes 
qui  défendraient  volontiers  ce  qui  leur  parait 
bon ,  mais  qui  ne  veulent  pas  s'engager  à  ne 
rien  blâmer.  Quand  le  droit  d'écrire  dans  les 
journaux  n'est  accordé  qu'à  cette  .condition  , 
ces  hommes  se  taisent.  Que  le  gouvernement 
ouvre  la  lice ,  ils  y  entreront  pour  tout  ce  qall 
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fera  de  juste  et  de  sage.  S'il  a  des  adversaires^  il 
aura  des  soutiens.  Ces  soutiens  le  servîrodt 
avec  d'autant  plus  dé  zèle,  quHls  seront  plus  vo- 
lontaires ,  avec  d'autant  plus  de  franchise  qu'ils 
seront  plus  désintéressés  j  et  ils  auront  d'autant 
plus  d'influence  j  qu'ils  seront  plus  indépendans. 

Mais  cet  avantage  est  inconciliable  avec  une 
censure  quelle  qu'elle  soit.  Car^  dès  que  les 
journaux  ne  sont  publiés  qu'avec  Fautorisation 
du  gouvernement ,  il  y  a  de  l'inconvenance  et 
du  ridicule  à  ce  que  le  gouvernement  fasse 
écrire  contre  ses  propres  mesures.  Si  le  blâmé 
allégué  contre  elles  parait  fondé ,  on  se  demande 
pourquoi  le  gouvernement  les  a  prises^  puis- 
qu'il en  connaissait  d'avance  les  imperfections. 
Si  les  raisonneméns  sont  faibles  ou  faux ,  on 
soupçonne  l'autorité  de  les  avoir  affaiblis  pour 
les  réfuter. 

Je  passe  à  une  troisième  considération  ^  beau- 
coup plus  importante  que  toutes  les  précé- 
dentes. Mais  je  dois  prier  le  lecteur  de  ne 
former  aucun  jugement,  avant  de  m'avoir  lu 
jusqu'au  bout;  car  les  premières  lignes  pourront 
lui  suggérer  des  argumens  plausibles  en  appà- 
rence,  pour  le  système  qui  veut  mettre  les  jour- 
naux  sons'  l'empire  db  l'autorité.  Ce  n'est'  qud 
lorsque  j'auraf  dévelop^  Ijk$  tksaSkM^' 
sf  âtème  que  ses  iiiconiiâti^     t 
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tl  ne  faut  pas  se^ Je  dissimuler^  les  journaux 
agissent  aujourd'hui  exclusivementsur  l'opinion 
de  la  France*  La  grande  majorité  de  la  classe 
éclairée  lit  beaucoup  moins  qu'avant  la  réyola' 
tion.  Elle  ne  lit  presque  point  d'ouvrage  d'une 
certaine  étendue.  Pour  réparer  ses  pertes  ^  cha- 
cun soigne  ses  affaires  :  pour  se  reposer  de  ses 
affaires ,  chacun  soigne  ses  plaisirs.  L'égoïsme 
actif  et  l'égoïsme  paresseux  se  divisent  notre 
vie.  Les  journaux  qui  se  présentent  d'eux- 
mêmes  ,  sans  qu'on  ait  la  peine  de  les  chercher^ 
qui  séduisent  un  instant  l'homme  occupé ,  parce 
qu'ils  sont  courts ,  l'homme  frivole,  parce  qu'ils 
n'exigent  point  d'attention,  qui  sollicitent  le 
lecteur  sans  le  contraindre,  qui  le  captivent ^ 
précisément  parce  qu'ils  n'ont  pas  la  préten-- 
tion  de  l'assujettir,  enfin  qui  saisissent  chacun 
avant  qu'il  soit  absorbé  ou  fatigué  par  les  inté- 
rêts de  la  journée,  sont  à  peu  près  la  seule 
lecture.  Cette  assertion ,  vraie  pour  Paris ,  Test 
encore  bien  plus  pour  les  départemens.  Les 
ouvrages  dont  les  journaux  ne  rendent  pas 
compte  restent  inconnus;  ceux  qu'ils  condam- 
nent sont  re  jetés. 

Au  premier  coup  d'œil ,  cette  influence  des 
journaux  parait  inviter  l'autoi^é  à  les  tenir 
SQus  sa  dépendance.  Si  rien  ne  circule  que  ce 
qu'ils  io^^èrçnt ,  elle  peut ,  en  leï  subjuguant  > 
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empêcher  la  circulation  de  tout  ce  qui  lui  dé- 
plaît. On  peut  donc  voir  dans  cette  action  de 
Fautorité  un  préservatif  efficace* 

Mais  il  en  résulte  que  Topinjoa  de  toute  la 
France  est  le  reflet  de  l'opinion  de  Paris.  • 

Durant  la  révolution ,  P:\ris  a  tout  fait  >  ou , 
pour  parler  plus  exactement ,  tout  s'est  fait  au 
nom  de  Paris ,  par  des  hommes  souvent  étran- 
gers a  celte  capitale ^  et  contre  lesquels  la  ma- 
pcité  de  ses  habilans  était  déclarée,  mais  .qui 
toutefois ,  s  étant  rendus  maîtres  du  centre  de 
^empire ,  étaient  forts  du  prestige  que  ce  poste 
leur  prêtait.  De  la  sorte  ^  à  plus  d'une  reprise, 
et.  dans  plus  d'une  journée  ^  Paris  a  décidé  des 
destinées  de  la  France ,  soit  en  bien^  soit  ea 
mal..  Au  Si  mai,  Paris  a  semblé  prendre  le 
parti  du  comité  de  salut  public ,  et  le  comité 
de  salut  public  a  établi  sans  obstacle  son  épou- 
vantable tyrannie.  Au  i8  brumaiipe^.  Paris 
s'est,  soumis  à  Bonaparte,  et  Bonaparte  a  ré^ 
gné  de  Genève  à  Perpignan ,  et  de  Bruxelles, 
à  Toulon.  Au  3i  mars,  Paris  s'est  déclarécontre 
Bonaparte  y  et  Bonaparte  est  tombé.  Tous  les 
Français  éclairés  l'avaient  prévu  et  l'avaient 
affirmé.  Les  étrangers  seuls  ne  voulaient  pas 
le  croire,  parce  qpe  nulle  autre  capitale  n'exerce 
une  influence  aussi .  illimitée  et  aussi  rapide. 
Durant  toute  la  révolution ,  il  a  suffi  d'an  dé« 
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cret^  revêtu  u importe  de  quelles  signatures^ 
pourvu  qu  il  émanât  de  Paris ,  et  qu'il  f&t  con- 
staté que  Paris  s'y  conformait,  il  a  suffis  dis-je^ 
d'un  pareil  décret ,  pour  que  l'obéissan/ce  /  et  ce 
qui  est  plus ,  le  concours  des  Français  fût  im« 
médiat  et  entier.  Un  état  de  choses  qui  enlève 
à  trente  millions  d'hommes  to\ite  vie  politique, 
toute  activité  spontanée ,  tout  jugement  pro* 
pre,  peut-il  être  désiré  ou  consacré  en  principe  ? 

Nous  ne  voyons  rien  de  pareil  en  Angleterre, 
Les  agitations  qui  peuvent  se&ire  sentir  à  Lon- 
dres^ troublent  sans  doute  sa  tranquillité^  mais 
ne  sont  nullement  dangereuses  pour  la  consti- 
tution même.  Quand  lord  George  Gordon , 
en  1 780  f  souleva  la  populace  ^  et ,  à  la  tète  de 
plus  de  vingt  mille  factieux ,  remporta  sur  la 
force  publique  une  victoire  momentanée ,  on 
craignit  pour  la  banque ,  pour  la  vie  des  minis- 
tres^ pour  cette  partie  de  la  prospérité  anglaise 
qui  tient  aux  établissemens  de  la  capitale  ;  mais 
H  ne  vint  dans  la  tête  de  personne  que  le  gou- 
vernement f&t  menacé.  Le  roi  et  le  parlement, 
à  vingt  milles  de  Londres,  ou  même,  en  sup- 
posant (ce  qui  n'était  pas)  qu'une  portion  du 
parlement  eût  trempé  dans  la  sédition  ,■  la^  por- 
tion saine  de  cette  assemblée  arec  le  roi ,  se  se- 
raient retrouvés  en  pleine  sûreté. 

D'où  vient  cette  différence?  de  ce  qu'une 
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opinion  nationale  indépendante  du  mouvement 
donné  à  la  capitale ,  existe  en  Angleterre  d'un 
bout  de  File  à  l'autre ,  et  jusque  dans  le  plu» 
petit  bourg  des  Hébrides.  Or ,  €(tiand  un  gou- 
vernement repose  sur  une  opinion  répandue 
dans  tout  l'empire ,  et  qu'aucune  secousse  par* 
tielJe  ne  peut  ébranler ,  sa  base  eàt  dans  l'em- 
pire entier.  Cette  base  est  large  ^  et  rien  ne  peut 
le  mettre  en  péril.  Mais  ^  quand  l'opinion  de 
tout  l'empire  est  soumise  à  l'opinion  apparente 
de  la  capitale ,  ce  gouvernement  n'a  sa  base  que 
dans  cette  capitale.  Il  est^  pour  ainsi  dire ,  sur 
une  pyramide ,  et  la  chuté  de  la  .pyramide  en- 
traine le  renversement  universel. 

Certes ,  il  n'est  pas  désirable  pour  une  auto- 
rité qui  ne  veut  ni  ne  peut  être  tyrannique  p 
pour  une  autorité  qui  ne  veut  ni  ne  peut  gou- 
verner à  coups  de  hache  ;  il  n'est  pas  désirable, 
dis-je,  pour  une  telle  autorité,  que  toute  la 
force  morale  de  trepte  millions  d'hommes  soit 
riustrument  aveugle  d'une  seule  ville,  dont 
les  véritables  citoyens  sont  très^bien  disposés 
«ans  doute ,  mais  où  viennent  affluer  de  toutes 
parts  tous  les  hommes  sans  ressource ,  tous  les 
audacieux ,  tous  les  mécontens  )  tous  ceux  que 
leurs  habitudes  rendent  immoraux,  ou  que 
leur  situation  rend  téméraires. 

Il  est  donc  essentiel  pour  le  gouvernement 
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qu'on  puisse  créer  dans  toutes  ïes  parties  de  la 
France  une  opinion  juste  ^  forte  ^  indépendante 
de  celle  de  Paris  sans  lui  être  opposée ,  et  qui , 
d'aceord  avec  les  véritables  sentin^ens  de  ses 
habitans  »  ne  se  laisse  jamais  aveugler  par  ane 
opinion  factice.  Gela  est  désirable  pour  Faris 
même.   , 

Si  une  telle  opinion  eut  existé  en  France , 
les  Parisi^s,  au  2 1  mai,  n^auraient  été  asservis 
.que  passagèrement ,  et  bientôt  leur  cqncitoyens 
des  provinces  les  animaient  délivrés. 

Mais  comment  créer  une  opiqion  pareille? 
je  l'ai  dqà  dit ,  les  journaux  seuls  la  créept.  Les 
citoyens  des  départemens  ne  sont  assurément 
ni  moins  susceptibles  de  lumières ,  ni  moins 
remplis  de  bonnes  intentions  que  les  Parisiens, 
mai^ ,  pour  que  leurs  lumières  soient  applica** 
blés  f  et  que  leurs  bonnes  intentions  ne  sment 
pas  stériles,  ils  doivent  connaître,  l'état  des 
choses.  Or,  les  journaux  seuls  le  leur  font  oon- 
naitre. 

En  Angleterre  même ,  où  les  existences  sont 
plus  établies,  et  où  par  conséquent  il  y  a  plus 
de  repos  dans  les  esprits  et  plus  de  loisir  indi*- 
viduel,  ce  sont  les  journaux  qui  ont  vivifie 
l'opinion  nationale. 

J'invoque  à  ce  sujet  l'autorité  èe  Delolme. 
c<  Cette  extrême  s&reté^  dit-il^  avec  laquelle 
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})  chacun  peut  communiquer  ses  idées  au  pu«- 
))  blicy  et  le  grand  intérêt  que  chacun  prend 
»  a  tout  ce  qui  tient  au  gouvernement  ^  y  ont 
»  extraordinairement  multiplié  les  journaux. 
»  Indépendamment  de  ceusc  qui ,  se  publiant 
»  au  bout  de  Tannée^  du  r^okiou  de  la  semaine^ 
»  font  la  récapitulation  de  tout  ce  qui  ^est<dit 
»  ou  fait  d'intéressant  durant  ces  diffénentes , 
N  périodes^  il  en  est  plusieurs  qui / pai^issant 
n  journèllemept  ou  de  deux  jours  l'un^  annon»* 
»  cent  au  public  les  opérations  du  gouverne* 
y>  ment  ainsi  que  les  '  diverses  causes  inipor^ 
M  tantes,  soit  au  civil,  soit  au  critôitte).  Dans 
)•  le  lempâ'  dé  la  session  du  pariement^.les 
f>  vot^s  ou  résolutions  jburûalières  de  la  châm* 
))  I^re  des  communessont  publiées  avec  autori- 
})  sation ,  et  les  discussions  les  plus  intéressantes 
Il  prononcées  dans  les  deux  chambres  sont  be^ 
»  cueillies  en  notes  et  pareillement  comnumî<- 
D  quées  au  public,  par  lit  Toie  de  l'impression. 
»  Enfin ,  il  n'y  a  pas  jusqu'aux  anecdotes  partir 
»  cuiières  de  la  capitale  et  des  provinces  qui  ne 
»  viennent  encore^igrossir  le  volume ,  et  les  di^ 
D  vers  papiers  circulent  et  se  réimpriment  dani 
»  les  différentes  TÎlles ,  se  distribuent  même 
»  dans  les  campagnes ,  où  tous  ,  fusques  aux 
»  laboureurs,  les  lisent  avec  empressement. 
»  Chaque  particulier  se  v^t  tous  les  jours  in&r 
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Voos  ouvrez  ^  dira-t-on ,  une  carrière  im- 
mense à  la  diffamation^  à  la  calomnie ,  à  une 
persécution  journalière  ^  qui ,  pénétrant  dans 
les  relations  les  plus  intimes,  ou  rappelant  les 
faits  les  plus  oubliés ,  devient,  pour  ceux  qu'elle 
frappe  ainsi  sans  relâche,  un  véritable  sup- 
plice. 

Je  réponds  d'abord  avec  Delolme  :  «  Bien 
»  loin  que  la  liberté  de  la  presse  soit  une  chose 
M  fimeste  à  la  réputation  des  particuliers,  elle 
M  en  est  le  plus  sûr  rempart.  Lorsqu'il  n'existe 
»  aucun  moyen  de  communiquer  avec  le  pi»- 
»  blic,  chacun  est  exposé  sans  déiénse  aux 
»  coups  secrets  de  la  malignité  et  de  l'eavie* 
»  L'homme  en  placé  perd  son  honneur ,  le  né- 
M  gociant  son  crédit ,  le  particulier  sa  réputation 
»  de  probité,  sans  connaître  ses  ennemis  ni 
»  leur  marche.  Mais  lorsqu'il  existe  une  presse 
1»  libre,  l'homme  innocent  met  tout  de  suite 
n  les  choses  au  grand  jour ,  et  confond  tous  ses 
V  accusateurs  à  la  fois.  » 

Je  réponds  ensuite  que  la  calomnie  çst  an 
délit  ^  qui  doit  être  puni  par  les  lois  et  ne  peut 
êtrepunî  que  par  elles  ;  qu'imposer  silence  ai« 
citoyens  de  peur  qu'ils  ne  le  commettent^ 
c'est  les  empêcher  de,  sortir ,  de  peur  qu'ils  ne 
troublent  la  tranquillité  des  rUes ou  d^s  grande^ 
routes;  c'est  les  empêcher  de  parl^  df^^p^Bi 
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qu'ils  n'injurient;  c'est  violer  un  droit  certain 
et  inconstestable  pour  prévenir  un  mal  incer- 
tain et  présumé  (i). 


(i)L'aii  i  en  général  iJarmi  nous  une  propensloa  remu-  i 
quable  à  jeler  loin  de  soi  tout  ce  qui  cutrnbe  le  plus  petit  À 
iariavéaienl  ,  saa&  examiner  si  celle  renonciation  pre'ctpitéç  A 
n'tRlraîne  pas  un  iucouvéaieiit  durable.  Un  jugement  qui  I 
parait  i]dfectueux  est-il  prononce  par  des  jurés?  on  demandai 
la  supnression  des  jurés.  Un  libelle  circule-t-ii  ?  on  demanda  \ 
la  suppression  de  la  libcrlé  de  la  presse.  tJne  proposiiiou  ha- 
sardée cst-ellc  émise  à  la  tribune?  on  demande  la  supprei-  , 
,  siou  de  toute  discussion  on  proposilton  publique.  Il  est  cer^  1 
tain  que  ce  système  bien  exécuté,  attciadrait  son  but.  Sil  n 
avait  pas  de  jurés,  tes  jurés  ne  se  tromperaient  pas;  s'il  a'j  1 
avait  pas  de  Hvres,  il  n'y  aurait  pas  de  libelles^  s'il  n'y  avait  ^ 
pas  de  tribune,  on  ne  serait  pas  exposé  à  s'égarer  à  la  (rU  i 
butie.  Mais  ou  pourrait  perfectionner  encore  cette  ibe'orioi  ■^ 
Les  tribunaux,  quelle  que  fût  leur  forme,  ont  parfois  con- 
damné des  innocens  ;  on  pourrait  supprimer  les  Inbuuaiix.  1 
Les  armées  ont  souvent  commis  de  très-grands  désordies ,  oq  I 
pourrait  supprimer  les  armées.  La  religion  a  causé  la  Saint*  1 
Barthélémy ,  un  pourrait  supprimer  la  religion.  Chacune  d*' 1 
CCS  suppressions  nous  délivrerait  des  inconvéniens  quelilj 
chose  entraîne  ;  il  n'y  a  que  deux.  dilRcultés  :  c'est  que  das)  j 
plusieurs  cas  la  suppression  est  impossible,  el  que,  dans  ceuzii 
où  elle  est  possible  ,  la  privation  qui  eu  résulte  ast  un  nul,] 

li  l'emporte  sut  le  bien.  On  peut  supprimer  les  jurés;  a 
Ion  renonce  ï  l{t  _>auve;^,'iiil>:  ri  i>lii-'  .iv^jréc  rie  l'innoccncej 

a  peut  stipprinit'i  .  iiiiliques;  mats 

ii<»aiMlioa»  luura  b?  d«  leurs  îiti<!rSuj| 
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Considérez  de  plus  que  >  de  toas  les  auteurs, 
les  journalistes  seront  nécessairement  les  plus 
réservés  sur  la  calomnie ,  si  les  lois  sont  bien 
faites ,  et  si  leur  application  est  prompte  et 
assurée.  Les  journaux  ne  peuvent  pas  s'impri- 

/ 
on  frappe  de  stupeur  le  corps  politique.  Quant  à  k  liberté  de 

la  presse,  la  suppression  n'en  est  possible  qu'en  apparence. 
On  Ta  dit  mille  fois  y  et  il  est  triste  qu'il  faiDe  le  répéter  :  en 
gênant  la  publication  des  écrits  y  vous  fayorisez  la  circulatioa 
des  libelles  y  vous  entourez  de  contrainte  ce  qui  peut  être  utile; 
mais  votre  filet  ne  sera  jamais  assez  fort  pour  arrêter  ce  qai 
est  dangereux.  Il  faut  prendre  garde  de  se  faire  illusion  sur 
Feffet  des  lois  :  en  Tes  proposant ,  on  suppose  qu'eUes  seront 
ebéies,  etfon  appelle  factieux  ceux  qui  ontle  malbeurde  pr^ 
voir  la  désobéissance  «On  les  accuse  d*une  intention  :  ils  ne  disent 
qu'un  fait ,  et  on  est  tout  surpris  quand  le  fait  se  réalise.  Ces 
lois  prohibitives  ont  de  plus  un  vice  que  j'ai  déjà  remarqué"? 
elles  créent  des  déHts  factices  qui  se  placent  à  côté  des  délits 
naturels  et  qui  obscurcissent  les  idées  morales.  La  calomnie , 
la  diffamation ,  les  provocations  à  la  révolte,  sont  des  actions 
coupables  par  leur  nature.  La  publication  d'un  livre  qui  n'a 
pas  subi  l'examen  delà  censure,  c'est->à-dire ,  l'action  de  ma- 
nifester son  opinion  sans  l'avoir  soumise  à  Topinion  d'un  autre, 
n'est  un  délit  que  parce  que  la  loi  Ta  créé  tel.  Mais  beaucoup 
d'hommes  qui  n'auraient  pas  commis  le  premier  délit,  entrai- 
oies  k  commettre  le  second  par  un  sentiment  d'indépendance 
ou  par  cet  amour-propre  inhérent  aux  écrivains  et  qui  ré* 
pugne  à  des  retranchemens  nuisibles  aux  succès  dont  ils  se 
flattent,  seront  inquiets,  irrités  par  Tinquiétude,  et  ciMBmet* 
trontles  deux  délits  à  la  fois.  Il  faut  ne  créer  dans  la  société  ^ 
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mer  clandestinement.  Les  propriétaires  et  lest 
rédacteurs  sont  connus  du  gouvernement  et 
du  public.  Us  offi:*ent  plus  de  prise  à  la  respon- 
sabilité qu'aucune  autre  classe  d'écrivains  y  car 
ils  ne  peuvent  jamais  se  soustraire  à  l'action 
légale  de  l'autorité. 

des  délits  factices ,  que  le  plus  rarement  qu'il  est  possible.  Il 
faut  obsenrer  cette  règle  envers  les  ëcrivains  comme  envers 
toutes  les  autres  classes ,  et  se  garder  surtout^  le  plus  qu'on  le 
peut  y  de  leur  donner  le  sentiment  pénible  qu'ils  sont  garot- 
tés  par  d'inutiles  entraves.  Décrétez  la  liberté  de  la  presse  ^ 
tons  les  écrivains  verront ,  dans  la  constitution  qui  leur  ga« 
rantit  leurs  droits,  un  pouvoir  protecteur.  Iln'y  a  pas  d'exem- 
ple en  Angleterre  qu'un  bomme  qui  n'est  pas  un  fou  ,  ait 
écrit  contre  la  constitution.  Restreignez  la  liberté  delà  presse; 
les  écrivains  verront  dans  la  constitution  un  pouvoir  bostile , 
et,  si  par  hasard  la  constitution  consacre  la  liberté,  et  que  la 
loi  l'anéantisse  )  ils  ne  verront  dans  la  constitution  que  de 
l'impuissance,  et  dans  la  loi  que  de  l'arbitraire.  Dira-t-on  que 
j'attache  une  trop  grande  importance  aux  écrivains  ?  on  se 
trompe.  Mais  il  serait  pourtant  nécessaire  de  décider  sous  quel 
point  de  vue  on  veut  les  considérer.  S'ils  forment  une  classe 
tellement  insignifiante ,  pourquoi  tant  de  précautions?  s'ils 
ont  quelque  importance  ,  pourquoi  la  puissance  ne  veut- elle 
par  les  attacher  à  sa  cause  en  ne  8épa];ant  pas  toujours  sa 
cause  de  celle  de  la  liberté  ?  Et  vraiment  les  prétentions  des 
écrivains  ne  sont  pas  excessives  :  ils  demandent  li  être  traités 
comme  tous  les  autres  citoyens ,  à  être  responsables  de  leurs 
actes,  à  être  jugés  d'après  leur  conduite ,  mais  \  n'être  pas 
gênés  arbitrairement  avant  le  délit. 
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Voilà  ma  réponse  pour  ce  qui  constitue  la 
calomnie  et  la  diffamation  proprement  dites  (  i)« 


(  I  )   Oa  regarde  une  loi  prëcise   contre  la    calomnie 
comme   très-difficile  h  rédiger.   Je  crois  qae  le  problème 
peut  se  résoudre  d'un  mot.   Les  actions  des  psrrtictllieh 
n'appartiennent  point  au  pnbHc.  L'bomme  ftii^[i»el  les  ac- 
tions d'un  autre  ne  nuisent  pas ,  n'a  pas  le  droit  de  les 
publier.  Ordonnes  que  tout  bomme  qui  iAsërera  datis  ub 
joumai ,  dans  uh  primpblet,  dans  uA  livré ,  le  nom  d'un  in- 
dividu ,  et  racontera  ses  actions  privées,  quelles  qu'elles 
Éoîent ,  lors  même  qu'elles  paraîtraient  indifférentes , 
sera  condamné  à  une  amende ,  qui  deviendra  pins  forte, 
en  raison  du  dommage  que  l'individu  liommtf  sera  ex- 
posé k  éprouver,  lin  journaliste  on  un  écrivaînr  qui  déro- 
berait les  livres  de  compte  d'un  banquier  et  le^  publie^ 
râit,  serait  certainement  coupable,  et  je  crois  que  tont  juge 
devrait  le  condamner.  La  vie  privée  d'un  homnîe ,  d'une 
femme ,  d'une  jeune  fille  leur  appartiennent ,  et  sont  leur 
propriété  particulière ,  comme  les  comptés  d'nn  banquier 
sont  sa  propriété.  Nul  n'a  le  droit  d'y  toucher.  On  n'o- 
blige un  négociant  à  soumettre  ses  livres  à  des  étrangers 
que  lorsqu'il  est  en  faillite.  De  même ,  on  ne  doit  exposer 
au  public  la  vie  privée  d'un  individu  que  lorsqu'il  a  corn* 
mis  quelque  faute  qui  rend  l'examen  de  cette  vie  privée 
nécessaire.  Tant  qu'un  homme  n'est  traduit  devant  an- 
cun  tribunal,  ses  secrets  sont  à  lui,  et  quand  il  est  tr»lnit 
devant  un  tribune^,  toutes  les  circonstances  de  sa  vie 
qui  sont  étrangères  à  la  cause  pour  laquelle  il  est  en  ju- 
gement sont  encore  à  lui,  et  ne  doivent  pas  être  divul- 
guées. 


Quant  aux  attaques  qui  sont  moins  graves,  il 
vaut  mieux  s'habituer  aux  intempéries  de  l'air 


Étendez  cette  règle  aux  fonctinnnaires  publics  ,  dans 
tout  ce  qui  lient  à  leur  existence  privée.  Les  lois  et  les 
actes  ministériels  doivent,  dans  un  pays  libre,' pouvoir 
être  examinés  sans  réserve  ;  mais  les  ministres  comme  in- 
dividus doivent  jouir  des  mêmes  droits  que  tous  les  indi- 
vidus. Ainsi,  lorsqu'une  loi  est  proposée,  liberté  entière 
sur  cette  loi.  Lorsqu'un  acte  qu'on  peut  soupçonnerJélre 
arbitraire  ,  a  été  commis  ,  liberté  entière  pour  faire  con- 
naître cet  acte  :  car  un  acte  arbitraire  ne  nuit  pas  seu- 
lement à  celui  qui  en  est  victime,  il  nuit  à  tou.'^  les  citoyens 
qui  peuvent  Être  victimes  à  leur  tour.  Mais  si  dans  l'exa- 
men de  la  loi,  ou  en  faisant  connaître  l'acte  arbitraire, 
l'écrivain  cite  des  faits  relatifs  au  ministre ,  et  qui  soient 
étrangers  aux  propositions  qu'il  appuyé  ou  aux  actes  de 
son  administration  ,  qu'il  soit  puni  pour  cette  raenlioa 
seule ,  sans  même  que  l'on  examine  si  les  fait»  tontfauxoo 

Cette  mesure  purement  répressive  répond  à  la  plupart 
âes  objections  qu'on  allègue  contre  la  liberté  de  la  presse. 
..  Si  ma  femme  ou  ma  fille  sont  calomniées,  a-t-ou  dit, 
les  ferai-je  sortir  de  leur  modeste  obscurité  ,  pour  pour- 
suivre le  calomniateur  devant  un  tribunal  ?  Parlerai-je 
de  leur  bonneur  outragé  ,  devant  ce  public  léger  et  fri- 
vole qui  rit  toujours  de  ces  sortes  d'accusations,  et  <jiu 
répète  sans  cesse  que  les  femmes  tes  ylu»  vûrtueuîce  f 
celles  qu'il  ne  connaît  pas?  Si  je  «lùcatamatdnot-rorau',  ' 
irai-je  me  plaindre,  pendani  SK  inç^,,^h>>W)l 'Iv*  J"S** 
quineinsc,onnaisJcnt  point,  Pt  catirtrjil |H| 
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que  de  vivre  dans  un  souterrain.  Quand  lei 
journaux  sont  libres  comme  en  Angleterre ,  les 
citoyens  s'aguerrissent.  La  moindre  dësappro- 

dre  mon  procès  ,  après  avoir  perdu  beaucoup  de  temps  ' 
et  dépense  beaucoup  d'argent  pour  payer  des  avocats  ?  II 
est  beaucoup  de  gens  qui  aimeront  mieux  supporter  la 
calomnie  que  de  poursuivre  une  procédure  dispendieuse. 
On  nous  aura  délivré  des  censeurs  pour  nous  renvoyer 
à  des  juges  ;  nous  aurons  toujours  affaire  à  des  hommes 
dont  les  jugemens  sont  incertains  9  et  qui  pourront,  an 
gré  de  leurs  passions,  décider  de  notre  réputation  ^  de  notre 
repos  et  du  bonheur  de  notre  vie.  >» 

Rien  de  tout  cela  n'existera.  H  n'y  aura  point  de  lon- 
gueurs dans  une  procédure  qui  ne  consistera  que  dans  la 
vérification  de  l'identité ,  seule  question  soumise  aux  tri- 
bunaux ,  qui ,  l'indentité  constatée  ,  n'auront  qu'è  appli- 
quer la  loi.  II  n'y  aura  point  d'examen  de  la  vérité  du  fait. 
On  ne  descendra  point  dans  l'intérieur  des  familles.  Les 
citoyens  n'auront  point  à  craindre  d'être  désolés  par  des 
demi-preuves ,  par  des  insinuations ,  par  des  rappro- 
cbemens  perfides.  Le  nom  du  plaignant  se  trouvant  dans 
l'écrit  même,  servira  de  pièce  de  conviction.  L'auteur  ou 
l'imprimeur  étant  connus  ,  le  tribunal  appliquera  lespei* 
nés  immédiatement  ;  et  ces  peines ,  infligées  tout  de  suite 
et  rigoureusement  exécutées,  mettront  bien  vite  un  terme 
à  ce  genre  d'agression.  Assurément,  si  l'on  condamnait 
nn  journaliste  à  mille  francs  d'amende  pour  chaque  nom 
propre  inséré  dans  son  journal ,  de  manière  à  mettre  en 
scène  un  individu  dans  sa  vie  privée ,  il  ne  renouvellerait 
guère  un  amusement  aussi  cher.  Qu'on  empêche  les  de- 
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bation ,  le  moindre  sarcasme  ne  leur  font  pas 
des  blessures  mortelles.  Pour  repousser  des 
accusations  odieuses^  ils  ont  les  tribunaux  :  pour 
garantir  leur  amour-propre,  ils  ont  l'indifférence; 

lits  futurs ,  en  punissant  les  délits  passés  :  c'est  le  châti- 
ment d'un  assassin  qui  nous  garantit  de  l'assassinat. 

On  objecte  la  facilité  de  désigner  les  individus  sans  les 
nommer  ou  par  des  initiales.  Je  distingue  ces  deux 
moyens. 

II  est  certain  que  le  retranchement  d'une  ou  de  deux 
lettres  dans  un  nom  propre  est  un  ménagement  dérisoire. 
Mettez  des  obstacles  à  cette  manière  de  désigner,  en  sou- 
mettant l'auteur  à  la  même  peine  que  s'il  avait  imprimé* 
le  nom  en  entier.  Ce  mode  détourné  de  désignation  ne 
peut  jamais  avoir  un  but  légitime.  Il  n'est  que  la  res- 
source de  la  malignité.  La  liberté  de  la  presse  ne  souffre 
en  rien  de  la  loi  qui  le  punit. 

Quant  à  la  désignation  des  individhs  par  périphrases  , 
elle  est  impossible  à  empêcher  ^  mais  elle  fait  beaucoup 
moins  de  mal  que  les  noms  propres.  C'est  une  malignité 
de  cotlerie  dont  l'effet  ^t  restreint  et  passager.  Ce  sont 
les  noms  propres  qui  laissent  des  traces ,  qui  plaisent  à 
la  haine ,  qui  frappent  la  grande  masse  des  lecteurs. 

Nous  ne  voulons  point  par  la  liberté  de  la  presse  ouvrir 
la  carrière  aux  passions  haînenses  on  à  la  diffamation. 
Nous  désirons  que  la  pensée  soit  libre  et  que  les  individus 
soient  en  repos.  Le  moyen  proposé  atteint  ce  but.  Les 
particuliers  sont  à  l'abri.  Le  public  et  ces  écrivains  y  ga- 
gneront ,  parce  qu'il  y  aura  dans  les  journaux  des  idées 
au  lieu  d'anecdotes ,  et  des  discussions  sages  ^u  lieu  de 
faits  Inutiles  et  défigurés. 
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celle  du  publie  d  abord  ,  qui  est  très^grande , 
beaucoup  plus  qu'ils  ne  le  croient ,  et  ensuite 
la  leur ,  qui  leur  vieât  par  l'habitude.  Ce  n'est 
que  quand  la  publicité  est  génëe  que  chacno  se 
nioutre  d'autant  plus  susceptible  qu'il  se  croyait 
plus  à  l'abri.  La  peau  devient  si  fine  sous  cette 
cuirasse  ^  que  le  sang  coule  à  la  première  ëgra- 
tignure  faite  par  une  main  adroite  au  défiiut 
de  la  cuirasse. 

Je  sais  que  maintenant  on  appelle  cette  irri- 
tabilité délicatesse ,  et  qu'on  veut  transformer 
une  faiblesse  en  vertu.  On  noua  dit  que  nous 
perdrons  par  la  liberté  de  la  presse  cette  fleur 
de  politesse  et  cette  sensibilité  exquise  qui 
nous  distingue.  En  lisant  ces  raisonnemens ,  je 
n'ai  pu  m'empêcher  de  me  demander  si ,  en 
réalité ,  cette  protection  que  la  censure  accorde 
à  toutes  les  susceptibilités  individuelles  avait 
eu  Teffet  qu'on  lui  attribue.  A  plusieurs  épo- 
ques ,  certes ,  la  liberté  de'  la  presse  et  des  jour- 
naux a  été  suffisamment  restreinte.  Les  boni' 
mes  ainsi  protégés  ont-ils  été  plus  purs ,  plus 
délicate 9  plus  irréprochables?  U  me  semble 
que  les  mœurs  et  les  vertus  n'ont  pas  beaucoup 
gagné  à  ce  silence  universel.  De  ce  qu'on  ne 
prononçait  pas  les  mots  ^  il  ne  s'en  est  pas  suivi 
que  les  choses  aient  moins  existé  ;  et  toutes  ces 
femmes  de  César  me  paraissent  ne  pas  vouloir 


45? 

être  ^upçonnées  pour  être  plus  cooixnodémeiit 
coupables. 

J'ajouterai  que  la  véritable  délicatesse  iroor 
siste  à  ue  pas  attaquer  les  hommes ,  ^u  leur  re*- 
fusant  la  £EK:ulté  de  répondre ,  et  cette  délicair- 
tesse^  au.^noins»  ce  n'^st  pas  cdle  quefpsseiv 
vissement  des  journaux  nourrit  et  encourage. 
J'aime  à  reconnaître  que ,  ^an&  le  moment  ac- 
tuel y  les  dépositaires  de  Fautorilé  ont  le  mérite 
d'empêcher  que  Ion  nVttaqaae  leui^s  ennemis. 
C'est  un  ménagement  qui  lesur.&it  houtteur ; 
mais  ce  n'est  pas  une  garantie  durable  ^  puisque 
ce  ménagement  est  un  pur  effet  de  leur  Toloufaé. 
A  d'autres  époques  les  joumauix  esclayes  oni 
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servi  d'artiUçrie  contre  les  vaincus ,  et  ce  qu'on 
appelait  délicatesse  aboutissait  à  ne  pas  se  per- 
mettre un  mot  contre  le  pouvoir. 

Quand  j'étais  ea  Angleterre  ^  je  parcourais 
avec  plaisir  les  journaux  qui  attaquaient  les 
ministres  disgraciés  ^  parce  que  je  savais  que 
d'autres  journaux  pouvaient  les  défendre.  Je 
m'amusais  des  caricatures  contre  M.  Fox  reu*- 
voyé  du  ministère^  parce  que  les  amis  de 
M.  Fe«  fusaient  des  caricatures  contne  M.  Pitt^ 
premier  ministre.  Mais  la  gaieté  coiittre  les  fai- 
bles me  semble  une  triste  gaieté.  Mon  âme 
se  refuse  à  remarquer  le  ridicule  ^  quand  ceux 
qu'on  railte  ^ont  désarmés ,  et  je  ne  sais  pas 
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écouter  raccnsation,  quand  Faccuse  doit  ae 
taire.  Cette  habitude  corrompt  un  peuple  ;  elle 
détruit  toute  délicatesse  réelle ,  et  cette  consi- 
dération pourrait  bien  être  un  peu  plus  impor« 
tante  que  la  conservation  intacte  de  ce  qu'on 
appelle  la  fleur  de  la  politesse  et  da  la  tenue 
firançaise. 

La  seconde  objection  se  tire  des  exemples 
de  notre  révolution.  La  liberté  des  journaux  a 
existé ,  dit-on ,  à  une  époque  célèbre ,  et  le  gou- 
vernement d'alors ,  pour  n'être  pas  renversé,  a 
été  contraint  de  recourir  à  la  force.  U  est  diffi- 
cile de  réfuter  cette  objection  sans  réveiller  des 
souvenirs  que  je  voudrais  ne  pas  agiter.  Je  dirai 
donc  seulement  qu'il  est  vrai  que  ^  durant  quel- 
ques mois,  la  liberté  des  journaux  a  existé,  mais 
qu'en  même  temps  elle  était  toujours  menacée; 
que  le  directoire  demandait  des  lois  prohibi- 
tives; que  les  conseils  étaient  sans  cesse  au 
inoment  de  les  décréter  ;  qu'en  conséquence , 
ces  menaces,  ces  annonces  de  prohibitions^ 
jetaient  dans  les  esprits  une  inquiétude ,  qui , 
en  les  troublant  dans  la  jouissance ,  les  excitait 
à  l'abus.  Us  attaquaient,  pour  se  défendre,  sa- 
chant qu'on  se  préparait  à  les  attaquer. 

Je  dirai  ensuite  qu'à  cette  époque,  il  existait 
beaucoup  de  lois  injustes,  beaucoup  de  lois 
vexatoires,  beaucoup  de  restes  de  proscriptions, 
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et  que  la  liberté  des  journaux  pouvait  être  re- 
doutable pour  UQ  gouvernement  qui  croyait 
nécessaire  de  conserver  ce  triste  héritage.  En 
général,  quand  j'afFirme  que  la  liberté  des  jour- 
nîaux  est  utile  au  gouvernenieritN,  c'est  en  le 
supposant  juste  dans  le  principe ,  sincère  dans 
ses  intentions  9  et  placé  dans  une  situation  où  il 
n'ait  pas  a  maintenir  des  mesures  iniques  de 
bannissement  j  d'exil ,  de  déportation. 

D^lleurs,  l'exemple  même,  suivi  jusqu'au 
bout,  n'invite  guère,  ce  me  semble,  àTimita' 
tion.  Le  directoire  s'est  alarmé  de  la  libei*té  des 
journaux  ;  il  a  employé  la  force  pour  l'étouffer, 
il  y  est  parvenu  ;  mais  qu'est-il  résulté  de  son 
triomphe  ? 

Dans  toutes  les  réflexions  que  l'on  vient  de 
lire,  je  n'ai  considéré  ce  sujet  que  90us  le  rap- 
port de  l'intérêt  du  gouvernement;  que  n'au- 
rais-je  pas  à  dire  si  je  traitais  de  l'intérêt  de  la 
liberté,  de  la  sûreté  individuelle?  L'unique 
garantie  des  citoyens  contre  l'arbitraire,  c'est  la 
publicité ,  et  la  publicité  la  plus  facile  et  la  plus 
régulière  est  celle  que  procurent  les  journaux. 
Des  arrestations  illégales ,  des  exils  non  moins 
illégaux,  peuvent  avoir  Heu,  malgré  la  consti- 
tution la  mieux  rédigée ,  et  contre  l'intention 
du  monarque.  Qui  les  connaîtra,  si  la  presse 
est  compritnée  ?  Le  Roi  lui-même  peut  les 
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ignorer.  Or,  ti  vous  conyenez  qu'il  est  utile 
qu'on  les  connaisse,  pourquoi  mettez-vous  on 
obstacle  an  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  rajnde 
de  les  dénoncer  ? 

J'ai  cru  ces  observations  dignes  de  l'attentimi 
des  hommes  éclairés ,  dans  un  moment  où  l'o- 
pinion réclame  également  et  des  lois  suffisantes 
et  une  liberté  indispensable. 

Jamais  aucune  époque  n'offirit  plus  de  chadi». 
ces  pour  le  triomphe  de  la  raison  (i),  jamais 


(  I }  te  La  raison  peut  seak  aujoordliui,  disait  à  la  même  ëpo- 
»  que  M.  Gnizot ,  acquérir  un  pouvoir  réel  et  durable.  On 
»  est  en  gatde  eontre  tous  les  prestiges  ;  partout  on  croit 
»  voir  un  piège  ou  un  danger.  On  ne  parle  que  de  modéra- 
»  lion ,  même  sans  comprendre  ce  que  ce  mot  veut  dire. 
V  Dès  qu'on  approche  de  quelque  opiuion  extrême ,  on  se 
»  croit  déjà  dans  l'abime.  Une  sorte  de  sagesse  timide  ,  fruit 
»  de  rexpérieoee  plutôt  que  de  la  réflexion,  règne  dans  tous* 
>»  les  esprits  et  en  écarte  toute  prétention  exagérée.  On  se 
M  méfie  de  Téloquence,  de  Fenthousiasme  :  celui  qui  en 
M  prendrait  le  ton ,  loin  d'entraîner,  inspirerait  d'abord  an 
»  préjugé  défavorable.  On  est  disposé  à  regitfder  la  vébé-* 
»  menée  comme  le  langage  de  Terreur ,  et  un  homme  qui 
w  chercherait  à  émouvoir  les  passions ,  à  saisir  l'imagination , 
»  n'obtiendrait  que  peu  de  crédit. 

»  Cette  disposition  est  générale  ;  on  la  retrouve  sous  toutes 
s»  les  formes ,  et  ceux  qui  Tont  bien  observée  auront  peu  de  ' 
»  peine  à  se  convaincre  qu'une  entière  liberté  de  la  presse 
»  serait  aujourd'hui ,  du  moins  sou<  le  rapport  politique , 
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aucun  peuple  n'a  manifesté  un  désir  plus  sin- 
cère et  plus  raisonnable  de  jouit'eii  paix  d'une 
constitution  libre.  Jai  donc  pensé  qu'il  était 
utile  de  prouver  que  tous  les  genres^de  liberté 
tourneraient  à  l'avantage  du  gouvernement^ 
s'il  était  loyal  et  juste. 

Je^e  me  suis  point  laissé  arrêter  par  une 
difficulté  bizarre  qu'on  ne  cesse  d'opposer  à  ceux 
qui  veulent  appuyer  leurs  raisonnemens  des 
exemples  que  nous  avons  sous  les  yeux.  J'ai 
cité  l'Angleterre ,  faute  de  pouvoir  citer  un 
autre  pays 'qui  nous  présentât  des  leçons  pa- 
reilles (i).  Certes,  je  voudrais  bien  avoir  pu 


»  presque  sans  aucun  danger.  Ceux  qui  la  redoutent  se  croient 
n  encore  au  commencement  de  notre  révolution,  k  cette 
»  ëpoque'où  toutes  les  passions  ne  demandaient  quli  éclater, 
»  où  la  violence  était  populaire ,  où  la  raison  n'obtenait  qu'un 
M  sourire  dédaigneux.  Rien  ne  se  ressemble  moins  que  ce 
»  temps  et  le  notre  ;  et  de  cela  même  qu'une  Hberté  illimitée 
»  a  causé  alors  les  maux  les  plus  funestes ,  on  peut  en  inférer, 
»  si  je  ne  me  trompe ,  qu'elle  en  entraînerait  fort  peu  ««• 
»  jourd'hui.  » 

(i)  Dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage ,  j'étais 
tpmbé  dans  une  erreur  grave,  en  indiquant  l'Angleterre 
cdmme  le  seul  pays  où  l'on  eût  joui  de  la  liberté  de  la 
presse.  J'avais  oublié ,  je  ne  sais  comment,  la  Suède ,  le  I>a-> 
nemarck ,  la  Prusse ,  et  tous  les  autres  états  protestans  de 
l'Allemagne.  En  Suède  ^  la  liberté  de  la  presse  est  iUimitée , 


462        * 

Tarier  mes  citations  et  avoir  trouve  en  Earope 
plusieurs  pays  à  citer  de  même.  J'ai  cité  l'An-* 
gleterre^  malgré  les  hommes  qui  prétendent 
qu'il  est  indigne  de  nous  d'imiter  nos  voisins, 
et  d'être  libres  et  heureux  à  leur  manière. 


et  dans  cette  liberté  on  a  long-temps  compris  celle  des  jour- 
naux. Ce  n'est  que  depuis  peu  d'années,  depuis  1810,  si  je  ne 
me  trompe ,  que  de  légères  restrictions  ont  été  établies  pour 
les  feuilles  périodiques ,  et  ces  restriclious  n'ont  point  été 
Veffet  des  inconvéniens  que  la  liberté  avait  entraînés.  Elles 
ont  eu  lieu  dans  un  moment  où  la  Suède  n'avait  pas  encore 
rompu  ses  relations  avec  Bonaparte ,  et  craignait  de  rirriier. 
.  La  liberté  des  journaux  n'a  jamais  produit  en  Suède  aucua 
désordre  intérieur  ;  elle  n'a  été  limitée  que  pour  complaire 
à  l'homme  tout-puissant  que  l'Europe  entière  était  obligée  de 
ménager.  La  guerre ,  qui  vient  de  se  terminer  a  détourné 
l'attention  du  gouvernement  de  cet  objet  j  il  n'a  pu  songer  à 
révoquer  une  loi  qui  s'exécute  à  peine;  mais  je  tiens  de  la 
personne  même  qui  a  exercé  cette  censure  avec  une  libéra- 
lité digne  d'éloges ,  que  l'une  des  premières  opérations  de 
la  diète  qui  doit  se  réunir  incessamment ,  sera  de  l'abroger. 
En  Danemarck ,  sous  le  glorieux  ministère  du  comte  Berns- 
torff,  la  liberté  de  la  presse  était  tellement  illimitée  que  les 
libraires  de  plusieurs  pays  avaient  des  établissemens  k  Copen- 
hague ,  pour  y  fairie  imprimer  tout  ce  qu^ils  ne  pouvaient 
publier  eux-mêmes.  Il  n'y  a  eu  de  prohibitions  en  Dane- . 
mai'ck,  à  cet  égard,  que  depuis  le  règne  de  Bonaparte;  et 
elles  ont  été  motivées  sur  sa  demande.  En  Prusse ,  commo 
je  l'ai  dit  ailleurs  y  durant  tout  le  règne  de  Frédéric-le-Grand^ 
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Il  me  semble  que  nous  n'avons  pas  eu  assez 
à  nous  louer  de  roriginalité  de  nos  tentatives 
pour  redouter  à  ce  point  l'imitation  ^  ou  plutôt 
je  dirai  que  n'ayant  Hait  qu'imiter  dans  nos  er- 
reurs ,  tantôt  de  petites  démocraties  orageuses, 


depuis  1740  jusqu'ea  1786,  il  y  eut  pour  toutes  les  publi- 
cations liberté  entière.  Jamais. règne  ne  fut  plus  illustre  et 
plus  tranquille.  Des  théologiens  voulurent ,  après  la  mort  de 
ce  prince  ,  établir  utae  censure  ,  et  la  lutte  de  l'opinion  contre 
cette  tentative  est  encore  fameuse  dans  les  annales  de  TAlle- 
magne  littéraire.  La  censure  n'a  pas  été  abolie  de  droit; 
mais  elle  a  complètement  cessé  dç  fait ,  et  aujourd'hui  chacun 
imprime  à  Berlin  ce  quiiui  plaît,  sauf  k  en  répondre.  Dan§ 
des  états  d'une  moindre  étendue ,  cette  liberté  n'était  pas 
moins  grande.  En  1 789,  des  hommes  de  lettres  du  petit  pays 
de  Brunswick ,  ne  sachant  s'ils  oseraient  parler  de  notre  ré- 
volution,  demandèrent    à   leur    souverain  rétablissement 
d'une  censure.  11  la   refusa  ,  ne  voulant    pas  blesser   par 
cette  mesure  l'opinion  publique  en  Allemagne.  On  imprima 
donc  à  Brunswkk  toutes   sortes  d'ouvrages   depuis  cette 
époque  comme  auparavant  ;  et,  tandis  que  le  duc  de  Bruns^ 
wlck  était  en  Champagne ,  on  publiait  toutes  les  semaines 
dans  sa  capitale  un  journal  destiné  à  défendre  la  cause  fran- 
çaise. Il  n'y  a  cependant  pas  eu  dans  toute  l'AUcmaguc ,  au 
moment  où  l'Europe  était  en  feu ,  une  seule  sédition  ;  car  on 
ne  peut  appeler  ainsi  l'adhésion  forcée  donnée  postérieurc- 
meut  par  des  vaincus  aux  proclamations  de  leurs  vainqueurs. 
Je  m'appuie  de  ces  exemples  avec  d'autant  plus  d'empresse- 
ment,  que  je  me  suis  vu  accusé  de  partialité  pour  l'Angleterre 
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sans  égard  aux  différences  des  temps  et  des 
lieux ,  tantôt  un  despotisme  grossier ,  sans  res- 
pect pour  la  civilisation  contemporaine,  nous 
n-aurions  pas  à  rougir  d'une  imitation  de  plus 
qui  concilierait  nos  habitudesavec  nos  droits  , 

—————     ■     ■■  — — ^  — — — ^— i—— ■^— ^— w^— ^— n^—^— ■  .,  MM   1 

Assurément  j'admire   et  je  respecte  les  iustitutions*  d'uu 
peuple  qui,  soutenu  par  elles,  a  résisté  seul  k   l'enva- 
hissement  universel^  mais  ce  respect  pour  des  institutions 
.ne   m'inspire  point  'de  prévention   exclusive ,  et  je  suis 
lieureux  de  reconnaître  les  avantages  dont  les  autres  peu- 
ples peuvent  se  féliciter.  Si  j'ai  souvent  rendu  hommage 
à  la  forme  du  gouvernement  anglais,  si  j'ai  paru  désirer 
que  la  monarchie  constitutionnelle  de  la  France  ^élevât  sur 
Jes  mêmes  bases,  c'est  que  l'expérience  d'un  siècle  et  dôni 
de  lM>nlieur  est  pour  moi  d'un  grand  poids.  J'ai  recommandé, 
non  pas  l'imitation  servile ,  mais  l'étude  approfondie  de  la 
constitution  anglaise,  et  son  application  parmi  nous  dans 
:.tout  ce  qui  peut  nous  convenir^  je  l'ai  recommandé,  par 
amour  pour  la  France ,  pour  cette  France  que  ma  famiUe 
n'avait  quittée  que  parce  qu'elle  avait  été  poursuivie  par 
une  intolérance  barbare;  pour  cette  France  où  une  loi  for- 
mdle  nous  a  rappelés ,  où  mon  père  est  venu  finir  ses  jours , 
où  nous  avons  retrouvé  nos  droits,  en  renonçant,  comme  la 
}oi l'exigeait,  k  tout  droit  quelconque  dans  un  autre  pays, 
pour  cette  France  enfin ,  notre  seule  patrie  ;  car  cette  renon- 
ciation, voulue  parla  loi,  eticondition  expresse ,  prescrite 
en  échange  de  son  bénéfice ,  cette  renoseiation  consommée 
depuis  vingt-quatre  ans,  et  suivie  de  vingt  années  de  jouis- 
sance des  droits  de  cité  en  France ,  nous  rendrait  étrangers 
sur  toute  la  terre,  si  nous  n'étions  pas  Français. 
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nos  souvenirs  avec  nos  lumières,  et  tout  ce  que 
nous  pouvons  conserver  du  passe  avec  les  be- 
soins invincibles  et  impérieux  du  présent ,  be^ 
soins  invincibles  et  impérieux ,  dis-je ,  car  il 
est  manifeste  pour  tout  homme  qui  ne  veut 
pas  se  tromper  ou  tromper  les  autres  ^  que  ce 
que  la  nation  française  voulait  en  1 78g,  c'est-à- 
dire,  une  liberté  raisonnable,  elle  le  veut  encore 
aujourd'hui  ;  et  je  conclus  de  cette  persistance, 
qui ,  malgré  tant  de  malheurs ,  se  reproduit  de- 
puis vingt*cinq  ans,  chaque  fois  que  l'opinion 
ressaisit  la  faculté  de  se  faire  entendre,  que  la 

É 

nation  ne  peut  pas  cesser  de  vouloir  cette  li^ 
berté  raisonnable  et  de  la  chercher  (  i). 


(i)  Depms  que  cette  brochure  a  paru ,  Ton  n^^a  pas  cesse 
de  proposer  des  restrictions  k  la  Kbertë  de  la  presse;  et  en  ap- 
portant beaucoup  de  variété'  dans  lies  formes  ,  on  a  mis  beau- 
coup d'uniformité  dans  les  argumens.  Ceux  qu'on  a  tirés  de 
Fhistoire  anglaise,  réfutés  sans  cesse,  ont  été  régulièrement 
reproduits  chaque  fois.  Il  £iut  donc  reproduire  aussi  la  réfu- 
tation. ' 

L*on  veut  excuser  h  suspension  de  la  Kberté  de  la 
presse  par  Texemplie  de  la  suspension  de  Yhabeas  corpus  de 
l'Angleterre;  mais  de  toutes  les  libertés,  celle  de  la  presse 
est  peut^lre  la  seule  qu'il  soit  indispensable  de  ne  jamais 
suspendre,  parce  qu^elle  est  la  garantie  de  toutes  les  autres. 
Si  TOUS  suspendez  Yhabeas  corpus  et  que  vous  conserviez  la 
liberté  de  la  presse ,  celle-ci  vous  servira  k  réprimer  Tabus 
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qu'oQ  pourrait  faire  de  la  suspension  de  Vhabeas  corpus. 
Mais  si  vous  suspendez  la  liberté  de  la  presse  ,  Vhabeas  cor^ 
pus  devient  uue  sauvegarde  très-peu  assurée  ;  car  on  saura 
beaucoup  plus  difficilement  s'il  est  violé. 

L'on  s'autorise  encore  de  iVxemple  Mes  Anglais ,  ea 
allînnant  que  la  liberté  de  la  presse  a  été  suspendue  chez  eax, 
et  que  la  suspension  n'a  cessé  que  six  ans  après  la  révolution 
de  i6«S8.  Ainsi ,  par  une  singulière  déviation  de  leurs  propres 
priucipes ,  les  mêmes  hommes  qui  prétendent  que  nous  ne  « 
devons  pas  imiter  les  Anglais  dans  ce  que  leurs  institutions 
ont  de  libre ,  n'aperçoivent  pas  plutôt  dans  leurs  mesures 
une  atteinte  apparente  à  la  liberté ,  qu'ils  nous  la  proposent 
pour  modèle.  Mais,  premièrement,  le  fait  est  faux;  et>  en 
second  lieu ,  quand  il  serait  vrai ,  il  ne  nous  serait  pas  ap- 
plicable. 

La  liberté  de  la  presse  n'a  jamais  été  suspendue  en  An* 
glctcrre  ^  car  le  mot  de  suspension  implique  une  jouissance 
antérieure  de  la  faAlté  dont  l'usage  est  suspendu.  Or ,  les 
Anglais  n'avaient  jamais  joui  d'une  entière  liberté  de  la 
presse  avant  l'époque  ou  elle  leur  a  été  assurée  par  Tabo*- 
lition  des  anciennes  lois^  et  depuis  cette  époque,  il  n'y  a 
jamais  eu  de  suspension.  Les  Anglais  ont  conquis  la  liberté 
de  la  presse  contre  l'autorité  qui  la  leur  disputait.  Les  règle* 
mens  dont  l'autorité  se  faisait  des  armes  ont  été  renouvelés 
durant  la  lutte 5  mais  la  victoire  une  fois  remportée,  jamais 
le  gouvernement  anglais  n'a  proposé  d'en  suspendre  \ts  ef- 
fets ,  parce  qu'il  a  vu  que  ces  effets  étaient  salutaires ,  et  ja* 
mais  la  nation  n'aurait  consenti  à  hs  suspendre,  parce  qu'elle 
a  senti  et  qu'elle  sent  tous  les  jours  combien  la  liberté  de  la 
presse  est  indispensable  à  tous  les  genres  de  liberté.  Certes  , 
il  y  a  une  grande  différence  entre  une  suspension  et  /abo- 
lition de  rcglemcns  vexaloires  que  regrettait  1  autorité.  I,.a 
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suspension  semblerait  annoncer  qu'on  a  reconnu  l'abus  de 
la  faculté  qu'on  suspend.  L'abolition  annonce  au  contraire 
qu'on  s'est  convaincu  ,  après  quelques  débats,  de  l'inutilité 
ou  de  l'injustice  des  rëgleniens  qu'on  abroge. 

Après  avoir  ainsi  prouvé  qu'A  n'y  a  jamais  eu  de  sus- 
pension de  la  liberté  de  la  presse  en  Angleterre ,  qu'il  me 
soit  permis  de  m'arrêter  un  instant  pour  demander  à  mbs 
adversaires  de  quelles  époques  sont  les  règlemens  qu'ils 
citent  avec  tant  d'empbaae,  et  dont  ils  nous  conseillent 
rimitàtion.  Je  copie  leurs  propres  citations  pour  ne  riee  dé- 
naturer. («Le»  restrictions  de  la  presse,  disent-ils,  fondées- 
sur  un  décret  de  la  cbambre  étoilée ,  en  1687  ,  furent  con* 
servces  par  des  ordonnances  du  long  parlement  de  i643, 
1647 ,  1649  et  i6S^  ^^  statut  de  1662  en  consacra  la  plus 
grande  partie  ^  on  le  renouvela  en  1 66g,  pour  durer  jus- 
qu'en i6t)2«  En  1692,  il  fut  continué  pour  deux  ans  :  il 
n'expira  qu'en  1694.  » 

Ainsi  les  restrictions  à  la  liberté  de  la  presse  remontent , 
selon  eux ,  à  la  chambre  étoilée  ;  mais  qu'était  cette  chambre 
étoilée  ?  un  tribunal  illégal ,  contre  lequc^  tous  les  Anglais 
réclamaient  dès  lors,  dont  l'existence  fut  l'un  des  principaux 
griefs  allégués  par  le  parlement  contre  Charles  I*',  dont  le 
maintien  fut  l'une  des  causes  les  plus  puissantes  du  mécon- 
tentement populaire  et  de  la  guerre  civile ,  un  tribunal  que 
les  écrivains  même  les  plus  favorables  à  la  malheureuse  fa- 
mille des  Stuarts  (  et  je  n'ai  besoin  que  de  nommer  Hume  } 
frappent  de  réprobation  ;  un  tribunal  enfin  dont  le  souvenir 
excite  encore  en  Angleterre ,  après  20a  ans  ,  l'horreur  de  la 
génération  actuelle.  Ces  restrictions  furent  conservées  par 
des  ordonnances  du  long  parlement  en  1643  et  en  1647; 
Je  le  crois  bien.  Le  parlement  prolongeait,  à  cette  époque, 
la  guerre  contre  le  roi ,  au  mépris  du  vœu  national ,  qui  vou- 
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lait  liihiter  Fautoritë  royale ,  et  noa  dëtraire  la  monarchie. 
Le  long  parlement  ne  pouyait  permettre  la  liberté  de  la 
presse  ,  car  il  agissait  en  sens  inverse  de  l'opinion  devenue 
modérée ,  chez  une  nation  qui  commençait  à  s'ëckirer  par 
ses  infortunes.  Ces  restrictions  furent  maintenues  en  1649* 
Je  le  crois  bien  encore.  Cétait  l'année  de  la  mort  du  roL 
.Vous  semble-t-il  que  les  ordonnances  d'une  assemblée  do* 
minée  par  des  factieux ,  d'une  assemblée  que  la  force  mili- 
taire avait  mutilée  soient  bien  dignes  d'imitatioB  ?  Ces  reS" 
trictions  Jurent  confirmées  en  i652.  Rien  de  plus  simplç. 
Cromwel  venait  d'établir  sa  tyrannie.  Mais  elles  furent  re^ 
nouvellées  formellement  en  1662  et  en  1669.  Si  je  ne  me 
trompe ,  Charles  II  régnait  en  1662  et  en  1669.  Or ,  on  n'a 
jamais  représenté  le  règne  de  Charles  II  comme  un  règne  de 
liberté,  de  modération  ou  de  justice.  Ce  fut  en  1662 .préci- 
sément que  la  réaction  commença  avec  violence.  Ce  fut  en 
1662  que  la  cour  fit  périr  le  chevalier  Vane ,  Tun  des 
hommes  les  plus  respectés  de  l'Angleterre;  un  homme  qui, 
lors  du  jugement  de  Charles  P'. ,  avait  défendu  ce  mal- 
heureux prince  ,  s'était  retiré  quand ,  malgré  ses  efforts  ,  la 
sentence  avait  été  prononcée ,  n'avait  reparu  que  pour  s'op- 
poser \k  Cromwel,  avait  écrit  contre  cet  usurpateur,  et  avait 
subi  une  longue  détention.  {V^  Burnet,  I,  287.  Ludlow  , 
III ,  1 1.  )  Ce  fut  dans  la  même  année ,  ou  l'année  suivante, 
que  la  cour  fit  annuler  en  Ecosse  toutes  les  lois  promulguées 
depuis  trente  ans,  qu'on  établit  des  amendes,  des;,  spoliations 
et  des  confiscations  arbitraires  ,  qu'on  fit  pendre  des  fils 
pour  n'avoir  pas  révélé  l'asile  de  leurs  pères.  (  7^.  Hume, 
XI,  22.  Burnet  ,1,  349*  )  Ce  fut  depuis  1662  qu'il  y  eut 
quinze  prétendues  conspirations ,  dans  chacune  desquelles  on 
voyait  figurer  les  mêmes  espions ,  les  mêmes  dénonciateurs , 
les  mêmes  témoins ,  logés  au  palais  et  nourris  comme  de^ 
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âDiinaux  féroces  qu'on  lâchait  përiodlquement  contre  ceux 
qu'on  voulait  perdre.  (  V,  Hume  ,Xl ,  4^^*  )  Avec  ces  in- 
tentions ,  cette  jurisprudence ,  cette  manière  de  gouverner , 
assurément  le  gouvernement  de  Charles  II  devait  renouveler 
toutes  les  lois  destructives  de  la  libre  manifestation  des  opi- 
nions. 

Les  faits  que  l'on  accumule ,  les  dates  que  l'on  entasse 
prouvent  que  les  restrictions  à  la  liberté  de  la  presse  ne  furent 
jamais  en  Angleterre  que  des  instrumens  du  despotisme ,  pas- 
sant tour  a  tour  de  la  main  des  ministres  de  Charles  1^'.  qui 
perdirent  leur  maître  en  voulant  asservir  une  nation  géné- 
reuse, dans  celles  des  démagogues  furieux  et  sanguinaires 
qui  renversèrent  ces  ministres  împrudens  y  et  enfin  dans  celles 
d'un   nouveau  ministère  qui,  par  une  réaction  insensée, 
creusa  de  nouveaux  abîmes  sous  le  trône  des  Stuarts  que 
les  événemens  avaient  relevé/  J'en  conclus  que  les  époques 
que  l'on  nous  rappelle  ne  doivent  pas  nous  servir  de  modèles. 
Charles  Pr.  mit  des  restrictions  à  la  liberté  de  la  presse  ^ 
mais  il  ne  faut  pas  imiter  Charles  Y", ,  car  ^e,^  erreurs  causè- 
rent la  guerre  civile.  Le  long  parlement  mit  des  restrictions 
à  la  liberté  de  la  presse  )  mais  il  ne  faut  pas  imiter  le  long 
parlement ,  car  ses  crimes  inondèrent  de  sang  l'Ângleterve  , 
et  finirent  par  la  soumettre  au  joug  d'un  usurpateur.  Char^ 
1(*  II  mit  des  restrictions  à  la  liberté  de  la  presse  )  mais  il 
ne  faut  pas  imiter  Charles  II,  car  il  enfreignit  ses  promesses, 
.  et  prépara  la  perte  de  sa  maison. 

Quant  à  l'existence  des  gênés  de  la  presse ,  après  la  révo- 
lution de  i688,  ces  gènes  ne  furent  point  des  précautions  de 
prudence  ,  mais  un  effet  presque  tacite  de  l'habitude.  Le  sta- 
tut de  169?.  ne  fut  point,  je  l'ai  déjà  dit,  une  suspension.  Il 
fut  le  maintien  de  ce  qui  avait  existé.  Il  est  tout  naturel 
qu'un  gouvernement  cherche  à  conserver  des  lois  qui ,  ;! 
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Irn-t  ou  a  raison ,  lui  semblent  favorables  a  son  autorité  ,  et 
qu'il  regarde  comme  un  héritage.  Le  statut  de  1692  ne  con* 
fredisait  d'ailleurs  en  rien  la  constitution  anglaise ,  car  la  dé- 
claration des  droits  n'avait  point  fait  mention  de  la  liberté 
de  la  presse.  Or ,  la  différence  est  grande  entre  ne  pas  abolir 
une  loi  fautive  et  suspendre  une  constitution  formellement 
proclamée.  C'est  ce  que  nous  ferions,  car  notre  constitution , 
pfus  sage  que  la  déclaration  des  droits  des  Anglais ,  a  positi- 
vement stipulé  la  liberté  de  la  presse.  En  la  suspendant,  nous 
ne  ferions  pas  ce  qu'ils  ont  fait ,  mais  directement  le  contraire, 
puisque  y  depuis  qu'ils  en  jouissent,  ils  ne  l'ont  jamais  sus- 
pendue. 

L'on  a  cité  Blackstone  pour  prouver  le  contraire  ;  mais  le 
sens  des  paroles  de  Blackstone  est  directemiènt  opposé  à  là 
itonclttsion  qu'on  veut  en  tirer. 

«  La  liberté  de  la  presse ,  dit  Blackstone ,  liv.  IV,  ckap^  1 1 , 
»  p*  i5i ,  est  vraiment  essentielle  à  la  nature  d'un  état  libre  ; 
>»  mab  elle  consiste  à  ne  pas  mettre  de  restrictions  anté^ 
»  rieures  aux  publications ,  et  non  à  les  exempter  de  pour- 

»  suites  criminelles,  quand  la  publication  a  eu  lieu 

»  Soumettre  la  presse  aux  restrictions  d'un  censeur ,  comme 

n  on  le  faisait  autrefois ,  avant  et  après  la  révolution  de  1 688, 

»  c'est  soumettre  toute  liberté  d'opinion  aux  préjugés  d'un 

V  seul  bomme ,  et  le  rendre  le  juge  arbitraire  et  infailKMe 

»  de  toute  controverse  sur  les  sciences ,  la  religion  et  le  gou- 

»  vernement....  Le  seul  argument  plausible  employé  jus- 

>»  qu'ici  pour  restreindre  la  juste  liberté  de  la  presse ,  argu- 

»  meut  qui  consiste  à  dire  que  des  restrictions  sont  néces- 

»  saires  pour  en  prévenir  les  abus ,  perd  toute  sa  force , 

'  w  lorsqpe,  par  un  exercice  convenable  de  la  loi,  il  est  démon- 

»  tré  qu'on  ne  peut  pas  abuser  de  la  presse  sans  encourir  un 

N  cbâliiôent  mérité ,  tandis^que  la  presse  ne  peut  jamais  sef- 
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n  vir  k  aucun  bon  usage ,  quand  elle  est  sous  la  puissance 
M  d'un  inspecteur.  » 

Les  phrases  que  j'ai  retrancliées  n'ont  rapport  qu'à  b  nâf 
ccssitë  de  punir  les  délits  de  la  presse  après  qu'ils  ont  ét(; 
commis.  Or ,  comme  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  poiut , 
il  m'a  semblé  superflu  de  rapporter  ces  phrases.  Ensuite 
vient  une  note  ainsi  conçue  : 

.  «  L'art  de  l'imprimerie ,  peu  après  son  introduction ,  fat 
regardé  ,  en  Angleterre  ainsi  qu'ailleurs,  comme  une  affaire 
d'état  soumise  à  la  puissance  de  la  couronne  ;  son  usage  fut 
en  conséquence  réglé  par  des  proclamations ,  prohibitions , 
chartes  de  privilèges  et  licences  royales ,  et  enfin  par  les  dé^ 
crets  de  la  chambre  étoilée ,  qui  Umilaient  le  nombre  des 
imprimeurs  et  des  presses  ^  et  défendaient  toutes  noN^ 
celles  publications  sans  V approbation  préalable  de  cen* 
seurs  (licensers).  A  la  destruction  de  cette  odieuse  juri-* 
diction  y  en  164I9  le  long  parlement  de  Charles  I^.  qui, 
après  la  rupture  avec  ce  prince ,  s'était  saisi  des  mêmes  pou- 
voirs  que  la  chambre  étoilée  avait  exercés  relativement  aux: 
livres ,  publia ,  en  1643,  1649  ^^  i652,  des  ordonnaucr^ 
fondées  principalement  sur  le  décret  de  la  chambre  étoilée 
de  1637.  Un  statut  de  Charles  II  fut  passé  en  1662  ,  lequel 
était  copié  avec  peu  d'altérations  des  ordonnances  parle- 
mentaires. Cet  acte  expira  en  1679,  ^^^^  '^"^  rétabli  par 
Jacques  II ,  et  continua  psqu'en  1692.  Il  fut  ensuite  conti- 
nué deux  ans  de  plus;  mdls  quoique  le  gouvernement  fit 
plusieurs  tentatives  subséquentes  pour  le  faire  revivre ,  (e 
parlement  j  résista  si  fortement  quil  expira  enfin  sans 
retour ,  et  la  presse  devint  libre ,  dans  le  sens  propre  de 
ce  mot ,  en  1694  »  et  l'a  toujours  été  depuis,  » 

Voil«\  la  traduction  littérale  de  ce  passage  de  Blackstono  ; 
il  prouve  qu'il  n'y  a  jamais  eu  en  Angleterre  suspension  de 
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la  liberté  de  la  presse  ,.inais  qu'un  parlement  courageux  a 
conquis,  par  ime  résistance  soutenue,  ce  droit  inestimable 
sur  des  ministres  qui  le  disputaient  à  la  nation.     \ 

Je  passe  à  la  seconde  assertion  que  je  me  suis  proposé 
de  développer.  Lors  même  qu'on  pourrait  produire ,  soit  en 
Angleterre ,  soit  chez  d'autres  peuples  libres ,  des  exemples 
de  suspensions  momentanées  des  garanties  de  la  liberté  ,*ce8 
exemples  ne  nous  seraient  aucunement  applicables. .  II  me 
sert  permis  ici ,  je  le  pense  ,  puisque  les  circonstances  soot 
toujours  alléguées  contre  les  constitutions ,  de  les  faire  valoir 
en  leur  faveur.  Je  maintiens  que  ce  n'est  que  lorsqu'une 
constitution  est  ancienne ,  lorsqu'elle  a  été  pratiquée  long- 
temps,  lorsqu'elle  est  reconnue  ,  respectée  et  chérie,  qu'il 
est  possible  de  la  suspendre  un  instant ,  si  de  grands  dan* 
gers  sidnts  et  inattendus  l'exigent  (  ce  qui  au  reste  me  paraft 
n'être  presque  jamais  le  cas  en  réalité);  mais  lorsqu'une 
constitution  est  nouvelle  >  n'a  jamais  été  pratiquée ,  et  n'est 
point  encore  identifiée  aux  habitudes  d'un  peuple ,  toute 
suspension ,  fût-elle  annoncée  comme  partielle  et  momenta- 
née ,  est  la  perte  de  cette  constitution. 

On  a  pu  suspendre  Yhabeas  corpus  en  Angleterre ,  parce 
que  dans  ce  pays  les  institutions  ,  les  corps ,  les  prérogatives, 
les  droits  ont  une  solidité  garantie  par  cent  cinquante  ans 
d'existence.  L'intérêt  du,  roi ,  accoutumé  à  trouver  sa.  force- 
dans  les  institutions  constitutionnelles  ;  l'habitude  contractée 
par  les  ministres  de  se  plier  à  ces  institutions  dont  Iç  respect 
leur  est  inculqué  dès  leur  enfance  ;  les  vastes  prérogatives . 
d'une  pairie  antique  ,  investie  de  temps  immémorial  d'im- 
menses propriétés  -,  la  vigoureuse  activité  des  communes , 
fortifiée  à  la  (ois  et  modérée  par  une  tradition  de  plusieurs 
siècles  ;  toutes  ces  choses  ramènent  nécessairement  la  nation, 
les  corporations  qui  la  représentent  et  l'autorité  qui  1«  gou- 
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T€rne  ^  à  la  route  ordinaire  consacrée  y  connue  de  tous ,  et 
^considérée  comme  Tunique  route  h  suivre,  comne  celle 
rers  laquelle  il  faut  tendre  ,  et  dans  laquelle  il  est  aussi  utile 
^  que  juste  de  rentrer ,  dès  qu'on  le  peut.  Même  quand  on  en 
sort  un  instant  dans  la  théorie ,  on  y  reste  dans  la  pratique 
bien  plus  qu'on  ne  le  pense.  Toutes  les  tendances ,  tous  les 
souvenirs,  toutes  les  habitudes  en  rapprochent  chaque  ci- 
toyen ,  chaque  agent  du  pouvoir.  Mais  aucun  de  ces  préser- 
vatifs contre  les  dangers  des  suspensions  momentanées  n'existe 
parmi  nous  ;  nous  n'avons  pas  une  idée  fixe ,  si  l'on  en  excepte 
la  volonté  intime  et  profonde  que  la  nation  manifeste  d'être 
libre,  ^ous  n'avons  aucune  habitude  de  notre  constitution.; 
nous  la  connaissons  à  peine.  Nous  ne  pouvons  éprouver  pour 
elle  cette  affection  qui ,  chez  les  Anglais ,  est  un  sentiment 
du  cœur  non  moins  qu'un  jugement  de  l'esprit.  Nos  ministres 
sont  novices  dans  l'art  de  concilier  les  idées  de  toute  leur  vie 
avec  une  constitution  qui  n'a  pas  deux  mois.  Nos  représen- 
tans  n'ont  pas  acquis  non  plus  par  l'expérience  l'art  de  la  dé- 
fendre. Aucune  propriété ,  aucun  intérêt  ne  reposent  encore 
sur  elle  :  elle  n'est  pour  nous  qu'une  théorie.  iSi  la  pratique 
est  suspendue ,  elle  restera  pour  nous  une  théorie  ;  et  nous 
nous_ familiariserons  avec  l'idée  qu'on  peut  l'écarter  par 
des  politesses ,  sous  prétexte  de  la  préserver,  en  annonçant 
toujdtirs  une  époque  014  elle  rentrera  dans  tous  ses  droits  et 
en  ajournant  toujours  cette  époque.  Je  n'hésite  pas  à  l'affir- 
mer; c'est  à  présent  qu'il  faut  que  notre  constitution  soit  ob- 
servée, ou  elle  ne  le  sera  jamais.  On  trouvera  toujours 
des  raisons  suffisantes  pour  en  retarder  l'observance  ;  et 
comme  nous  n'aurons  point  vécu  sous  son  empire,  comme  nous 
ne  lui  devrons  aucune  sécurité ,  le  moindre  embarras  du  mo- 
ment l'emportera  sur  le  désir  vague  d'essayer  enfin  d'une 
chose  inconnue 9  de  mettre  en  action  une  charte  écrite,  qui , 
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tant  que  l'expérience  ne  Ta  pas  sanctionnée  de  son  imposant 
suffrage ,  n'est  qu^un  livie  dont  on  se  croit  obtigé  de  se  dé- 
barrasser par  des  éloges. 

La  liberté  constitutionnelle  est  un  pays  entièrement  neuf 
pour  nous.  La  constitution  est  notre  fanal.  Si  nous  avions 
babité  ce  pays  depuis  long- temps ,  nous  pourrions  éteindre 
le  fanal,  saVif  à  le  rallumer  plus  tard,  et  marcber  d'un  pas 
ferme  à  travers  les  ténèbres  ;  mais  nous  ne  connaissons  point 
les  cbemins  ;  ils  sont  k  peine  tracés  *,  te  fanal  nous  est  indispen- 
sable pour  les  découvrir  ou  les  retrouver.  Aii^si  donc ,  bien 
loin  de  conclure  avec  certaines  personnes ,  de  ce  que  notre 
constitution  est  nouvelle,  qu'il  faut  attendre  pour  rexécuter 
que  nous  ayons  l'babitude ,  je  conclus,  de  ce  que  notre  cons- 
titution est  nouvelle ,  qu'il  faut  l'exécuter  tout  de  suite  scru- 
puleusement ,  sans  quoi  nous  n'en  prendrons  jamais  l'ha- 
bitude. 

Ajoutez  qu'en  Angleterre  les  pouvoirs  intermédiaires  exis- 
taient avant  la  constitution  ,  et  qu'en  conséquence ,  ils  ont 
une  force  intrinsèque  qui  leur  sert  k  la  défendre  et  à  y  ren- 
trer. Mais  en  France  tous  les  pouvoirs  intermédiaires  ont  été 
créés  par  la  constitution,  lis  s'affaibliraient  en  raison  de  ce 
qu'elle  serait  violée.  L'arbitraire  en  Angleterre  trouverait  des 
limites  dans  la  propriété  consolidée  par  une  possession  longue, 
dans  l'illustration  des  familles,  dans  mille  institutions  dWi- 
gine  immémoriale.  En  France,  la  révolution  a' tout  nivelé; 
et  l'arbitraire ,  s'il  se  réintroduisait  parmi  nous ,  roulerait  sur 
nous  comme  sur  de  la  poussière. 
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lait  limiter  Tautorité  royale,  et  non  détruire  la  monarchie. 
Le  long  parlement  ne  pouvait  permettre  la  liberté  de  la 
presse  ,  car  il  agissait  en  sens  inverse  de  l'opinion  devenue 
modérée ,  cbez  une  nation  qui  commençait  k  s'éclairer  par 
ses  infortunes.  Ces  restrictions  furent  maintenues  en  1649* 
Je  le  crob  bien  encore.  C'était  l'année  de  la  mort  du  roi* 
.Vous  semble-t-il  que  les  ordonnances  d'une  assemblée  do- 
minée par  des  factieux ,  d'une  assemblée  que  la  force  mili- 
taire avait  mutilée  soient  bien  dignes  d'imitation  ?  Ces  reS" 
trictions  furent  confirmées  en  16S2.  Rien  de  plus  simple?. 
Cromwel  venait  d'établir  sa  tyrannie.  Mais  elles  furent  re~ 
nouvellées  formellement  en  1662  et  en  1669.  Si  je  ne  me 
trompe ,  Charles  II  régnait  en  1662  et  en  1669.  Or ,  on  n'a 
jamais  représenté  le  règne  de  Charles  II  comme  un  règne  de 
liberté,  de  modération  ou  de  justice.  Ce  fut  en  1662 .préci- 
sément que  la  réaction  commença  avec  violence.  Ce  fut  en 
1662  que  la  cour  fit  périr  le  chevalier  Vane ,  l'on  des 
hommes  les  plus  respectés  de  l'Angleterre;  un  homme  qui, 
lors  du  jugement  de  Charles  I^. ,  avait  défendu  ce  mal- 
heureux prince  ,  s'était  retiré  quand ,  malgré  ses  efforts  ,  la 
sentence  avait  été  prononcée ,  n'avait  reparu  que  pour  s'op- 
poser à  CromTrel,  avait  écrit  contre  cet  usurpateur,  et  avait 
subi  une  longue  détention.  (/^.  Burnet,  I,  287.  Ludlow, 
III ,  1 1.  )  Ce  fut  dans  la  même  année ,  ou  l'année  suivante, 
que  la  cour  fit  annuler  en  Ecosse  toutes  les  lois  promulguées 
depuis  trente  ans ,  qu'on  établit  des  amendes ,  desi  spoliations 
et  des  confiscations  arbitraires  ,  qu'on  fit  pendre  des  fils 
pour  n'avoir  pas  révélé  l'asile  de  leurs  pères.  (  f^.  Hume, 
XI,  22.  Burnet  ,1,  349-  )  Ce  fut  depuis  1662  qu'il  y  eut 
quinze  prétendues  conspirations ,  dans  chacune  desquelles  on 
voyait  figurer  les  mêmes  espions ,  les  mêmes  dénonciateurs , 
les  mêmes  témoins ,  logés  au  pal^  et  nourris  comme  de^ 
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âDÎmaux  féroces  qu'on  lâchait  périodiquement  contre  ceux 
qu'on  voulait  perdre.  (  V*  Hume  ,'XÏ,  4^^»  )  Avec  ces  in- 
tentions ,  cette  jurisprudence  ,  cette  manière  de  gouverner , 
assurément  le  gouvernement  de  Charles  If  devait  renouveler 
.toutes  les  lois  destructives  de  la  libre  manifestation  des  opi- 
nions. 

Les  faits  que  l'on  accumule ,  les  dates  que  l'on  entasse 
prouvent  que  les  restrictions  à  la  liberté  de  la  presse  ne  furent 
jamais  en  Angleterre  que  des  instrumens  du  despotisme ,  pas- 
sant tour  à  tour  de  la  main  des  ministres  de  Charles  t^'.  qui 
perdirent  leur  maître  en  voulant  asservir  une  nation  géné- 
reuse, dans  celles  des  démagogues  furieux  et  sanguinaires 
qui  renversèrent  ces  ministres  imprudens ,  et  enfin  dans  celles 
d'un   nouveau  ministère  qui,  par  une  réaction  insensée, 
creusa  de  nouveaux  abîmes  sous  le   trône  des  Stuarts  que 
les  événemens  avaient  relevé/  J'en  conclus  que  les  époques 
que  l'on  nous  rappelle  ne  doivent  pas  nous  servir  de  modèles. 
Charles  Pr.  mit  des  restrictions  à  la  liberté  de  la  presse  ^ 
mais  il  ne  faut  pas  imiter  Charles  P'. ,  car  ^e&  erreurs  causè- 
rent la  guerre  civile.  Le  long  parlement  mit  des  restrictions 
à  la  liberté  de  la  presse  \  mais  il  ne  faut  pas  imiter  le  long 
parlement ,  car  ses  crimes  inondèrent  de  sang  l'Angletenc  , 
et  finirent  par  la  soumettre  au  joug  d'un  usurpateur.  Char- 
1(*  II  mit  des  restrictions  à  la  liberté  de  la  presse^  mais  il 
ne  faut  pas  imiter  Charles  II,  car  il  enfreignit  ses  promesses, 
.  et  prépara  la  perte  de  sa  maison. 

Quant  à  l'existence  des  génès  de  la  presse ,  après  la  révo- 
lution de  i68S,  ces  gènes  ne  furent  point  des  précautions  de 
prudence  ,  mais  un  effet  presque  tacite  de  l'habitude.  Le  sta- 
tut de  169?.  ne  fut  point,  je  l'ai  déjà  dit,  une  suspension.  Il 
fut  le  maintien  de  ce  qui  avait  existé.  Il  est  tout  naturel 
qu'un  gouvernement  cherche  à  conserver  des  lois  qui ,  \\ 
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If^rt  ou  à  raison ,  lui  semblent  favorables  à  son  autorité  ,  et 
qu'il  regarde  comme  un  hëritage.  Le  statut  de  1692  ne  con- 
tredisait d'aiUeurs  en  rien  la  constitution  anglaise ,  car  la  dé- 
claration des  droits  n'avait  point  fait  mention  de  la  liberté 
de  la  presse.  Or ,  la  différence  est  grande  entre  ne  pas  abolir 
une  loi  fautive  et  suspendre  une  constitution  formellement 
proclamée.  C'est  ce  que  nous  ferions,  car  notre  constitution  , 
pfus  sage  que  la  déclaration  des  droits  des  Anglais ,  a  positi- 
vement stipulé  la  liberté  de  la  presse.  En  la  suspendant,  nous 
ne  ferions  pas  ce  qu'ils  ont  fait ,  mais  directement  le  contraire, 
puisque ,  depuis  qu'ils  en  jouissent ,  ils  ne  l'ont  jamais  sus- 
pendue. 

L'on  a  cité  Blackstone  pour  prouver  le  contraire  ;  mais  le 
sens  des  paroles  de  Blackstone  est  directement  opposé  à  là 
donclosion  qu'on  veut  en  tirer. 

«  La  liberté  de  la  presse ,  dit  Blackstone ,  liv.  IV,  chap^  11, 
»  p.  i5i ,  est  vraiment  essentielle  à  la  nature  d'un  état  libre  ; 
>»  mais  elle  consiste  k  ne  pas  mettre  de  restrictions  anté^ 
»  rieures  aux  publications ,  et  non  à  les  exempter  de  pour- 

»  suites  criminelles,  quand  la  publication  a  eu  lieu 

»  Soumettre  la  presse  aux  restrictions  d'un  censeur ,  comme 

n  on  le  faisait  autrefois ,  avant  et  après  la  révolution  de  1 688, 

»  c'est  soumettre  toute  liberté  d'opinion  aux  préjugés  d'un 

»  seul  bomme ,  et  le  rendre  le  juge  arbitraire  et  infailKMe 

»  de  toute  controverse  sur  les  sciences ,  la  religion  et  le  gou- 

»  vernement....  Le  seul  argument  plausible  employé  jus- 

»  qu'ici  pour  restreindre  la  juste  liberté  de  la  presse ,  argu- 

I»  ment  qui  consiste  à  dire  que  des  restrictions  sont  néces- 

n  saîres  pour  en  prévenir  les  abus,  perd  toute  sa  force, 

'  M  lorsqpe,  par  un  exercice  convenable  de  la  loi,  il  est  démon- 

»  tré  qu'on  ne  peut  pas  abuser  de  la  presse  sans  encourir  un 

I»  cbâliuient  mérité ,  tandis^que  la  presse  ne  peut  jamais  ser- 
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n  vir  à  aucun  bon  usdgc ,  quand  elle  est  sous  la  puissance 
n  d'un  inspecteur.  » 

Les  phrases  que  j'ai  retranchées  n'ont  rapport  qu'à  la  néf* 
ccssité  de  punir  les  délits  de  la  presse  après  qu'ils  ont  ët(; 
commis.  Or ,  comme  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  poiut , 
il  m'a  semble  superflu  de  rapporter  ces  phrases.  Ensuite 
vient  une  note  ainsi  conçue  : 

.  (c  L'art  de  l'imprimerie,  peu  après  son  introduction ,  fut 
regardé ,  en  Angleterre  ainsi  qu'ailleurs,  comme  une  affaire 
d'état  soumise  à  la  puissance  de  la  couronne  ;  son  usage  fut 
en  conséquence  réglé  par  des  proclamations ,  prohibitions , 
chartes  de  privilèges  et  licences  royales ,  et  enfin  par  les  dé- 
crets de  la  chambre  étoilée ,  qui  limilaient  le  nombre  des 
imprimeurs  et  des  presses  ^  et  défendaient  toutes  nou'-* 
yelles  publications  sans  V approbation  préalable  de  cen- 
seurs  (licensers).  A  la  destruction  de  cette  odieuse  juri^ 
diction j  en  16419  le  long  parlement  de  Charles  I^.  qui, 
après  la  rupture  avec  ce  prince,  s'était  saisi  des  mêmes  pou- 
voirs que  la  chambre  étoilée  avait  exercés  relativement  au?c 
livres,  publia,  en  i643,  1649  et  i652,  des  ordounaucrs 
fondées  principalement  sur  le  décret  de  la  chambre  étoilée 
de  1687.  Un  statut  de  Charles  II  fut  passé  en  1662  ,  lequel 
était  copié  avec  peu  d'altérations  des  ordonnances  parle- 
mentaires. Cet  acte  expira  en  1679,  ^^^^  ^^^^  rétabli  par 
Jacques  II,  et  continua  jusqu'en  1692.  II  fut  ensuite  conti- 
nué deux  ans  de  plus;  majs  quoique  le  gouvernement  fit 
plusieurs  tentatives  subséquentes  pour  le  faire  revivre ,  ie 
parlement  j"  résista  si  fortement  quil  expira  enfin  sans, 
retour ,  et  la  presse  devint  libre ,  dans  le  sens  propre  de 
ce  mot ,  eîi  1694  »  et  Va  toujours  été  depuis,  » 

Voilà  la  traduction  littérale  de  ce  passage  de  Blackstonc; 
il  prouve  qu'il  n'y  a  jamais  eu  en  Angleterre  suspension  de 
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